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PRESIDENCE DE M. GUY HERMIER,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

EQUIPEMENTS SANITAIRES

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux équipements sanitaires et
modifiant certaines dispositions de la loi n" 70-1318 du 31 décem-
bre 1970 portant réforme hospitalière (n"' 995, 1051).

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les orateurs inscrits
dans la discussion générale, qui a été close.

Nous abordons l'examen des articles.

Avant l'article W.

M. le président. MM . Gilbert Millet, Léger et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 14 ainsi
rédigé :

« Avant l'article 1", insérer le nouvel article suivant:

« Il est ajouté, après l'article 3 de la loi n" 70-1318 du
31 décembre 1970, un article ainsi rédigé :

a La définition des objectifs des établissements hospitaliers
est arrêtée, après avis de la commission régionale de l'équi-
pement sanitaire, par l'Assemblée régionale . L'assemblée
régionale fixe également dans le cadre d'une planification
régionale les moyens pour mettre en oeuvre ces objectifs en
fonction des besoins exprimés par les différents établisse-
ments . Elle veille à la meilleure adéquation des équipements
aux besoins . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . L'assemblée régionale, issue
du suffrage universel, doit pouvoir assumer toutes ses responsa-
bilités . Aussi souhaitons-nous que cella assemblée soit à même
de définir dans le cadre de la planification régionale les
objectifs des établissements hospitaliers et de fixer les moyens
qui permettront d'atteindre ces objectifs en fonction des
besoins exprimés.

Cet amendement répond à notre souci de voir s 'opérer une
véritable décentralisation démocratique dans le cadre du pouvoir
régional, qui est à nos yeux le mieux placé pour apprécier les
besoins et les globaliser.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur de la conintission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Cet amendement tend, en fait,
à une véritable réforme régionale en proposant que l'assemblée
régionale arrête la définition des objectifs des établissements
hospitaliers.

En réalité, c'est le conseil régional qui est chargé d'examiner
les problèmes d'équipement sanitaire, et c'est cette procédure
qui est suivie dans plusieurs régions.

En conséquence, la commission a repoussé cet amendement,
estimant qu'il n'apportait rien de nouveau.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Simone Veil, ministre de la santé et de la famille. Cet
amendement, en effet, ne semble pas se conformer aux principes
généraux qui déterminent les pouvoirs respectifs de lEtat et
des conseils régionaux.

C'est la loi qui a fixé, au niveau national, les objectifs des
établissements hospitaliers et ce sont les conseils d'administration
des établissements qui arrêtent les objectifs particuliers . L'Assem-
blée nationale n'a pas à intervenir une fois ces objectifs fixés
et l'assemblée régionale n'a pas à se substituer au législateur
ni à s'arroger une partie des pouvoirs dévolus aux établisse-
ments hospitaliers.

En revanche, dans l'état actuel des textes, rien n'empêche les
conseils régi maux de définir telle ou telle orientation. Mais il
faut bien voir que l'on aboutirait à de très grandes disparités,
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si, tout à coup, contrairement d'ailleurs à certaines dispositions
de la loi hospitalière, les conseils régionaux définissaient les
objectifs des établissements hospitaliers, région par région.
Ce serait porter gravement atteinte à l'organisation hospitalière
telle qu'elle existe actuellement.

C'est pourquoi le Gouvernement est défavorable à l'amende-
ment.

M. le prbsient . Je mets aux voix l'amendement n' 14.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté un
amendement n" 1 ainsi rédigé :

« Avant l'article 1", insérer le nouvel article suivant :
« A l'article 4 de la loi n" 70.1318 dit 31 décembre 1970,

au treizième alinéa (4"), les mots unités d'hospitalisation »
sont remplacés par les mots « hôpitaux locaux ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur . L'expression actuellement uti-
lisée n'est pas claire . En outre, depuis la loi du 4 janvier 1978
qui a introduit au 1" de cet article l'expression « unités d'hospi-
talisation a dans un contexte différent, cette dénomination est
source d'ambiguïté.

Il est donc préférable de lui substituer celle d' hôpitaux
locaux » qui est d'ailleurs utilise dans les textes réglementaires
et qui avait disparu dans la loi hospitalière pour des raisons
difficiles à cerner et non encore explicitées. Le retour à l'an .
cienne terminologie ne pourra que clarifier les choses.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouver-
nement est favorable à cet amendement.

En effet, la dénomination « hôpital local » évitera toute
confusion . Elle sera reprise dans le décret de classement des
établissements qui doit être prochainement publié.

M. le président . Te mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

Article 1".

M. le président. s Art . 1" . — A l'article 4 de la loi n" 70-1318
du 31 décembre 1970 est abrogé l'alinéa rédigé comme suit :

« Le classement des établissements est déterminé par arrêté
du ministre de la santé publique et de la sécurité sociale selon
des nonnes définies par voie réglementaire . a

M. Jilbert Barbier, rapporteur, a présenté un amendement
n" 2 ainsi libellé :

« lcédiger ainsi l'article 1" :

« A l'article 4 de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970,
le dernier alinéa est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

	

-
« Le classement des établissements est arrêté par l'autorité

administrative dans des conditions définies par voie régle-
mentaire . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. L'abrogation proposée par cet
article n'est pas satisfaisante. En effet, il convient que la compe-
tence soit conférée explicitement à l'autorité administrative
— c'est-à-dire au ministre ou au préfet — par la loi, faute de
quoi les actes administratifs de classement risqueraient de
manquer de base légale.

En outre, ce classement, dont la procédure ne serait pas
nécessairement définie, serait laissé à l'appréciation de l'admi-
nistration, ce qui n'a pu que surprendre les milieux intéressés.

Par rapport aux dispositions existantes, cet amendement laisse
la possibilité de déconcentrer la décision dans les mains du
préfet . De la sorte, la àituation concrète ne diffère pas de celle
qui est envisagée dans le texte du projet de loi.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . La rédaction de
l'avant-projet du Gouvernement était identique à celle que
propose la commission, mais -le Conseil d'Etat a estimé qu'il

s'agissait, là, d'une disposition relevant du domaine réglemen-
taire. Cependant, si l'Assemblée nationale pense que la nouvelle
rédaction, effectivement plus claire, est propre à lever certaines
inquiétudes, le Gouvernement ne peut que s'incliner.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 1".

Avant l'article 2.

M. le président. M. Pons a présenté un amendement n° 36,
dont la commission accepte la discussion, qui est ainsi rédigé :

« Avant l'article 2, insérer le nouvel article suivant :

« Le premier alinéa de l'article 20 de la loi n° 70-1318
du 31 décembre 1970 est remplacé par les nouvelles dispo-
sitions suivantes :

	

-

« Les établissements ou groupes d'établissements d'hospi-
talisation publics constituent des établissements publics
communaux, départementaux ou nationaux . Dans le cadre
des dispositions prévues à l'article 44, ils sont créés, après
avis de la commission nationale ou régionale de l'équipement
sanitaire, par décret ou par arrêté préfectoral dans des
conditions et selon des modalités fixées par voie réglemen-
taire . Lorsque la décision appartient au préfet de région,
un recours peut être formé par tout intéressé devant le
ministre chargé de la santé publique qui statue dans un
délai maximum de six mois, sur avis de la commission
nationale de l'équipement sanitaire . »

La parole est à M. Pons.

M . Bernard Pons. Madame le ministre, lorsqu'il nous fut pré-
senté, ce texte avait fait naître en moi quelques réserves . Je
dois reconnaître que les explications que vous nous avez données,
en répondant en particulier aux interventions de M . Hamel et
M . Fontaine cet après-midi, ont apaisé mes craintes.

La loi du 31 décembre 1970 porte en elle-même une contra-
diction qui me parait fondamentale . D'une part, elle prévoit
que la carte sanitaire sera définie par le ministère de la santé.
D'autre part, elle détermine des procédures d'autorisations
différentes selon le secteur considéré . Pour le secteur public,
toute décision relève des autorités administratives et reste,
d'une façon générale, totalement confidentielle . Pour le secteur
privé, l'autorisation est donnée par le préfet de région après
avis d'une commission régionale de l'hospitalisation et fait
l'objet d'une publicité réglementée.

S'agissant du secteur public, j'estime regrettable que la déci-
sion garde un caractère confidentiel . Il serait préférable que les
commissions d'hospitalisation examinent pour avis, non seule-
ment les demandes émanant des promoteurs privés, niais aussi
les programmes d'équipements publics . Tel était d'ailleurs le
cas pour les anciennes commissions- de coordination entre 1969
et 1970.

	

-

Les modifications proposées par cet article additionnel ont pour
objet d'entraîner l'examen de tous les projets par les commis-
sions de l'équipement sanitaire et d'offrir la possibilité d'un
recours des intéressés contre les décisions prises.

L'adoption de cet amendement aboutirait à mettre en oeuvre
une procédure identique pour les deux secteurs, public et privé.

Le secteur public mérite un hommage pour le service émi-
nent qu'il rend à la santé publique. Mais à partir du moment
où la loi de 1970 a voulu la complémentarité entre les deux
secteurs, public et privé, il me paraît utile de profiter de cette
occasion pour les mettre définitivement à parité.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur . La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Il est exact que
la loi de 1970 a prévu une complémentarité entre les établisse-
ments privés et les établissements publics. C'est ainsi que tous
ces établissements sont soumis à la carte sanitaire..

Il convient toutefois de souligner que les procédures de fone.
tionnement, le statut des personnels et les prix de journée
des établissements privés sont totalement différents de ceux des
établissements publics. En outre, ces derniers doivent répondre
à des exigences d'enseignement et de recherche, auxquels ne sont
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pas astreints les établissements privés . Enfin, les établissements
publics assurent, par définition, un service public, ce qui n'est
pas le cas des établissements privés lorsqu'ils ne sont pas liés
par une convention au secteur public.

Les objectifs des deux secteurs sent différents . On ne peut
donc pas comparer la situation des établissements publics à
celle des etablissements privés, même s'il y a complémentarité
en ce qui concerne la carte sanitaire.

Quant aux commissions, qu'il s'agisse de la commission natio-
nale d 'équipement sanitaire, ou des commissions régionales, elles
ont été instituées dans la perspective de créations d'établissements
privés. Si l'on devait éventuellement modifier la loi de 1970 sur
ce point important, en prévoyant de soumettre la création d'éta-
blissements publics à la même procédure, il faudrait revoir la
composition des commissions et le système de recours.

A mon avis, les projets de création d'établissements publics
ne doivent pas relever de commissions qui ont été prévues pour
s'occuper des établissements privés.

Si cet amendement était adopté, il modifierait de façon très
sensible la loi hospitalière . Il me semble que toutes les
conséquences d'une telle modification n'ont pas été envisagées.

Cette proposition, d'ailleurs, n'a guère d' objet dans la mesure
où, actuellement, aussi bien pour les établissements publics
que pour les établissements privés, la plupart des autorisations
accordées portent soit sur des rénovations, soit sur la construc .
tion d'établissements neufs qui se substituent à des éta, sse .
ments anciens, avec peu de créations de lits. La période de
réalisation de grands programmes hospitaliers 'est en effet
révolue dans le secteur public et, pour une large part, dais
le secteur privé.

Dans un tel contexte, il serait malvenu de modifier la procé-
dure en adoptant un amendement dont toutes les conséquences
n'ont pas été préalablement étudiées.

M. le président. La parole est à M. Fens, pour répondre au
Gouvernement.

M . Bernard Pons . Madame le ministre, vous avez raison de
souligner les différences entre les établissements publics et les
établissements privés.

En ce qui concerne les prix de journée, en particulier, les
comparaisons sont très malaisées . Il est vrai aussi qu'après une
période de forte expansion, nous entrons dans une phase de
plus lent développement des équipements.

Mais il ne serait pas raisonnable, alors que la carte sanitaire
permet de déterminer les besoins respectifs de l'hospitalisa .
tien publique et de l'hospitalisation privée, de maintenir deux
systèmes de programmation complètement différents.

A cet égard, je voudrais vous rendre attentive, madame le
ministre, à ce qu'a dit M. le conseiller d'Etat Grégoire, de la
loi du 31 décembre 1970, à l'élaboration de laquelle il a large-
ment participé. Selon lui, en effet, cette loi « aboutit finalement
à une situation bancale . Si elle dispose dans son article 47
de la carte sanitaire sert de base aux travaux de planification
et de programmation des équipements relevant des établisse-
ments qui assurent le service public hospitalier, ainsi qu'aux
autori sations prévues à l'article 31, elle ne prévoit aucun
mécanisme permettant de faire le lien entre les uns et les
autres . Bien au contraire, la procédure d'approbation des pre-
miers semble devoir être tout à fait indépendante de la procédure
d'autorisation s.

Il convient donc de profiter de l'occasion pour remettre de
l'ordre clans ce domaine et j'insiste personnellement pour que
cet amendement soit adopté.

M. le président . La parole tet à Mme le ministre de la santé
et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouverne-
ment insiste pour que l'amendement soit rejeté parce que la
procédure proposée n'a pas été étudiée et que les commissions
régionales et nationales existantes n'ont pas été constituées et
composées pour examiner les dossiers présentés par les établis-
sements publics.

Avant d'apporter une modification aussi importante, il fau-
drait en envisager toutes les conséquences sur la procédure,
et la composition des commissions et, éventuellement, instituer
une voie de recours . Mais étendre une procédure conçue pour
les établissements privés, . dont le régime est totalement diffé-
rent, aux établissements publics par un amendement dont on
ignore les conséquences réelles, serait tout à fait imprudent.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. MM. Gilbert Millet, Léger et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement n" 15 ainsi
rédigé :

« Avant l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
« Au deuxième alinéa de l'article 20 de la loi n" 70-1318

du 31 décembre 1970, les mots : « après avis du président
du conseil d'administration » sont remplacés par la phrase
suivante : « ; cette nomination est soumise à l'approbation
du conseil d'administration s.

La parole est à M. Léger.

M. Alain Léger . Cet amendement tend à soumettre la nomina-
tion des directeurs d'hôpitaux à l'approbation du conseil d'admi-
nistration de l'établissement. En vertu de la loi du 31 décem-
bre 1970, ils sont nommés par le ministre, après avis du pré-
sident du conseil d'administration . Nous souhaitons, nous, que
cette nomination soit approuvée dorénavant par le conseil d'ad-
ministration . Nous considérons que c'est là une règle élémen-
taire de démocratie . En fait, il s'agit de permettre aux conseils
d'administration d'assumer la responsabilité qui leur incombe,
faute de quoi ils ne seraient élus que pour la forme . Ce serait
alors une caricature de démocratie.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Barbier, rapporteur. Dans une première version,
le groupe communiste prévoyait, en modifiant l'article 22 de
la loi hospitalière, de rendre le directeur responsable devant
le conseil d'administration.

Cet amendement, bien que plus logique, va plus loin ; il
modifiie profondément le statut des directeurs d'établissement ;
alors que l'on cherche plutôt à renforcer le rôle du directeur,
sa position deviendrait, par le biais de cet amendement, totale-
ment dépendante du conseil d'administration.

La commission a donc repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouverne-
ment est défavorable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Gilbert Millet, Léger et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement n" 16 ainsi
rédigé :

« Avant l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
« Il est ajouté, avant l'article 22 de la loi n" 70. 1318

du 31 décembre 1970, un article rédigé comme suit :

« Dans chaque service l'ensemble des intéressés prend
part à la définition des besoins en personnel et en équi-
pement, et à l'examen des conditions de travail afin de
répondre dans les meilleures conditions aux besoins des
malades . Ses propositions servent de base aux délibérations
du conseil d'administration . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. Nous souhaitons ajouter avant
l'article 22 de la loi du 31 décembre 1970, un nouvel article
qui introduit une mesure évidente de démocratisation.

Il ne s'agit pas en l'occurrence de faire plaisir aux intéressés,
mais cette règle nous parait indispensable au bon fonctionne-
ment des services hospitaliers et, don_, à la qualité des soins
dispensés aux malades.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Cet amendement n'apporte rien
de plus à la règle actuellement en vigueur . Il rappelle l'exis-
tence du comité technique paritaire, institué en 1958 et officialisé
par l'article 24 de la loi hospitalière, et précisé encore par le
décret du 2 mai 1972 qui prévoit la représentation des personnels
et l'organisation de leur consultation.

Le comité technique paritaire est, aux termes de l'article 9
de ce décret, obligatoirement consulté par le conseil d'adminis-
tration ou le directeur sur l'organisation du fonctionement des
services, notamment sur les conditions de travail, sur le règle-
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ment intérieur de l'établissement, sur les règles concernant
l'emploi des diverses catégories de personnel, pour autant qu ' elles
n'ont pas été fixées par des dispositions législatives ou régle-
mentaires, et sur le tableau des effectifs du personnel, à l'excep-
tion des personnels médicaux,

Dans ces conditions, la commission a repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement estime que
cet amendement est inutile.

En effet, le personnel hospitalier est déjà représenté au
conseil d'administration de l'établissement. De ce fait, il parti-
cipe à l'ensemble des délibérations du conseil, notamment sur
les sujets visés par l'amendement.

Il existe par ailleurs des comités techniques paritaires consultés
par le conseil d'administration, en particulier sur les conditions
de travail.

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amendement.

. M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Gilbert Millet, Léger, et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 17 ainsi
rédigé :

e Avant l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
e L'avant-dernier alinéa de l'article 22 de la loi n" 70-1318

du 31 décembre 1970 est remplacé par l'alinéa suivant :
« Les décisions prévues aux 1" à 11" sont soumises à

l'approbation (le l'assemblée locale dont dépend l'établisse-
ment hospitalier. »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Cet amendement a pour
objectif de rendre les conseils d'administration responsables
devant l'assemblée locale élue, donc représentative de la popu-
lation . C'est également une mesure de démocratisation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Cet amendement propose en
fait de supprimer purement et simplement la tutelle des direc-
tions départementales des affaires seeitaires et sociales et donc
du ministère de la santé, ce qui exclu r ait toute coordination,
tant au niveau régional que national, de l'équipement hos-
pitalier.

Dès lors, la logique exigerait aussi que la collectivité concer-
née assure elle-même la responsabilité financière (le cette
gestion . Ces perspectives nous paraissent tout à fait irréalistes
et danctereuses. La commission a rejeté cet amendement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Pour les raisons exprimées par le
rapporteur, le Gouvernement est également défavorable à l'amen-
dement.

M. le président . La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Je conteste tout à fait l'argu-
mentation qui vient de nous étre donnée par le rapporteur et
appeouvée, bien évidemment, par le Gouvernement.

Il s'agit effectivement de donner aux conseils régionaux —
le terme convient mieux au rapporteur — les pouvoirs qui leur
reviennent, car ils ont été élus au suffrage universel, et je
crois qu'ils sont bien placés pour apprécier les besoins et les
moyens d'y répondre.

Il n'est pas question de dessaisir l'appareil d'Etat de la plani-
fication, mais d'avoir une planification démocratique, discutée à
tous les niveaux, avec les responsables élus.

C'est exactement l'inverse, je vous l ' accorde, de la démarche
qui est exprimée tout au long de ce projet de loi.

M. Gilbert Barbier, rapporteur . Le conseil régional n'est pas
encore élu au suffrage universel, comme vous semblez l'affirmer.

M. Bernard Pons. Très bien!

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Je regrette que vous n'ayez
pas d'autre argument que de jouer sur les mots, monsieur le
rapporteur .
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M. Gilbert Barbier, rapporteur . Et qui chargez-vous d'assurer
la responsabilité financière ?

M. Guy Ducoloné . M . Barbier n'est pas un modèle de démo-
cratie !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.
(L 'amendement n'est pas adopté .)

Article 2.

M. le président . « Art . 2. — Il est ajouté après l'article 22
de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970 un article 22-1 rédigé
comme suit :

e Art. 22-1 . — Lorsque l'intérêt des malades ou le fonction-
nement d'un établissement le justifient et dans la limite des
besoins de la population tels qu'ils résultent de la carte sanitaire
prévue à l'article 44, le ministre chargé de la ,santé peut, après
avis de la commission nationale de l 'équipement sanitaire,
demander au conseil d'administration d ' adopter les mesures
nécessaires, comportant éventuellement un nouveau programme,
la création ou la suppression de services, de lits d'hospitalisation
ou d'équipements matériels lourds.

e Dans le cas où cette demande n'est pas suivie d'effet dans
le délai de deux mois, le ministre prend les mesures appropriées
aux lieu et place du conseil d'administration . »

MM. Gilbert Millet, Léger et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 18 ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 2 . »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. Cet article, dont nous deman-
dons la suppression, est un point très important du projet de
loi qui nous est soumis . Il permet, en effet, un renforcement
sans précédent des pouvoirs du ministre de la santé, lui conférant
à la fois un pouvoir d'injonction et un pouvoir de substitution
au conseil d'administration.

Son objectif est de permettre au Gouvernement de réduire
encore le nombre des lits d'hôpitaux, de casser les services, de
freiner plus rapidement les dépenses d'hospitalisation, simple-
ment pour diminuer les dépenses de santé, sans tenir aucun
compte des besoins.

S' il en était autrement, on ne voit pas pourquoi le Gouver-
nement aurait besoin (le passer outre à l'avis des conseils d'admi-
nistration et des conseils élus, dont le rôle est précisément
d'apprécier les besoins locaux réels . Leurs membres sent compé-
tents et sérieux ; ils ont le sens des responsabilités. lis sont
donc parfaitement capables de prendre des décisions en fonction
des besoins de leur région ou de leur secteur. (Applaudissements
sur les bancs des communistes .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. L ' exposé des motifs de cet
amendement indique que l ' article 2 du projet de loi permet un
renforcement « sans précédent » des pouvoirs du ministre de
la santé . Or, je rappelle que le décret du 4 janvier 1963 don-
rait ce pouvoir au ministre qui, à l'époque, ne l'a peut-être
pas utilisé pour des raisons d'opportunité, du fait de la pénurie
d' équipement qui existait alors.

L'exposé des motifs évoque e l'accélération du freinage » des
dépenses de santé. Je ne veux pas reprendre la discussion géné-
rale mais, compte tenu de la réalité des chiffres qui y ont été
cités, l'objet de ce projet de loi serait plutôt de freiner l'accé-
lération.

La commission a donc repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. L ' article 2 contient en fait la
substance même du projet de loi . Il vise non à permettre au
ministre de se substituer aux conseils d'administration des éta-
blissements, mais à leur demander de prendre des mesures dont
ils n ' avaient pas pris l'initiative, telles que transformation de
services, éventuellement limitation de la capacité de certains
d'entre eux, afin de les adapter aux besoins de la population.

Les exemples cités lors de la discussion générale, tant par
certains orateurs que par moi-même, ont montré qu'il existait
des situations où, pour diverses raisons, les conseils d'adminis-
tration n'avaient pas été en mesure de prendre spontanément
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ces décisions. Une concertation s'imposait donc et, éventuelle-
ment, un pouvoir du ministre pour adapter les capacités des
établissements hospitaliers et les investissements techniques aux
besoins sanitaires.

Accepter cet amendement reviendrait en réalité à abandonner
l'essentiel du projet de loi, le Gouvernement ne peut donc
qu'être défavorable à son adoption.

M . le président. La parole est à M. Autain, pour répondre au
Gouvernement.

M . François Autain . Le groupe socialiste votera cet amen-
deraient, car l'article 2 du projet de loi constitue une régression
considérable par rapport à la législation existante.

En effet, comme certains intervenants l'ont expliqué, cet article
tend à dessaisir les conseils d'administ ration d'une partie impor-
tante de leurs prérogatives . Cette volonté va à l'encontre des
objectifs du parti socialiste, qui vise à une plus grande décen-
t ralisation et à accorder de plus grands pouvoirs aux conseils
d'administration.

M. le président . La parole est à Mine Fraysse-Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Mme le ministre vient de
préciser que cet article constitue un peint essentiel du projet qui
nous est soumis. C'est également notre opinion . Nous considérons
en effet qu'il est extrêmement dangereux et qu'il porte atteinte
au rôle des conseils d'administration, car il ne s'agit pas d'un
avis ou d'une proposition gouvernementale . Il est bien pré-
cisé que si les conseils d'administration n'obtempèrent pas, le
ministre pourra passer outre à leur avis,

Je crois que c'est clair et il importe de le préciser.

Par conséquent, c'est article engage fondamentalement char
cun d'entre nous . Le groupe communiste demande donc
scrutin public sur cet amendement n" 18.

M . Guy Ducoloné. Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18.

Je suis en effet saisi par le groupe communiste d'une demande
de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(II est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 477

Nombre de suffrages exprimés	 472
Majorité absolue	 237

Pour l'adoption	 200
Contre	 272

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Autain, Gérard Bapt, Gau, Saint-Paul, Laborde, Evin et
les membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n" 26 ainsi libellé:

e Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 22-1 de la loi du 31 décembre 1970:

s Lorsque les besoins tels qu'ils sont exprimés par la
carte-sanitaire prévue à l'article 44 sont satisfaits, le ministre
chargé de la santé peut...» (Le reste sans changement.)

La parole est à M. Autain.

M . François Autain. L'objet de cet amendement est de conférer
des garanties aux responsables des établissements hospitaliers
en limitant l'intervention du ministre chargé (le la santé aux
cas où la capacité hospitalière excéderait celle qui est prévue
par la carte sanitaire.

Dans l'hypothèse où cette dernière capacité serait jugée
excédentaire, c'est, à notre avis, la carte sanitaire qui devrait
d'abord être revisée. Si l'on ne procédait pas ainsi, le problème
de l ' utilité de cette carte serait posé.

De plus, cet amendement fait disparaître la référence, au
début de l'article 22 . 1, à l'intérêt des malades et au bon fone'
tionnement des services hospitaliers. Nous considérons, en effet,
que nul n'est mieux placé que le conseil d'administration pour
les apprécier l'un et l'autre.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Barbier, rapporteur. L'argument développé dans le
deuxième alinéa de l'exposé des motifs nous apparais ambigu :
s Dans l'hypothèse où la capacité hospitalière serait jugée
excédentaire, c'est la carte sanitaire qui devrait d'abord être
modifiée. Si l'on ne procédait pas ainsi, le problème posé serait
celui de t'utilité de ladite carte .»

De cette argumentation, il faudrait, logiquement, tirer la
conclusion opposée à celle que formulent les auteurs de cet
amendement. En effet, le texte du Gouvernement offre plus
de garanties que le leur car il y est fait référence à d ' autres
éléments d'appréciation que la carte sanitaire, en particulier à
l'intérêt des malades.

Le problème peut se rencontrer dans des zones mal desservies
où la capacité hospitalière serait excédentaire par rapport à la
carte sanitaire. Il importerait, dans ce cas, de conserver un
certain nombre de services publics pour assurer le minimum de
soins à la population.

Par conséquent, si l'on se place au point de vue de la défense
d'un service dont le taux d'occupation est faible, je pense que
l'amendement n" 26 est en retrait par rapport au texte du
Gouvernement. Il faut éviter de supprimer la référence à ces
deux critères : l'intérêt des malades et le fonctionnement de
l'établissement.

La commission a repoussé l'amendement n" 26.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Effectivement,
ainsi que vient de le souligner le rapporteur, le projet est cer-
tainement mieux adapté à la protection des intérêts des malades.

En effet, il limite davantage le pouvoir du Gouvernement
qui sera obligé de tenir compte non seulement des be :oins
tels qu'ils résultent de la carte sanitaire, mais aussi des carac-
téristiques de fonctionnement de l'établissement et de l'intérêt
des malades . Les critères sont beaucoup plus rigoureux pour
pouvoir modifier la capacité d'un établissement.

C'est que nous avons jugé souhaitai ie que les décisions du
Gouvernement soient strictement limitées . Il devra prendre en
considération certaines situations spécifiques.

Parce que je souhaite maintenir les garanties données aux
établissements, je suis défavorable à l'amendement n" 26.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 27 et 3,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 27 présenté par MM. Autain, Gérard Sept,
Gau, Saint-Paul, Laborde, Evin et les membres du groupe socia-
liste est ainsi rédigé :

c Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 22-1 de la loi du 31 décembre 1970, après les mots :
« commission nationale de 'l'équipement sanitaire », insérer
les mots : s et après avis conforme de la commission régio -
nale de l'équipement sanitaire. »

L'amendement n" 3 présenté par M. Gilbert Barbier, rappor-
teur, et MM. Gau, Aut. .in, Saint-Paul et Gérard Bapt est ainsi
rédigé :

s Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 22-1 de la loi du 31 décembre 1970, après les mots :
a commission nationale (le l'équipement sanitaire », insérer
les mots : s et de la commission régionale de l'équipement
sanitaire s.

La parole est à M . Autain.

M . François Autain. Cet amendement vise à faire reconnaître
la responsabilité des instances régionales, dans le domaine de la
santé.

Elles méritent d'être consultées car elles sont les mieux placées
pour apprécier certaines exigences locales qu ' elles peuvent mieux
que quiconque exprimer.
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Autain, Gérard Bapl, Gau, Saint-Paul,
Laborde, Evin et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 28 ainsi rédigé :

e Supprimer le second alinéa du texte proposé pour
l'article 22-1 de la loi du 31 décembre 1970. s

La parole est à M. Autain.

M. François Autain . Il ne peut être question d'interdire au
ministre chargé de la santé de demander la revision de la capa-
cité hospitalière.

En revanche, il nous apparaît tout à fait inacceptable de lui
laisser la faculté de se substituer aux conseils d'administration
(les établissements pour prendre des décisions concernant la vie
de ces derniers.

C'est pourquoi nous demandons la suppression du second
alinéa du texte proposé par l'article 22-1 de la loi du 31 décem-
brs 1970.
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On peut d'ailleurs penser que la demande du ministre adressée
A l'établissement exercera une pression forte à laquelle un
conseil d'administration ne résistera pas sans raison . La commis-
sion régionale peut reprendre ces raisons à son compte, au vu
d'une situation beaucoup plus large que celle de l'établissement
seul.

Il importe, dans un tel cas, qu ' une autorité plus lointaine ne
puisse pas imposer une décision contraire.

Cet amendement va dans le sens de la décentralisation en
conférant aux commissions régionales de l'équipement sanitaire
des pouvoirs qu'elles sont en mesure d'exercer.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 27 et pour soutenir
l'amendement n" 3.

M . Gilbert Barbier, rapporteur . En exigeant un avis conforme
de la commission régionale de l'équipement sanitaire, l'amende-
ment n" 27 dénature complètement l'esprit du projet . Il ôte,
en effet, tout pouvoir au ministre . C'est pourquoi la commission
s'oppose à cet amendement.

En revanche, la consultation de la commission régionale de
l'équipement sanitaire nous mit apparue comme nécessaire.
Nous l'avons proposée dans l'amendement n" 3.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouvernement
est favorable à l ' amendement n" 3 qui prévoit la consultation de
la commission régionale de l'équipement sanitaire.

En effet, cette procédure lui apportera un élément d'infor-
mation supplémentaire et il est souhaitable que l'information soit
la plus large possible.

En revanche, le Gouvernement est défavorable à l'amende-
ment n" 27 qui exige que l'avis de la commission régionale de
l'équipement sanitaire soit conforme à l'avis de la commission
nationale . Si celle-ci est consultée, c'est bien parce qu'elle a
vocation pour harmoniser l'ensemble des équipements sanitaires
dans notre pays, étant donné qu'elle a une vue plus large de
la situation.

On ne voit pas quel intérêt il y aurait à la consulter si l'avis
de la commission régionale devait être conforme au sien . Tout
le reste de la procédure ne signifierait plus rien . Comme l'a
souligné le rapporteur, cet amendement change complètement
l'objet du texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 27.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende .
ment n" 39 ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 22 . 1 de la loi du 31 décembre 1970, insérer le nouvel
alinéa suivant:

e La demande du ministre doit être motivée et les motifs
exposés au conseil d'administration ».

La parole est à Mme le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille . Pour répondre
à certaines suggestions qui lui ont été présentées, le Gouverne-
ment vous propose que la demande adressée au conseil d'admi-
nistration en vue de modifier la capacité de l'établissement ou
de transférer certains services soit toujours motivée, et les
motifs exposés au conseil d'administration.

M. I. président . Quel est l'avis de la commission?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. L'amendement proposé par le
Gouvernement va dans le sens des dispositions proposées par
la commission dans son amendement n" 4.

En effet la concertation entre le ministre chargé de la santé
et le conseil d'administration de l'établissement nous a semblé
nécessaire. La commissic. avait déjà proposé d'instaurer ce
dialogue.

L'avis de la commission ne peut donc être que favorable .

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Cet amendement de principe
n'appelle guère de commentaires.

La suppression de la disposition qui figure au second alinéa
ravalerait au niveau d'un voeu platonique tout le projet de loi.

Aussi la commission l'a-t-elle repoussé.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . L' amendement
n" 28 est analogue à l'amendement n" 18, déposé par le groupe
communiste, et rejeté par l'Assemblée.

En réalité, l'un et l'autre tendaient à vider complètement
l'article 2, donc le projet, de sa substance.

En effet, se borner à indiquer que le ministre chargé de la
santé « peut demander s aux conseils d'administration certaines
modifications de la capacité des établissements, c'est, comme l'a
dit le rapporteur, un voeu pieux . Le ministre détient déjà les
pouvoirs mentionnés dans le premier alinéa de l'article 2, en vertu
de la loi hospitalière . Or si la concertation n'a pas abouti, le
ministre doit pouvoir imposer éventuellement certaines mod ..-
fications soit dans la capacité de l'établissement, soit dans l'orga-
nisation des services, soit dans l'affectation à telle ou telle
spécialité.

Si cet amendement était adopté, le projet de loi n'aurait plus
aucun objet. Aussi le Gouvernement lui est-il défavorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 37 ainsi rédigé :

. a Dans le second alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 22-1 de la loi du 31 décembre 1970, substituer aux mots :
e deux mois », les mots : a quatre mois s.

La parole est à Mme le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille . Cet amendement
répond aussi à une préoccupation de la commission.

Le Gouvernement a voulu laisser un plus long délai aux
conseils d'administration pour réfléchir sur les propositions et
les suggestions du ministre chargé de la santé et sur l'adaptation
de l'établissement à une nouvelle situation.

Au cours de la discussion générale, M . Fontaine, me semble-t-il,
a fait observer que le délai de deux mois était très court.

Aussi, pour faciliter la tâche des conseils d'administration, le
Gouvernement vous propose-t-il de le porter à quatre mois.

M. te président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Barbier, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement, mais comme il va dans le même sens que les
dispositions inscrites dans son amendement n" 4, elle n'aurait pu
qu 'être favorable.
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En effet, un délai de quatre mois nous est apparu comme le En effet, le renvoi n 'avait pas été modifié lors du vote de la
minimum nécessaire, dans la mesure où le conseil d'administra- loi du 4 janvier 1978 qui, introduisant de nouvelles dispositions
tion doit réunir la commission médicale consultative . En quatre à l'article 4, avait entraîné un certain décalage dans la numé-
mois, il aura le temps de le faire. rotation des divers alinéas de la loi de 1970.

Les dispositions qui figurent dans l'amendement n" 4 de la
commission ont été reprises dans les amendements du Gouver-
nement. L 'amendement n" 4 étant satisfait, je ne pourrai que
le retirer.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 37.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Gilbert Barbier, rapporteur, et M. Contiti
avaient présenté un amendement n" 4 ainsi rédigé :

e Dans le second alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 22-1 de la loi du 31 décembre 1970, substituer au mot:
e prend e, les mots : a propose les mesures appropriées au
conseil d 'administration . Ces mesures doivent être motivées
et les motifs exposés au conseil d'administration qui dispose
d'un délai de deux mois pour faire des observations ou pro•
positions . Le ministre prend alors . . . ».

Cet amendement est satisfait par l'adoption d'amendements
précédents (lu Gouvernement.

M . Gilbert Barbier, rapporteur . En effet, monsieur le prési-
dent.

M. le président. M. Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté
un amendement n" 5 ainsi rédigé :

e Compléter l'article 2 par le nouvel alinéa suivant :
« Au cas où la carte sanitaire ferait de nouveau apparaître

un déficit de services, de lits d'hospitalisation ou d'équi-
pements matériels lourds dans un secteur sanitaire où une
suppression d'un de ces éléments aurait été opérée dans un
établissement public, le secteur hospitalier public bénéficiera
d'une priorité pour réaliser la ou les créations qui pourraient
être autorisées à due -concurrence des suppressions anté-
rieures . »

La parole est à m . le rapporteur.

M . Gilbert Barbier, rapporteur. Il ne serait ni logique ni
équitable qu'une suppression de lits d'hospitalisation dans le
secteur public puisse permett r e à un établissement du secteur
privé de procéder à une extension ou à une création, si la carte
sanitaire évoluait dans les années suivantes.

L' hypothèse n'est d'ailleurs pas aussi théorique qu'on pourrait
le croire . Des modifications dans la population peuvent se
produire, en raison, par exemple, de la création d'une ville
nouvelle ou d'un quartier nouveau . Pour supprimer toute pcssi-
bilité de transfert d 'un secteur sur l'autre, il nous paraît
nécessaire d'introduire une garantie dans la loi . La commission,
en tout cas, y attache une très grande importance.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Le Gouvernement
est favorable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.

M . Guy Ducoloné . Le groupe communiste vote contre.
(L'ar ticle 2, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 2.

M. le président. M. Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté
un amendement n" 6 ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
e Au sixième alinéa de l'article 25 de la loi n" 70-1318

du 31 décembre 1970 sont substitués aux mots : « men-
tionnés au 3" de l'article 4 de la présente loi s, les mots :
a mentionnés au 4" de l'article 4 de la présente loi. a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de mise en conformité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Il est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.

(L ' amendement est adopté .)

Article 3.

M. le président. « Art . 3. — Au premier alinéa de l'article 31
de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970, il est inséré un 3 0
rédigé ainsi qu'il quit :

« 3" La création ou l'extension :
« — de tout établissement privé de rééducation fonctionnelle

ne comportant pas de moyens d'hospitalisation et dont les moyens
dépassent les normes fixées par décret ;

« — de tout centre ou service privé d'hospitalisation de jour ou
d'hospitalisation de nuit, et de tout centre ou ser vice privé
d'hospitalisation à domicile répondant à la définition qui en est
donnée par décret .»

MM . Autain, Gérard Bapt, Gan, Saint-Paul, Laborde, Evin et
les membres du groupe socialiste ont présenté un amende-
ment n" 29 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 3 par le nouvel alinéa suivant :
« Lorsqu'une collectivité locale participe à la création, à

l'extension ou à la gestion des établissements, centres ou
services visés au 3", les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas . a

La parole est à M. Autain.

M. François Autain . Par cet amendement, il s'agit d'éviter
que ne soient freinées par l'article 31 de la loi de 1970 los
initiatives de nombreuses collectivités locales qui, en liaison avec
des associations et des mutuelles notamment, veulent mettre en
place un appareil d'intervention adapté aux besoins.

Cet appareil permet souvent d'éviter les hospitalisations
complètes qui, on le sait, sont très coûteuses.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Barbier, rapporteur. Pour l'ensemble des établisse-
ments privés, il semble indispensable, sinon logique, que les
mêmes dispositions s'appliquent, quelle que soit la qualité juri-
dique du promoteur — particulier, groupe privé ou collecti-
vité locale — notamment en matière d'autorisation . Il s'agit
de l'article 31 de la loi hospitalière qui vise l'ensemble des éta-
blissements privés.

Quel que soit l'aspect positif des initiatives locales, il est
souhaitable de les coordonner pour éviter des débordements dont
les conséquences seraient fâcheuses financièrement pour les col-
lectivités locales.

Aussi la commission a-t-elle repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Pour les mêmes
raisons que le rapporteur, le Gouvernement est défavorable à
cet amendement.

Au surplus, autoriser les collectivités locales . ou tout autre
organisme privé, à créer des services d'hospitalisation de jour
et des se -vices d'hospitalisation de nuit, équivaudrait à laisser
tourner b us les textes relatifs aux créations d'établissements en
permettar t d'instituer de véritables hôpitaux.

On risquerait de laisser se multiplier considérablement les éta-
blissements d'hospitalisation, notamment sous une forme qui n'a
pas encore fait ses preuves, l'hospitalisation à domicile . Dans ce
domaine, les expériences réalisées par la sécurité sc^iale ne sont
nullement probantes, contrairement à l'expérience des soins à
domicile . Il ne s'est pas avéré qu'il était souhaitable, pour
l'instant, de développer inconsidérément les services d'hospitali-
sation à domicile.

Pour toutes ces raisons, et afin de ne pas affaiblir la coor-
dination entre les différents types d'établissements et toutes
les structures de soins autres que celles qui ne comportent pas
d'hospitalisation, le Gouvernement est défavorable à l'adoption
de l'amendement n" 29.
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L'amendement n'est pas adopté .)

h. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3 est adopté .)

Après l'article 3.

M . le président . M . Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté
un amendement n" 7 ainsi rédigé :

e Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :

« Au deuxième alinéa de l'article 32 de la loi n" 70-1318
du 31 décembre 1970, après les mots : a elle vaut de plein
droi.é autorisation de fonctionner r, so :.i ajoutés les mots :
« sous réserve du résultat positif d'une visite de conformité
dont les modalités sont fixées par la voie réglementaire . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Il est arrivé que l'investisse-
ment réalisé ne corresponde pas toujours au projet pour lequel
l'autorisation avait été donnée. Jusqu'à présent, la visite de
conformité, facultative, n'obligeait pas l'administration de tutelle
à s'en saisir et encore moins, évidemment, à en tirer les consé-
quences.

Cet amendement nous parait donc correspondre à un besoin
évident . Ainsi pourront être mieux assuré le respect des décisions
d'administration et mieux connues les réalités des équipements.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Le Gouverne-
ment est favorable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement est adopté.)

Article 4.

M . le président. « Art . 4 . — Le premier alinéa de l'article 34
de la loi n" 70-318 du 31 décembre 1970 est remplacé par les
dispositions suivantes :

e L'autorisation mentionnée à l'article 31 est donnée par le
préfet de région après avis de la commission régionale de l'équi-
pement sanitaire prévue à l'article 44 . Un recours contre la
décision peut être formé par tout intéressé devant le ministre
chargé de la santé qui statue dans un délai maximum de six
mois, sur avis de la commission nationale de l'équipement sani-
taire prévue à l'article 44.

e Le dernier alinéa de l ' article 34 est abrogé.

« A l'article 37, les mots a commission régionale de l'hospi-
talisation s sont remplacés par e commission régionale de l'équi-
pement sanitaire prévue à l'article 44 s.

MM . Gilbert Millet, Léger et les membres du groupe com-
muniste ont présenté un amendement n" 19 ainsi rédigé

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 4, substituer aux mots : e le préfet de région », les
mots : « l'assemblée régionale s.

La parole est à M. Léger.

M. Alain Léger. Cet amendement découle de l'amendement
n°' 14 que nous avons défendu tout à l'heure avant l'article 1°'
et qui visait à confier à l'assemblée régionale élue les moyens
d'assumer ses responsabilités en matière de santé.

Je rappelle que dans sa proposition de loi-cadre sur les col-
lectivités locales, le parti communiste s ' est prononcé en faveur
de la suppression des postes des préfets afin de permettre aux
exécutifs des assemblées élues de jouer leur rôle.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Cet amendement s'inspire en
effet de la même philosophie que l'amendement n° 14 et la
commission s'y est également opposée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Je rappelle que
les préfets existent encore et conservent, de par la loi, certains
pouvoirs . (Sourires.

M . Alain Léger . Ils en ont de plus en plus !

Mme le ministre de la santé et de la famille . Il parait donc
souhaitable qu'ils puissent continuer à donner ces autorisations,
plutôt que de conférer cette attribution à une assemblée régio-
nale qui ne possède pas les mêmes éléments d'appréciation.

Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 19.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté
un amendement n" 8 ainsi rédigé :

e I . — Après le deuxième alinéa de l'article 4, insérer
le nouvel alinéa suivant :

« Un décret fixe la liste des établissements ou équipe-
ments pour lesquels l'autorisation ne peut être donnée que
par le ministre chargé de la santé après avis de la commis-
sion nationale de l'équipement sanitaire.

« II . — En conséquence, au début du premier alinéa
de cet article, substituer aux mots : « le premier alinéa s
les mots : « les deux premiers alinéas s.

La parole est à m. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Cet amendement a pour objet
de regrouper sous le même article du projet de loi des dispo-
sitions qui visent l'article de la loi hospitalière, ce qui permet
de donner une présentation plus logique. Il entraîne, nous le
verrons, un amendement de suppression de l 'article 5 du projet
dont le texte est repris ici dans une formulation légèrement
modifiée.

En effet, l'adverbe e toutefois» parait ambigu ; c'est pourquoi
la suppression vous en est proposée, étant précisé, par ailleurs,
que l'on vise ici les cas où seul le ministre peut donner l'auto-
risation.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouvernement
est favorable à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 8.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4, modifié par l ' amendement n" 8.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Article S.

M . le président. « Art. 5 . — Le deuxième alinéa de l'arti•
cle 34 de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970 est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Toutefois, un décret fixe la liste des établissements ou
équipements pour lesquels l'autorisation est donnée par le minis-
tre chargé de la santé après avis de la commission nationale
de l'équipement sanitaire. s

M. Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté un amendement
n° 9 ainsi rédigé :

e Supprimer l ' article 5. s
La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Barbier, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
conséquence, le texte de l'article dont nous demandons la sup-
pression ayant été intégré à l'article 4.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouverne.
ment est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Fa conséquence, l'article 5 est supprimé.
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Article 6.

M . le président . t Art . 6 . — Il est ajouté, après l'article 42
de la loi n" 70.1318 (lu 31 décembre 1970, un article 42.1 rédigé
ainsi qu'il suit :

a Art . 42-1 . — Sans préjudice des dispositions de l'article 36
ci-dessus, les dispositions du premier alinéa de l'article 22 . 1
sont applicables aux établissements privés participant au service
public hospitalier.

t Au cas où la demande du ministre n 'est pas suivie d'effet
dans le délai de deux mois, l'établissement peut être rayé par
décret de la liste des établissements participant au service
public hospitalier. »

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis, inscrite sur l'article.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . L'article 6 s'inscrit clans la
logique de l'article 2 qui vient d'être débattu . Il s'agit, cette
fois, des établissements privés participant au service public
hospitalier.

Les mêmes raisons qui nous ont conduits à demander la supres-
sion (le l'article 2, lequel bafoue les règles les plus élémentaires
de la démocratie et le rôle des conseils d'administration, nous
ont conduits à déposer un amendement de suppression de
l'article 6 . Dans la mesure où notre amendement sur l'article 2
a été rejeté et où, par voie de conséquence, a été imposé au
secteur public un autoritarisme gouvernemental aggravé, nous
ne pouvons pas maintenir cet amendement sur l ' article 6. Son
adoption, en effet, entraînerait pour les établissements privés
participant au service public hospitalier une contrainte moins
forte que celle qui s'applique au secteur public . C'est pourquoi
nous le retirons.

Je voudrais toutefois profiter de l'occasion pour préciser la
position du groupe communiste sur le rôle et la place qui doivent
être attribués au secteur privé dans le domaine de la santé en
France. A nos yeux, ces établissements privés apportent une
contribution intéressante en ce domaine et il n'est donc pas
question pour nous de les pénaliser a priori dans la mesure où
ils garantiront la même sécurité et la même qualité de soins
et où ils auront les mêmes devoirs que le secteur public, au
regard de la responsabilité médicale.

Parallèlement, il nous parait indispensable de développer en
priorité l'hospitalisation publique, notamment dans les domaines
nécessitant des investissements lourds . En effet, dans la période
récente, le capital s'insère dans le secteur primé pour des
inv estissements de ce type afin d'augmenter encore ses profits.

C ' est une raison supplémentaire pour réaffirmer la priorité
du secteur publie d'hospitalisation qui, comme l'a rappelé mon
collègue Ralite dans la discussion générale, --pst le seul à pou-
voir répondre efficacement aux besoins globaux de la santé
(Applaudissements sur les bancs des conznnznistes.)

M . le président. MM. Gilbert Millet, Léger et les membres
du groupe communiste avaient, en effet, présenté un amende-
ment n" 21 ainsi rédigé :

s Supprimer l'article 6 . n

Si j'ai bien compris, il est retiré ?

Mme Fraysse .Cazalis . Effectivement, monsieur le président, je
viens de l'annoncer.

M. le président. L'amendement n° 21 est retiré.

MM. Autain, Gérard Bapt, Gau, Saint-Paul, Laborde, Evin,
et les membres du groupe socialiste ont présenté un amende-
ment n" 30 ainsi libellé:

t Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 42-1 de la
loi (lu 31 décembre 1970 :

t Sans préjudice des dispositions de l'article 36 ci-dessus,
les dispositions du premier alinéa de l'article 22-1 sont appli-
cables aux établissements visés au chapitre 3.

t Au cas où la demande (lu ministre n'est pas suivie
d'effet clans un délai de quatre mois, l'établissement peut
être a déconventionné » par les caisses de sécurité sociale,
le tarif (le responsabilité ne saurait être supérieur à
75 p . 100 de la moyenne des prix de journée des établisse-
ments privés de la région pour la même spécialité . s

La parole est à M. Autain .

M . François Autain. Cet amendement vise à faire bénéficier
du méme traitement les établissements d'hospitalisation publics
et les établissements d'hospitalisation privés. Il nous semble en
effet que les dispositions prévues pour les seconds ont moins
de conséquences que celles prévues pour les premiers.

Nul n'ignore que la radiation de la liste des établissements
participant au service public hospitalier n'a aucun effet inci-
tateur . La preuve en est qu'un nombre non négligeable de ces
établissements demandent déjà d'eux-mêmes à sortir de la liste
et à abandonner les contraintes qu'impose le service public.

Par ailleurs, les établissements visés à l'article initial ne repré-
sentent que moins du tiers des établissements privés . Les autres
établissements sont à l'abri de toute mesure de réduction du
nombre de lits . Il ne saurait pourtant être question de faire
supporter au seul secteur public l'amoindrissement de la capacité
hospitalière. Il faut donc donner de forts moyens de pression
à l'autorité administrative, clés lors que les mêmes garanties
lui sont données ce qui est le cas dans notre version amendée
de l'article 22-1.

Le seul moyen efficace, à notre avis, est le déconventionne-
ment.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Il est dans la logique de la
politique de santé du groupe socialiste de faire supporter par
le secteur privé des mesures draconiennes alors que ce même
groupe refuse toute mesure contraignante pour le secteur public.

M . Pierre Forgues . C'est clans notre programme !

M . Gilbert Barbier, rapporteur . Il n'est cependant pas inutile
de rappeler l'existence des pouvoirs conférés au ministre par
l'article 36 de la loi hospitalière.

De plus, le jeu de la demande a montré son efficacité à l'égard
du secteur privé lucratif étant donné l'impossibilité de reporter
le déficit sur les exercices ultérieurs . En revanche, pour les
établissements du secteur privé non lucratif participant au
service public hospitalier, la menace de la suppression de cette
participation semble devoir être efficace, à en juger par les
craintes des intéressés, quoiqu'en (lisent les auteurs (le cette
proposition . La commission a donc repoussé l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Cet amendement
me paraît sacs objet.

En effet, le déconventionnement par les caisses de sécurité
sociale est prévu, dans le cadre de l'article L . 275 du code de
la sécurité sociale, 'par le décret du 22 février 1973 et par la
convention nationale type.

L'Etat n'a pas à intervenir dans cette procédure contractuelle.
D'ailleurs il serait inopportun qu'il le fasse puisque par l 'arti-
cle 36 de la loi hospitalière, il possède déjà tous les pouvoirs
nécessaires pour retirer à un établissement, le cas échéant,
l'autorisation de fonctionner ou de dispenser des soins rembour-
sables.

Le deuxième . alinéa de l'amendement reprend purement et
simplement le décret du 22 février 1973 . On voit mal son intérêt
clans ces conditions.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n'30.

(L'amendement n' est pas adopté .)

M. le président. M. Gilbert Barbier, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 10, ainsi rédigé :

t Dans l'article 6, substituer aux mots : a article 42 »,
les mots : s article 41 », et aux mots : t article 42-1 »,
les mots : a article 41-1 ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gilbert Barbier, rapporteur . L'insertion des dispositions
proposées après l'article 42 ne parait pas heureuse, dans la
mesure où ces dispositions ne concernent que les établissements
privés à but non lucratif participant au service public hospita-
lier dont on traite à l'article 41, alors que l'article 42 concerne
les établissements privés à but lucratif ayant conclu un contrat
de concession pour l'exécution du service public hospitalier.

Pour éviter toute ambiguïté, la logique exige donc que cet
article additionnel soit inséré après l'article 41 .

a
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M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouvernement
émet un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 40, ainsi rédigé:

a Après le premier alinéa du texte proposé pour l'article
42-1 de la loi du 31 décembre 1970, insérer le nouvel alinéa
suivant :

a La demande du ministre doit être motivée et les motifs
exposés à l'établissement . h

La parole est à Mine le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Monsieur le pré•
sident, cet amendement a le même objet qu'un de ceux qui ont
été précédemment adoptés et qui tendait à obliger le ministre
à motiver la demande qu'il adressait à un conseil d'administration
d'apporter certaines adaptations ou certaines modifications dans
l' organisation de l'établissement.

Cet amendement répond lui aussi aux préoccupations de la
commission.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Gilbert Barbier, rapporteur . Ce sont en effet les mêmes dis-
positions que celles qui ont été adoptées pour l'article 2, avec
l ' allongement à quatre mois de la procédure et la nécessité
d 'un exposé des motifs auprès de l'établissement.

Dans ces conditions, la commission est favorable aux amen-
dements n"' 40 et 38, et retirera l'amendement n" 11.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40.

(L'amenderaient est adopté .)

M. le président. M. Gilbert Barbier, rapporteur, et M . Comiti
ont présenté un amendement, n" 11, ainsi libellé :

	

-

a Rédiger ainsi le second alinéa du texte proposé pour
l'article 42 . 1 de la loi du 31 décembre 1970 :

Dans le cas où la demande du ministre n'est pas suivie
d'effet dans un délai de deux mois, celui-ci propose à la
direction de l'établissement les mesures appropriées . Ces
mesures doivent élre motivées et les motifs exposés à la
direction de l'établissement qui dispose d ' un délai de
deux mois pour faire des observations ou propositions . L'éta-
blissement peut alors être rayé, par décret, de la liste
des établissements du service public hospitalier . s

Cet amendement, ayant été satisfait, est retiré par ses auteurs.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 38, ainsi
rédigé :

a Dans le second alinéa du texte proposé pour l'article
42-1 de la loi du 31 décembre 1970 . substituer aux mots :
« deux mois s, les mots : a quatre mois .>.

La parole est à Mme le ministre de la santé et de la famille.

Mme le ministre de la santé et de la famille. Cet amende-
ment tend à allonger le délai de deux à quatre mois . C'est une
disposition analogue à celle qui a été adoptée tout à l'heure.

M . le président. La commission a déjà donné son avis.

Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendenieats
adoptés.

(L'article 6, ninsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le président. a Art . 7 . — Le deuxième alinéa de l'arti-
cle 44 de la loi n" 70-1310 du 31 décembre 1970 est complété
par la phrase suivante :

s Le même décret détermine les cas où ces commissions
peuvent siéger en formation restreinte. s

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 12 et 31.

L'amendement n" 12 est présenté par M. Gilbert Barbier,
rapporteur, MM. Gérard Bapt, Autain, Saint-Paul et Gau ; l'amen-
dement n" 31 est présenté par MM . Autain, Gérard Bapt, Gau,
Saint-Paul, Laborde, Evin et les membres du groupe socialiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Supprimer l'article 7 . e

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 12.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. La commission et le groupe
socialiste proposent la suppression de cet article.

En effet, la création d' une commission restreinte au sein de
la commission nationale et des commissions régionales de l'équi-
pement sanitaire ne semble pas répondre à une évidence.

Alors que le projet de loi visait à simplifier cette procé-
dure, en réunissant les deux commissions en une seule, il
apparaît quelque peu dangereux d'instituer cette commission
restreinte dont la composition n'est pas définie.

Par ailleurs, ses compétences et ses pouvoirs ne sont nulle-
ment précisés.

Nous demandons donc la suppression de l'article 7.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . La commission
de droit commun n'étant pas trop lourde dans sa composition,
le Gouvernement accepte cet amendement . Cette commission
pourra en effet se unir sans trop de difficulté.

M. le président . La parole est à M. Autain, pour soutenir
l ' amendement n" 31.

M. François Autain. Je retire cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 31 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 7 est supprimé.

Après l'article 7.

M. le président. M. Pons a présenté un amendement n" 35,
dont la commission accepte la discussion, qui est ainsi rédigé :

« Après l'article 7, insérer le nouvel article suivant :
a Le premier alinéa de l ' article 48 de la loi n" 70-1318

du 31 décembre 1970 est remplacé par les dispositions
suivantes :

a Sont soumis à autorisation, après avis des commissions
nationales ou régionales de l'équipement sanitaire, les pro-
grammes et les projets de travaux relatifs à la création, à
l'extension ou à la transformation des établissements d ' hospi-
talisation publics, ainsi qu'à l' installation dans ces établisse-
ments d'équipements matériels lourds au sens de l 'article 46
de la présente loi. e

La parole est à M. Pons.

M. Bernard Pons . Cet amendement se justifie pour les mêmes
raisons que celles que j'avais indiquées en défendant l ' amende-
ment n" 36 avant l'article 2, dont il est le complément.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. La commission n'a pas examiné
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Il s'agit là d 'une
disposition relativement importante. Chaque fois que l'on vou-
drait non pas créer un établissement, ce qui est déjà prévu
puisque l'Assemblée a adopté un amendement sur ce point, mais
simplement faire une transformation, une extension, voire sim-
plement accorder une autorisation d'équipement lourd, la com-
mission nationale ou la commission régionale de l'équipement
sanitaire concernée devrait être consultée.

De nombreux équipements lourds sont absolument indispen-
sables au fonctionnement du service public ainsi qu'à des
recherches, et leur acquisition présente parfois un caractère
d'urgence .
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Imposer aux établissements publics la même procédure d ' au-
torisation qu'aux établissements privés, lesquels n'ont pas les
mêmes astreintes de service public, risque d'entraîner des
retards considérables . Au demeurant, comme je l'ai indiqué tout
à l'heure, les commissions ne sont pas toujours en mesure
d'apprécier l'intérêt de certaines recherches ou la nature des
objectifs que poursuivent certains établissements publics.

Si l'amendement était adopté, la création de six lits dans un
service de réanimation d'un C. H. U. devrait être soumise à
l'avis préalable de la commission nationale. La même procédure
devrait être appliquée pour l'acquisition par un C . H. U. d'un
appareil, même relativement courant, si celui-ci figure sur la
liste des équipements lourds.

Une telle disposition risque de porter atteinte au fonction•
nement du service public hospitalier. En tant que responsable
de ce dernier, je demande un scrutin public sur cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien voue
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 281
Nombre de suffrages exprimés	 259

Majorité absolue	 130

Pour l'adoption	 15
Contre	 244

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

'M. Emmanuel Hamel. Le groupe socialiste n'a pas défendu
l'hospitalisation publique!

Article 8.

M. le président . e Art. 8 . — Après l'article 48 de la loi
n" 70-1318 du 31 décembre 1970 est inséré un article 48-1,
rédigé ainsi qu'il suit :

« Art. 48-1. — Lorsqu'une demande d'autorisation ou d'appro-
bation concerne un établissement ou un équipement apparte-
nant à une catégorie pour laquelle la carte sanitaire n ' est pas
arrêtée, l'autorité administrative, après avis de la commission
de l'équipement sanitaire compétente, accorde l'autorisation
ou l'approbation, si l'établissement ou l'équipement correspond
aux besoins de la population et satisfait aux njrmes fixées . »

MM . Autain, Gérard Bapt, Gau, Saint-Paul, Laborde, Evin et
les membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n" 32 ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 8. »

La parole est à M. Autain.

M . François Autain . Pour nous, le seul mode admissible
d'expression des besoins en lits hospitaliers est celui de la
carte sanitaire . C'est au demeurant ce que précise le dernier
alinéa de l'article 48 de la loi du 31 décembre 1970, selon
lequel e seules peuvent être approuvées les réalisations corres-
pondant à des équipements prévus à la carte sanitaire ».

A trop vouloir déroger à cette règle, on tombe dans l'arbitraire.

C'est pourquoi nous proposons de supprimer cet article.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. "Il est évidemment souhaitable
que la carte sanitaire soit respectée dans toutes les régions pour
décider du nombre des lits hospitaliers ou de l'installation d'équi-
pements lourds.

Néanmoins, compte tenu de certains délais pratiques lors de
l'arrivée sur le marché de nouveaux types d'appareillages, il
convient de permettre leur implantation tout en ayant la possi-

bilité de la contrôler. Eventuellement, cette disposition serait
valable pour la carte de long séjour qui est en cours d'établis-
sement. La commission s'est prononcée contre cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille. Pour les raisons
que vient d'exprimer M . le rapporteur, le Gouvernement est
défavorable à l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l ' article 8 est supprimé.

Article 9.

M . le président . « Art . 9 . — L' exécution des lois et règlements
qui se rapportent à la santé publique est contrôlée, à l'inté-
rieur des établissements sanitaires et sociaux, par les médecins
inspecteurs de la santé, les pharmaciens inspecteurs, le fonction-
naires de catégorie A ou agents assimilés des services extérieurs
des affaires sanitaires et sociales et les membres de l'inspection
générale des affaires sociales.

e Quiconque fait obstacle au contrôle prévu par le présent
article est passible des sanctions édictées à l'article L. 177 du
code de la santé publique . »

MM . Gilbert Millet, Léger et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 24 ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 9. »
La parole est à M. Léger.

M . Alain Léger . L'article 9 a pour objet d'instaurer un contrôle
sur les médecins et découle de la volonté du Gouvernement
de freiner les dépenses de santé.

Les objectifs du Gouvernement ' ont déjà été dévoilés dans
ce domaine : refuser aux médecins l'exercice d'une médecine
conforme aux exigences et aux possibilités d'aujourd'hui ; leur
faire subir des contrôles et un autoritarisme de plus en plus
pesant.

En demandant la suppression de cet article, nous marquons
notre opposition résolue à cette politique néfaste.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Barbier, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement car la réalité a montré l'impérieuse nécessité de ces
contrôles.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Le Gouvernement
est du même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9.

(L'article 9 est adopté .)

Article 10.

M . le président. e Art . 10. — Un décret fixera la nouvelle
composition de la commission nationale et des commissions
régionales de l'équipement sanitaire . Jusqu'à l'installation de ces
commissions dans leur nouvelle composition, la commission natio-
nale et les commissions régionales de l'hospitalisation men-
tionnées à l'article 34 de la loi n" 70.1318 du 31 décembre 1970
demeureront en fonction . »

Je suis saisi de trois amendements,

	

25, 33 et 13, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n'' 25 présenté par MM . Gilbert Millet, Léger, et
les membres du groupe communiste, est ainsi libellé :

e Rédiger ainsi l'article 10:
« La commission nationale et les commissions régionales

de l'équipefiient sanitaire comprennent des représentants, en
nombre égal, des élus régionaux ou nationaux, selon le cas,
des représentants des syndicats représentatifs des personnels
médicaux et non médicaux des établissements hospitaliers
publics et privés, et des grandes organisations syndicales
ouvrières siégeant au conseil d'administration de la sécurité
sociale, ainsi que des représentants de l'administration . »
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L'amendement n° 33, présenté par MM. Autain, Gérard Bapt.
Gau, Saint-Paul, Laborde, Evin et les membres du groupe socia-
liste, est ainsi rédigé :

« Après la première phrase de l'article 10, insérer la
nouvelle phrase suivante :

« Elles comprendront au moins un tiers d'élus, nationaux
pour la première, de la région pour la seconde, des repré-
sentants des conseils d'administration des caisses de sécurité
sociale, des représentants des syndicats représentatifs des
peronnels des établissements de soins, des représentants (le
l'administration . .o

L'amendement n" 13, présenté par M . Gilbert Barbier, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par le nouveau paragraphe sui-
vant:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 44 de la loi n" 70-1318
du 31 décembre 1970, après les mots : « des représentants
des caisses d'assurance maladie a, sont insi'rés les mots :
« des représentants des syndicats médicaux s.

La parole est à Mme Fraysse-Cazalis pour défendre l'amen-
dement n" 25.

Mme Jacqueline Fraysse-Caralis. Nous considérons que la com-
position des commissions nationale et régionales de l'équipement
sanitaire ne doit pas être fixée par décret mais être définie par
la loi.

M. le président . La parole est à M. Autain pour soutenir
l'amendement n" 33.

M. François Autain. S'il appartient au pouvoir réglementaire
de préciser la composition des commissions visées par la loi,
c'est au législateur qu'il incombe de définir les catégories de
personnes et d'intérêts qui doivent y figurer.

Le législateur doit exiger que les élus, responsables locaux et
nationaux des choix sur lesquels ils ont été mandatés, puissent
être assez largement entendus. De même convient-il de ne pas
oublier les représentants des « payeurs», c'est-à-dire de la
sécurité sociale, ni de ceux qui, dans leur activité profession-
nelle, sont confrontés aux décisions et avis des commissions
de l'équipement sanitaire.

L'administration enfin, qui dispose de nombreux canaux pour
faire valoir ses points de vue, doit également être représentée.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour soutenir
l'amendement n" 13 et pour donner l'avis de la commission sur
les amendements n" 25 et n" 33.

M. Gilbert Barbier, rapporteur. Les deux séries de commissions
étant fusionnées, il apparait normal que les représentations
assurées par la loi dans les anciennes commissions de l'hospi-
talisation se retrouvent dans les nouvelles commissions de l'équi-
pement sanitaire.

En ce qui concerne les amendements n"° 25 et 33, j'observe
que la représentation des principaux intéressés, élus locaux et
représentants des établissements notamment, au sein des com-
missions d'équipement sanitaire, est assurée par les textes en
vigueur.

Sous réserve du complément que nous proposons dans l'amen-
dement n" 13, il n'est pas opportun cle modifier, en la rigidifiant,
la composition de ces commissions. C 'est pourquoi n'eus avons
repoussé les deux amendements n 25 et 33.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé et de la famille . Si ks commis-
sions d'équipement sanitaire comprennent un trop grand nombre
de représentants de . diverses organisations, on peut craindre
qu'elles ne puissent plus fonctionner normalement et efficace-
ment, d'autant que certaines se réunissent très fréquemment.

Il ne faut pas les alourdir excessivement, ni chercher à établir
des quotas rigides dans la loi.

Je confirme que le décret d'application tiendra compte (les
équilibres normaux à respecter et qu'il modifiera peu la compo-
sition actuelle des commissions qui en fait des organes repré-
sentatifs.

Le Gouvernement n 'est donc pas favorable aux amendements
n°• 25 et 33 . En revanche, il accepte l'amendement n° 13 qui
tend à faire figurer des représentants des syndicats médicaux
dans les commissions .
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement re 33.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M. Emmanuel Hamel . L'amendement est adopté par la seule
majorité !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement n" 13.

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 10.

M. le président. MM . Autain, Gérard Bapt, Gau, Saint-Paul,
Laborde, Evin et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 34 ainsi rédigé :

e Après l'article 10, insérer le nouvel article suivant :

« Les dispositions de la présente loi n'entreront en vigueur
qu'après modification de la carte sanitaire de la France pré•
vue à l'article 44 de la loi n" 70-1318 du 31 décembre 1970 . e

La parole est à M. Autain.

M . François Autain . C'est la carte sanitaire qui, aux termes
de la loi, exprime les besoins sanitaires de la population . En
tout état de cause, c'est elle seule qui s'impose au secteur
privé hospitalier.

A défaut de l'adoption de notre amendement, toute réduction
de la capacité hospitalière publique pourrait être compensée
par le secteur privé, ce qui n'est pas souhaitable.

Les dispositions du projet seraient ainsi réduites à néant,
puisque toute suppression de lits serait au moins compensée
par des créations privées . C'est inacceptable.

M . le président . Quel est l' avis de la commission?

M. Gilbert Barbier, rapporteur . Les cartes sanitaires ont déjà
été modifiées, notamment par la réduction des indices (le besoin.

L'intérêt d'un tel amendement ne me parait pas évident, à
moins qu'il ne s'agisse de faire obstacle à l'application réelle de
la loi.

La commission s'est donc prononcée contre cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé et de la famille. La carte sanitaire
n'est pas un document unique que l'on peut changer d'un seul
coup. Elle se fait progressivement et elle évolue chaque fois que
cela est nécessaire, ainsi que le prévoit d 'ailleurs l'article 44 de
la loi hospitalière.

C'est ainsi que, après l'élaboration d'une carte provisoire en
1973, les cartes définitives des régions ont été mises au point
à partir de 1975.

A partir de 1977, les indices de besoin ont été modifiés et
le reclassement des lits de médecine en moyen séjour entrepris.
Toutefois, ce travail n'est actuellement pas terminé.

Il s'agit donc d'une modification permanente, et les disposi-
tions prévues par l'amendement ne pourraient recevoir d ' appli-
cation précise. Par conséquent, le Gouvernement est défavorable
à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, .
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M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 479
Nombre de suffrages exprimés	 465
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 261
Contre	 204

L'Assemblée nationale a adopté.

— 2 —

CONTROLE DE LA CIRCULATION DES SUCRES

Discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi relatif au contrôle de la circulation des sucres
(n"' 1034, 1135, 1184).

La parole est à M. Henri Michel, rapporteur de la commission
de la production et des échanges.

M. Henri Michel, rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'agriculture, mes chers collègues, le
14 juin dernier, la commission de la production et des échanges
a examiné le projet de loi relatif au contrôle de la circulation
des sucres . Ce texte a fait l'objet d'une large discussion, parfois
animée, à l'issue de laquelle la commission l'a repoussé . Elle
avait toutefois, auparavant, adopté successivement les trois arti-
cles du texte, et même amendé l'article 2 . C'est dire qu'en fait
une majorité a pu se dégager sur chaque article mais qu'en
fin de parcours, le texte fut paradoxalement victime:

Premièrement, de ceux qui étaient opposés, en tout état de
cause, à l'adoption de mesures de contrôle supplémentaires ;

Deuxièmement, de ceux qui estimaient prématurée l'adoption
de ce texte, compte tenu notamment de l'inadaptation de la
réglementation communautaire ;

Troisièmement, de ceux qui auraient souhaité que le texte
fût plus contraignant, notamment à l'égard des commerçants
détaillants, et votre rapporteur était bien de cet avis.

Un premier rapport, qui porte le numéro 1135, a alors été
déposé.

La commission s'est réunie à nouveau ce matin pour entendre
M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture. Elle a, à l'issue de cette audition, et compte tenu
des précisions apportées par M. le secrétaire d'Etat, considéré
qu'elle pouvait revenir sur son opposition initiale . Les travaux
de ce matin et les nouvelles conclusions de la commission sont
retracés dans un second rapport qui porte le numéro 1184.

Pour ma part, je me réjouis de ce revirement puisque j 'ai
défendu depuis le début, devant la commission, le principe de
l 'adoption de ce texte afin de réprimer plus efficacement
l' utilisation irrégulière du sucre dans la vinification . Ce projet
de loi s'inscrit dans une réforme générale de l'enrichissement
des vins, nécessaire pour des raisons d'équité et qui devra obéir
aux principes de responsabilité et de qualité.

Certains commissaires auraient préféré que ce texte suivit
au lieu de précéder une réforme de la chaptalisation, réforme qui

- devrait se situer au niveau européen, afin de réduire les iné-
galités entre les pays membres de la Communauté.

Tout en approuvant totalement cette critique, il me semble
— et je crois que, désormais, la commission partage mon avis —
qu'il n ' est pas souhaitable de différer l'adoption du present
projet.

Ce texte est en effet indispensable aussi bien dans le cadre
de n ia réglementation existante que pour assurer une bonne
application des règles qui seront mises en place prochaine-
ment.

J'ai exposé dans mon rapport écrit les différentes méthodes
d'enrichissement des vins et indiqué que je croyais beaucoup
en l'avenir du sucre de raisin, méthode qui permet de n'utiliser
que des produits de la vigne, tout en résorbant les excédents
et en améliorant indéniablement la qualité.

La chaptalisation — ou adjonction de sucre de betterave, de
saccharose — dont nous traitons aujourd ' hui, permet d'augmenter
le degré alcoolique des vins produits à partir de raisins ayant
u .. ; richesse en sucre insuffisante . Il faut 1,7 kilogramme de sucre
pour élever un hectolitre de vin d'un degré.

La réglementation actuelle de la chaptalisation repose sur un
règlement européen . Vous trouverez dans mon rapport écrit
un tableau qui la résume et fait bien ressortir les inégalités
actuelles, que j 'estime inacceptables, entre les régions et les
pays. Le régime actuel est en ef:et nettement plus favorable
à la viticulture des régions septentrionales qu'à celle des régions
méridionales qui sont pénalisées sous prétexte qu 'elles béné-
ficient du soleil.

Bien que le régime actuel de la chaptalisation soit de plus
en plus difficilement accepté, il n'est pas souhaitable de différer
jusqu'à sa modification l'adoption de règles de contrôle plus
efficaces.

En l'état actuel des connaissances chimiques, le contrôle de
la chaptalisation ne peut être effectué sur le produit lui-même
par analyse . Il passe nécessairement par un contrôle de la
circulation du sucre . C'est la seule possibilité de limiter la
fraude.

Jusqu'à prisent, seules étaient applicables les dispositions du
code général des impôts . L'article 426, notamment, subordonne
à la délivrance d'un acquit à caution les envois de sucre ou de
glucose d'un poids supérieur à vingt-cinq kilogrammes, lorsqu'ils
sont destinés à une personne n'en faisant pas le commerce ou
n'exerçant pas une industrie qui en comporte l'emploi.

Or ces dispositions ne permettent pas de contrôler effica-
cement les mouvements frauduleux du sucre destiné à la
chaptalisation clandestine lorsque celui-ci transite par des per-
sonnes qui l ' utilisent à des fins industrielles ou commerciales.

Le texte qui nous est soumis tend à combler cette lacune et
instaure l'obligation de détenir un bon de transport lorsque
l'acquit à caution n'est pas prévu par le code général des impôts.

Les cieux systèmes coexistent donc.

Lorsque le sucre est destiné à des personnes dont le commerce
ou l'industrie n'en implique pas la possession, le code général
des impôts s'applique, et il faut un acquit à caution pour le
transport de quantités supérieures à vingt-cinq kilos.

Dans les autres cas, pour des transports supérieurs à vingt-
cinq kilos, un simple bon de transport suffit.

Des exceptions à cette disposition sont prévues à l'article 2
en faveur des départements d'outre-mer, ce qui ne pose pas
de problème, mais aussi en faveur des détaillants qui trans-
portent des sucres en quantité inférieure à soixante-quinze kilos,
et dans des emballages de cinq kilos au plus, pour être livrés
directement aux consommateurs.

Cette dernière exception m'apparaît beaucoup plus contes-
table car, dans le souci de ne pas gêner le commerce, on
permet très vraisemblablement, en fait, de favoriser la fraude.
A cet égard, il me parait important de préciser que la procé-
dure du bon de transport n'est pas excessivement contraignante.
Actuellement, la plupart des commerçants délivrent des bons
de livraison.

Monsieur le secrétaire d'Elat, mes chers collègues, imparfait,
prématuré, ce texte que j'aurais voulu personnellement bien
meilleur, s'est vu adresser bien des reproches. Je crois cepen-
dant que la commission a montré au cours de ses débats de
ce matin qu ' elle estimait son adoption utile . Elle y met toutefois,
monsieur le secrétaire d'Etat, plusieurs conditions.

D'abord, elle vous demande d'oeuvrer pour qu'une nouvelle
réglementation de la chaptalisation, plus juste et plus équitable
à tous égards, soit adoptée tant en France que dans les pays de
la Communauté.

Ensuite, elle insiste — j'ai presque envie de dire qu'elle
l'exige, tant sa position est ferme sur ce point — pour que des
moyens en matériels et en personnels soient accordés dès le
prochain budget au service de la répression des fraudes et du
contrôle de la qualité.

Enfin, j ' ai été mandaté spécialement par la commission, et
tout particulièrement par nos collègues MM . Raoul Bayou et
Paul Balmigère, pour vous demander, monsieur le secrétaire
d'Etat, de nous donner toutes assurances sur la publication

rapide et, en tout état de cause, avant les vendanges de 1979,
des textes sur le nouveau régime de la chaptalisation.

M. Emmanuel Hamel . Très bien !
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M ' Henri Michel, rapporteur. Telles sont, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, les observations que je devais
vous présenter au nom de la commission de la production et
des échanges qui, je le rappelle, vous demande d'adopter le
présent projet de loi modifié par les amendements qu'elle a
présentés.

M . Georges Fillioud. Bravo !

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture.

M . Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, je tiens d'abord à remercier M . le rap-
porteur de la commission de la production et des échanges qui a
exposé d'une façon très claire et complète le problème qui se
pose à vous ce soir.

Le projet de loi sur le contrôle de la circulation des sucres
est l'un des éléments du dispositif d'ensemble de la réforme
du régime de la chaptalisation.

Cette réforme, qui établit un régime unique de l'enrichissement
des vins sur le territoire national, est fondée sur trois principes :

Un principe d'équité d'abord : le droit à chaptaliser ne sera
plus fondé sur des références historiques, mais sur le constat
objectif de la qualité de la veudange ;

Un principe de qualité : le droit à chaptaliser ne sera accordé
qu'aux viticulteurs s'imposant des disciplines de production
garantissant un niveau minimal de qualité des vins ;

Un principe de responsabilité : les syndicats viticoles seront
étroitement associés à l'ensemble de l'opération et en assumeront
la responsabilité.

Cette réforme permettra, dans certaines conditions, l'accès à
la chaptalisation de régions viticoles a' elle était jusqu' . pré-
sent interdite . Elle n'est pas sans risque, car l'emploi abusif
du sucrage peut entrainer la création d'excédents artificiels et
déséquilibrer de façon durable le marché.

Les organisations viticoles, très largement associées à la
préparation de cette réforme, sont parfaitement conscientes de
ce risque . C'est la raison pour laquelle elles ont insisté avec
la plus grande vigueur sur la nécessité de restreindre au strict
minimum les abus d'une utilisation clandestine du sucre.

Le renforcement du contrôle est donc un élément détermi-
nant du succès de cette réforme.

En l'état actuel des eonndissances, il n'est pas possible de
déceler de façon précise la chaptalisation par analyse du vin.
En conséquence, la chaptalisation ne peut être efficacement
maîtrisée que par des contrôles dans les exploitations viticoles
ou en amont, c'est-à-dire lors du transport et des livraisons du
sucre . La première solution présentant certains incon v énients
psychologiques, qui ont d'ailleurs été évoqués par la commis-
sion, et je le comprends parfaitement, il a paru indispensable
au Gouvernement de se donner les moyens de contrôler la
circulation des sucres. C'est l'objet du projet de loi qui vous
est soumis,

Ce projet de loi complète, sans s'y surajouter, les dispositions
d'ordre fiscal . L'article 426 du code général des impôts subor-
donne à la délivrance d'un acquit à caution les envois de sucre
ou de glucose d'un poids supérieur à vingt-cinq kilos, lorsqu'ils
sont destinés à une personne n'en faisant pas le commerce ou
n'exerçant pas une industrie qui en comporte l'emploi.

Si la livraison de sucre par un commerçant est subordonnée
à une inscription sur un registre, les nom et adresse de celui
qui prend possession de la marchandise et le lien du décharge-
ment de celle-ci peuvent être ignorés du vendeur . Les transpor-
teurs n'ayant aucune déclaration à faire peuvent décharger les
sucres sans qu'aucun contrôle puisse être effectué ni en cours
de transport ni après celui-ci.

Par ailleurs, les industriels qui ont I'emploi des sucres peuvent
les détenir, les faire circuler, les transférer d'un entrepôt à un
autre sans aucune formalité.

L'expérience a montré récemment qu'il y avait là des possi-
bilités d'approvisionnement et de trafic important de sucre
destiné à la chaptalisation frauduleuse. Pour ces raisons, il est
apparu nécessaire de pouvoir suivre, dans toutes les hypothèses,
la circulation des sucres lorsque les quantités expédiées sont
égales ou supérieures à 25 kilogrammes.

Le projet de loi impose au transporteur, dans tous les cas
où l'acquit à caution n'est pas exigé, de disposer d'un document
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sur lequel figurent le nom et l'adresse de l'expéditeur et ceux
du destinataire, qui de plus devra accuser réception de la mar-
chandise sur ce document de transport dont il recevra copie.

Pour permettre les contrôles a posteriori ainsi que les recou-
pements, ces documents ou leurs copies seront conservés pen-
dant trois ans par les expéditeurs, transporteurs et réception-
naires.

Enfin, les infractions, dont les sanctions sont empruntées à
l ' article 4 cle la loi du août 1905 qui vise la détention sans
motif légitime de produits propres à falsifier les denrées alimen-
taires et les boissons, seront constatées et poursuivies par les
agents habilités à effectuer les contrôles en matière de répres-
sion des fraudes.

Ces agents, dont la liste est donnée par le décret du 22 jan-
vier 1919 modifié, sont aussi bien ceux qui relèvent du ministère
de l'agriculture que ceux de la direction générale des impôts,
du commerce extérieur et de la concurrence, des douanes, de
la police et de la gendarmerie.

Sont exclus des obligations de la loi les sucres transportés
dans les limites des départements d'outre-mer et entre ces
départements . Ce point fera d'ailleurs l ' objet d'un amendement.
Sont également exclus les transports effectués par les commer-
çants livrant directement aune consommateurs, sous réserve qu'ils
transportent des quantités inférieures à 75 kilogrammes et dans
des emballages de détail, c ' est-à-dire de moins de 5 kilogrammes.
Cette dérogation vise les petits commerçants ambulants.

Je tiens à préciser que les dispositions préconisées par ce
projet n'entraînent aucune complication administrative. En effet,
il n'est posé aucune exigence formelle pour le document de
transport qui peut être une facture, un bon de livraison ou
toute autre pièce commerciale complétée par les précisions défi-
nies dans le projet.

Au cours des discussions approfondies qui ont été menées avec
les représentants du commerce alimentaire lors de la prépa-
ration de ce projet, il est apparu clairement que les dispositions
prévues n'apporteraient aucune gêne à l'activité commerciale
dans la mesure où çe texte n'impose aucun document nouveau
pour les vendeurs, transporteurs, acheteur, recourant naturelle-
ment à un tel document dans l'exercice normal de leur
profession.

Une difficulté pouvait cependant surgir pour les livraisons de
sucre réalisées par les commerçants ambulants . Ceux-ci seront
dispensés de l'obligation prévue par le .texte dans la limite d'un
transport inférieur à 75 kilogrammes.

L'adoption de ce texte est une nécessité impérative à laquelle
les organisations viticoles, comme le Gouvernement, sont très
attachés, car il est un élément essentiel de la réforme de la
chaptalisation . Dans l'attente de la mise au point d'une méthode
de contrôle par analyse du vin, il est le seul moyen efficace et
réaliste qui permette d'éviter des trafics à grande échelle qui
auraient des conséquences qualitatives et quantitatives désas-
treuses sur l'équilibre du marché du vin.

M. le rapporteur a souhaité que les moyens du service de la
répression des fraudes soient renforcés. Sans qu'il soit question
d'augmenter sensiblement les effectifs de ce corps, je peux
assurer que toutes dispositions seront prises pour qu'il puisse
assurer, dans les meilleures conditions, le contrôle qui sera
imposé par cette loi.

Je répondrai sur la publication des textes sur la chaptali-
sation après la discussion générale.

En conclusion, je demande à l'Assemblée de bien vouloir
suivre sa commission de la production et des échanges et d'adop-
ter le projet de loi.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Balnigère.

M. Paul Balmigère. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, encore un projet de loi qui ne règle pas de pro-
blèmes ! Voilà ce dont nous discutons . Et pourtant, la viticulture
ne manque pas de problèmes à régler, à commencer par celui de
son existence et . naturellement, celui de la réglementation
de la chaptalisation.

Je voudrais donc évoquer les risques de disparition d'une
bonne partie du vignoble français . Ce n 'est pas nouveau, me
direz-vous. Si nous nous répétons, c'est parce que les dangers
demeurent et s'aggravent même. Les directives de Bruxelles
s' appliquent.



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1979

	

5445

Dans la vallée de l ' Hérault, 8 500 hectares de vignes sont
menacés sous prétexte qu'il serait possible de produire autre
chose . Quoi? Des .fruits et des légumes? Ce printemps, de
nombreuses variétés sont arrivées en grande quantité d ' Argen-
tine, du Mexique ou de Taïwan à des prix inférieurs aux coûts
de production français . Mors, quels autres produits ? Oui, déci-
dénient, c'est faire preuve d'une méconnaissance totale du pays
que de penser qu'il est, comme cela, possible de substituer
n'importe quelle autre culture à la vigne.

Ces orientations de la Commission de Bruxelles, nous les com-
battons depuis leur origine et en toute occasion . Que nos
collègues du R . P . R. déplorent e qu'un pays comme l'Allemagne
bénéficie de larges possibilités de chaptaliser e et souhaitent
a une modification de la réglementation européenne ss pourrait
nous réjouir s'il ne s'agissait pas d'une imposture.

En dehors des communistes, le plus large consensus est réalisé
pour l'Europe, déclarait à cette tribune M . le ministre des
affaires étrangères . C'est malheureusement vrai ! Qu'aujourd'hui,
à propos d'un texte sur la circulation des sucres, les partisans
de l'Europe élargie, de l'Europe intégrée, s'offrent le luxe d'une
nouvelle virginité en ce domaine ne nous semble pas acceptable.
C'est une escroquerie intellectuelle.

Les vignerons, comme les éleveurs de moutons que le Gouver-
nement a sacrifiés sur l'autel de l'Europe, comme les produc-
teurs de porcs ou de fruits et légumes, comme la plupart des
producteurs français, souffrent des conséquences de la politique
agricole définie à Bruxelles avec la complicité du Gouvernement
français, soutenu par sa majorité, et bénéficiant d'un consensus
encore plus large.

J'ajoute, au nombre des faits qui accablent notre production
viticole, l'accroissement considérable des importations de vin
italien . Avec plus de six millions d'hectolitres pour la campagne
1978-1979, les importations italiennes ont cassé les prix sur le
marché et, pour peu que la récolte soit bonne, le niveau des
stocks sera supérieur à celui de l'année dernière.

Je ne peux non plus passer sous silence les nouveaux nuages
qui s'amoncellent avec le projet d'élargissement du Marché
commun . La consommation de vin diminue d'environ un million
d'hectolitres par an, alors que l'élargissement représente un
potentiel de production considérable. Or, avec la production
actuelle, l'Europe des Douze est déjà excédentaire en vin.

L'ouverture du marché européen aux vins espagnols va, en
particulier, stimuler l'accroissement des rendements. Or, ils se
situent actuellement très au-dessous des rendements obtenus en
France . Selon certaines sources, il serait possible de les doubler
rapidement . Lorsque l'on sait que les coûts de production sont
inférieurs aux coûts français de 1'ordre d'un tiers, on mesure les
risques qui pèsent sur l'existence même de notre vignoble . Pré-
tendre défendre les intérêts de la viticulture française sans
s'opposer à l'élargissement n'est que démagogie.

Le texte sur la circulation des sucres ne peut faire oublier
la responsabilité des partisans de l'élargissement dans la liqui-
dation du vignoble.

La chaptalisation pose, pour l'Europe, un problème d'égalité
de concurrence dans la compétitivité.

Pour l'élevage, les pays à monnaie forte, et tout particulière-
ment l'Allemagne, bénéficient des importations de soja et de
manioc à prix plus bas que les éleveurs français . Pour la
production de vin, ils ont, selon le rapport, de larges possibilités
de chaptaliser.

Alors, je pose cette question : vouloir maintenir l'interdiction
de chaptaliser dans notre Midi et réduire ailleurs les possibilités
d'utiliser cette technique, n'est-ce pas laisser aux Allemands un
nouveau créneau ? Ne peuvent-ils pas faire du vin de consom-
mation e européen » avec de petits vins italiens et de bonnes
doses de betteraves?

S'opposer à un projet de loi sur la circulation des sucres,
comme semble le faire la majorité, ne peut faire oublier sa
politique d'abandon national devant la Commission européenne.
Au cours des actuelles discussions sur les prix, que ce soit sur
le dossier du mouton ou sur la taxe de coresponsabilité, le
Gouvernement que vous soutenez, mesdames, messieurs, a capi-
tulé huit jours après les élections européennes.

Vous saviez, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous accepteriez
ces nouveaux abandons. Vous avez seulement manoeuvré pour
reculer l'échéance jusqu'après la consultation européenne qui,
malgré cela, a été un échec pour les partisans de la supra-
nationalité, quelles que soient leurs nuances.

Notre assemblée avait adopté, en octobre dernier, un amende-
ment de notre collègue François Leizour demandant au Gouver-
nement le démantèlement des montants compensatoires mené-
taires . Or, ils existent toujours, et j'apprends par une information
d'origine patronale qu'ils coûtent 500 millions de francs par an
pour les seuls fabricants de sucre.

Par un vote sur notre amendement, nous proposons de signifier
au Gouvernement que pour la chaptalisation il doit obtenir
de nos partenaires des conditions identiques de concurrence,
donc de chaptalisation, ou, à défaut, prendre les mesures natio-
nales qu'exige la protection de nos productions viticoles.

Pour notr e part, nous sommes pour l'enrichissement des vins
à certaines conditions. Nous considérons que la qualité doit
dépendre d'abord des facteurs de production — climat, sol,
cépages, savoir-faire des viticulteurs . Ce sont là nos meilleurs
atouts pour être compétitifs, à condition que les mêmes règles
soient respectées par tous.

Néanmoins, pour remédier à des conditions climatiques défa-
vorables ou à d'autres accidents de production, ou pour reva-
loriser un volume déterminé de production sous un contrôle
strict, nous sommes pour l'utilisation des techniques existantes.

L'enrichissement, lorsqu'il est utilisé, doit être aussi un
moyen de valorisation de la production viticole, notamment en
utilisant les moûts concentrés et le sucre de raisin. Certes,
ces techniques sont plus coûteuses . Mais alors, il faut permettre
qu'elles soient compétitives. Les moyens existent . J ' ai parlé
tout à l'heure des 50u millions de francs des montants compen-
satoires monétaires . Au moins, déciderions-nous à notre conve-
nance au lien d'attendre que Bruxelles nous dise comment nous
devons dépenser l'argent que nous lui avons donné!

Nous pensons que la possibilité de chaptaliser doit être la
même sur tout le territoire, qu'il faut fixer des critères précis
déterminant les quantités et les volumes de vin à l'hectare
pouvant faire l'objet d'enrichissement . Si une telle réglemen-
tation existait, le problème de l'enrichissement ne se poserait
plus, pour les récoltants au moins . Car je pense que le gros
négoce du vin tentera encore de faire du vin de consommaton
en le trafiquant et en l'enrichissant.

Aussi, pour ajouter une possibilité de contrôle supplémen-
taire, l'adoption du projet que nous discutons pouvait se concevoir.
Mais le contrôle de la circulation des sucres, outre qu'il accroit
encore la gamme déjà étendue de la répression, n'apporte pas
de solution aux questions posées pour la sauvegarde des pro-
ductions vinicoles françaises qui pourraient être un atout
commercial de notre pays.

Au-delà de la querelle que soulève la chaptalisation, ce qui
menace le plus la viticulture, ce sont l'élargissement du Marché
commun et la domination de notre pays par l'étranger. C'est
pourquoi, tout en for mulant des propositions pour réglementer
la chaptalisation, nous luttons aux côtés des viticulteurs pour
un revenu garanti, des prix rémunérateurs garantis servant de
base aux échanges intracommunautaires et l'organisation du
marché du vin en prenant en compte, d'abord, les intérêts de
la France.

Cette grande politique offensive serait autre chose que le
texte qui nous est proposé et que nous considérons comme
insuffisant . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Maujoüan du Gasset.

M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset. Mesdames, messieurs,
pour intervenir dans ce débat, j'ai quitté, symboliquement bien
sûr, mes souliers de député pour chausser mes bottes de
viticulteur. Je vous parlerai donc moins aujourd'hui en parle-
mentaire qu'en professionnel, j'allais dire né derrière un cep
de vigne.

Permettez donc que je vous fasse part des craintes que
soulève ce projet de loi n" 1034 dans mon pays du Val de
Loire et des commentaires qu'il me suggère.

Et d'abord, qu'est-ce que la chaptalisation?

A l'origine, le sucrage de la vendange fut pratiqué par
addition de miel, qui était la seule matière sucrée connue . C'est
un certain Macquer, chimiste et docteur en médecine, qui
conseilla en 1776 de remédier au défaut de maturité des
raisins en ajoutant des moscouades de canne, ou sucre brut
coloré par la mélasse. Avant 1790, les moines de Citeaux
introduisaient déjà, paraît-il, du sucre dans leur vin du Clos
Vougeot lorsqu'il manquait de vinosité .



5446

	

ASSEMBLEE NATIONALE

En 1800, le comte Chaptal, chimiste et homme politique
— on peut être les deux à la fois — insista sur l'utilisation
du sucre de canne dans l'amélioration des moûts, appli-
quant la célèbre formule de Gay-Lussac, mort en 1850 :
C° H' 2	2 C2 H° 0 + 2 CO'.

Mais revenons à notre projet de loi sur la circulation des
sucres, le projet n° 1034. Je ne vais pas l'analyser point par
point mais globalement pour en m :aire, allais-je dire, la
philosophie.

Ce projet de loi est, dit le titre, « relatif au contrôle de
la circulation des sucres » . Apparemment, il est donc très
précis et très technique.

En fait, c'est un instrument pour l'application d'une poli-
tique de la chaptalisation des vins, politique qui relève du
domaine réglementaire, et donc échappe au contrôle de notre
Assemblée.

Or, cet instrument, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'en
ferez-vous?

Ce texte, c'est un peu comme un iceberg. On voit la partie
qui émerge : mais la partie immergée, la plus importante,
ne nous est pas connue, du moins dans son intégralité . Et
bien sûr on évoque, à cette occasion, le spectre du rapport
Murret-Labarthe, dont on a dit beaucoup de choses, et bien
du mal, depuis un an.

On nous demande donc de voter un texte dont les consé-
quences dépassent, et de beaucoup, son contenu . Je pense
que cela est grave.

Un autre reproche que je ferai à votre projet de loi est qu ' il
semble confondre le degré et la qualité . Mieux même, la notion
de qualité est absente : le mot n'est pas employé une seule fois
.dans le texte !

Or, dans un vin, l'élément « degré » entre seulement comme
l'une des composantes . L'enrichissement, de même que l'acidi-
fication des moûts sont, plutôt que des procédés oenologiques,
des « corrections » — et j'insiste sur ce mot — qui, compte tenu
des conditions climatiques, peuvent être utilisées pour parfaire
l'équilibre d 'un vin et lui permettre de mieux faire ressortir
ses qualités et caractéristiques intrinsèques.

Faut-il vous rappeler, monsieur le secrétaire d'Etat, que de
nombreuses régions viticoles, et spécialement celle du Val de
Loire ou du Centre-Ouest, se sont imposées des disciplines dra-
coniennes : délimitation, donc exclusion des terroirs impropres
à la production de vins d ' appellation ; sélection de cépages
parmi les cépages recommandés ; degré minimum ; règle de
taille ; limitation de rendements ; dégustation obligatoire, etc.

Pour certaines appellations — et je citerai ici les muscadet,
gros plant du pays nantais, les coteaux d'Ancenis, les gamay
— il est même prévu un plafond de degré. Un vin dépassant
la teneur en alcool autorisée n'a pas droit à l'appellation, et
donc ne peut être commercialisé en A. O. C. ou en V. D. Q . S.

D ' une façon générale, les familles professionnelles viticoles
se sont toujours préoccupées de l'évolution de la maturation des
raisins et des études sont réalisées chaque année à ce sujet.
Dans certaines régions, les enseignements des analyses faites
sur Ies prélèvements dans les vignobles portent non seulement
sur leur richesse en sucre et l'évaluation de leur degré alcoolique,
mais également sur la quantité et la nature des acides, la
richesse en tanin, la teneur en potassium, etc ., c'est-à-dire sur
la connaissance qualitative du moût reconnu comme matière
première originale.

Ces études de maturation permettent de connaître le moment
le meilleur pour la récolte au moment des vendanges, dans
certaines ré gions comme l'Alsace ou la Champagne, et de
déduire de l' indice de maturité s' il y a lieu de chaptaliser
ou non.

A cette occasion, qu'il me soit permis de souligner les efforts
des organisations professionnelles — syndicats et comités inter-
professionnels divers — qui, avec le concours actif de l'institut
national des appellations d'origine, ont, depuis de longues années,
oeuvré pour la défense des vins de qualité.

Le succès de nos vins à l'heure actuelle est la juste récompense
d'une discipline librement et courageusement consentie . Cet
effort soutenu, je le touche du doigt lorsqu'il m'arrive, fré-
quemment, d'assister à des concours communaux ou cantonaux
de vins . On comprend là ce qu'est la recherche de la qualité.
Et, si un jour, monsieur le secrétaire d 'Etat, vous en avez
le temps, allez assister au travail d'un a superjury », sorte de
tribunal qui, dans un concours, cherche la meilleure bouteille
parmi les meilleures ! Ecoutez les réflexions imagées et fleuries
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des membres de ce jury : tel vin est rond, il a du ramage, il
est plus sec, ou il a une pointe de moelleux, vohc un goût de
terroir u .. _gin coût de l'année, ou il a du corps, etc. Ainsi que
je le disais un jour, le vin n'est pas un produit comme le
lait ou le blé, c'est une personne. Vouloir tout ramener à une
question de degré, c'est le rabaisser.

Ce que j'ai dit pour les V . Q . P. R . D. est vrai pour les vins
de pays . Lors du vote sur le projet de loi concernant les vins de
pays, des conditions très sévères ont été imposées aux vins
sollicitant le bénéfice de cette réglementation.

Enfin — et cet aspect des choses vient, en quelque sorte, en
conséquence de ce que j'ai dit plus haut — nous craignons que,
dans l'application de ce texte, qui n'est qu'un préalable, . comme
vous l'avez parfaitement et loyalement souligné ce matin devant
la commission de la production et des échanges, monsieur le
secrétaire d'Etat, les régions où traditionnellement la chapta-
lisation était une pratique courante, ne soient pénalisées par
rapport aux régions méridionales . Cela soulève le problème de
la maintenance, ou encore plus, de l'augmentation du prix de
la taxe sur le sucrage, fixé actuellement à 0,80 franc par kilo-
gramme. A l'occasion de ce débat où, si le texte est accepté,
toutes les régions de France seront mises sur le même pied,
nous demandons que la région du Val de Loire puisse béné-
ficier des avantages accordés au Midi et concernant les aides
de l'Etat et de la C . E . E . pour .la rénovation du vignoble.

Autre problème : celui de la mise en harmonie des charges
imposées aux viticulteurs français avec celles que supportent
les viticulteurs européens. Jusqu 'à quel point est-il normal de
faire peser sur les viticulteurs français, une réglementation
plus sévère que celle pesant sur les viticulteurs allemands, les-
quels ont le droit de « mouiller » et de chaptaliser dans une cer-
taine proportion — 20 p. 100, je crois — ou les viticulteurs
italiens, qui chaptalisent, quoi qu'en ait dit le rapporteur ?
Et qu'en est-il des viticulteurs grecs ?

Enfin, il est prévu dans les textes sur la chaptalisation que
les vins de table non vins de pays n'auraient pas droit à enri-
chissement à la saccharose.

Ne serait-il pas possible de tenir compte d'une situation de
fait ? Ces dernières années, on avait le droit de chaptaliser les
vins de table . Ensuite, notre pays, du fait de la spécificité des
vins ayant une teneur élevée en acide, justifie une chaptalisation
plus importante . Enfin, cette région n'est pas équipée pour
concentrer des moûts.

Tenant compte de tous ces éléments et des motions des orga-
nisations professionnelles du Val de Loire, qui groupent qua-
torze départements, je demande que soit organisé, avant toute
décision définitive, un groupe de travail sur les problèmes de
chaptalisation, de façon qu'il soit tenu compte de la spécificité
traditionnelle de cette région spécialement due à sa position
géographique septentrionnale.

Je demande également le statu quo pour la récole à venir.

En terminant . je vous rappelle, monsieur le secrétaire d'Etat,
que durant de nombreuses années, alors que la mévente sévis-
sait dans le Val de Loire, nos viticulteurs se sont accrochés
à leur terroir, parce qu'ils aimaient leur métier et qu ' ils étaient
fiers de leurs vins . Ils n'ont pas alors demandé l'aide de l'Etat
ou l'aide de l'Europe. Mais ils ne veulent pas maintenant être
pénalisés et avoir, en quelque sorte, à prendre en charge d'autres
régions.

M. le président . La parole est à M. Bayou.

M. Raoul Bayou . Monsieur le secrétaire d'Etat, à cette heure
tardive, je serai volontairement bref.

Nous discutons aujourd'hui d' un projet de loi extrêmement
important pour l'ensemble de la viticulture française, et tout
particulièrement pour celle du Midi que mon parti et moi-même
défendons avec passion.

Vous savez que, si l'on peut chaptaliser les vins sur la quasi-
totalité du territoire français, cela n'est pas possible dans le
Midi méditerranéen.

Vous nous présentez un projet de loi qui veut réglementer la
circulation des sucres . Fort bien ! Nous sommes contre toute
espèce de fraude, car nous savons le mal qu'elle a causé dans
le passé et qu'elle fait encore, sur le plan national comme sur le
plan européen, où règne la plus grande disparité, pour ne pas dire
l'anarchie, source de gros profits pour les spéculateurs, mais
source de misère pour les vignerons français, sans profit pour
les consommateurs .
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Mais nous aurions aimé savoir d'abord comment vous comptez
enrichir les vins français car de nombreuses questions se posent
à nous:

Premièrement, roulez-vous chaptaliser les vins de table, ou
non ?

Deuxièmement, voulez-vous seulement chaptaliser les vins de
pays, les V.D .Q.S., les A .O .C ., ou non ?

Troisièmement, pourra-t-on chaptaliser partout avec le saccha-
rose ou allez-vous instituer des discriminations en autorisant le
saccharose dans certains endroits et pas dans d'autres, pour cer-
taines catégories de vins et pas pour d'autres ?

Nous sommes, vous le Bavez, partisans d'une loi unique met-
tant tous les viticulteurs à égalité.

Je sais bien que vous avez déclaré que ceux qui enrichiraient
leur récolte avec du moût concentré recevraient une compensa-
tion permettant d'effacer les différences de prix de revient avec
la chaptalisation par le saccharose . Je ne vous étonnerai pas en
vous disant que les viticulteurs de chez nous veulent l'égalité
absolue, donc le libre choix de l'enrichissement — saccharose,
moûts concentrés ou sucre de raisin — dans des conditions
déterminées par la loi.

Au cours de la réunion du groupe viticole du 14 juin, M . le
ministre de l'agriculture, et, aujourd'hui, vous-même, monsieur
le secrétaire d'Etat, en réunion de commission, vous nous avez
affirmé être partisans de cette loi unique en matière de chapta-
lisation, portant sur les trois principes suivants : équité, qualité,
responsabilité.

Vous nous permettrez — nous sommes prudents — de ne
pas nous contenter exclusivement de déclarations de principe.

C'est . pourquoi, aux questions que je viens de poser, j'en ajoute
une quatrième : à quelle date commencera à s'appliquer cette loi
unique?

Un de mes collègues a demandé que le Gouvernement prenne
l'engagement de promulguer, avant le 1" janvier 1980, la loi qui
permettra la chaptalisation dans toute la France et dans des
conditions identiques pour toutes les régions . Il nous a été
répondu que la chaptalisation serait décidée par voie réglemen-
taire.

Voici donc ma qucstic.'!, monsieur le secrétaire d'Etat : êtes-
vous prêt à prendre l'engagement que tous les décrets permet-
tant la chaptalisation dans toute la France, avec les mémes
moyens, paraîtront à temps pour qu'ils puissent prendre effet
dès la prochaine vendange, c'est-à-dire dans le courant du mois
d'août ?

Le plus tôt sera le mieux puisque, pour obtenir le droit de
chaptaliser, les divers syndicats devront procéder à des demandes
qui prendront un certain temps.

Je poserai enfin une question qui touche un peu à la procé-
dure.

Supposons que votre projet de loi soit voté à l ' Assemblée,
mais pas au Sénat : prendrez-vous tout de même les décrets
instituant la chaptalisation générale et égalitaire ?

Nous attendons vos réponses avec l'attention que vous compre-
nez. Elles détermineront notre vote. (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture.

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs,
avant que ne commence la discussion des articles du projet de
loi, je répondrai aux questions qui m'ont été posées par les
différents orateurs.

Monsieur Balmigère, en répondant sur le fond à M . Bayou,
j'aurai l'occasion de définir exactement les intentions du Gou-
vernement en matière de chaptalisation . Je pense que cela
répondra à votre attente . Mais je vous dirai très simplement
et très librement que nous n'avons pas capitulé devant nos
partenaires européens. J'étais la nuit dernière à Luxembourg
que j'ai quitté ce matin à l'aube pour venir ici défendre
ce projet de loi devant le commission d'abord, en séance
publique ensuite. Si nous avions capitulé, nous serions rentrés
depuis quarante-huit heures parce que nous aurions accepté ce
qui n'était pas acceptable . Avant de parler de capitulation du
Gouvernement, essayez de réfléchir !

Cela dit, je n'aborderai pas, à cette heure tardive, le fond des
choses. Je sais quelles sont vos préoccupations dans le domaine
viticole car je connais votre origine régionale . Je vous répondrai
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donc tout à l'heure sur l'ensemble du projet en répondant aux
questions très précises que M. Bayou vient de poser après l'avoir
déjà fait ce matin en commission.

Je veux rassurer M. Maujoiian du Gasset, qui est un député
averti et un professionnel confirmé. II n'est pas question do
vouloir pénaliser des régions par rapport à d'autres . Nous ne
cherchons nullement à déclencher une guerre de religion entre
les régions de France productrices de vins ; elles ont chacune
leur personnalité, leur réputation, leur histoire.

Monsieur Maujotian du Gasset, vous avez regretté que le
terme cle « qualité o ne figure pas dans le texte de loi . Il n'est
peut-être pas explicitement contenu dans les articles du projet,
mais je l'ai employé ce matin en commission et je le reprends
en séance publique . Indiscutablement, ce projet sur la circu-
lation des sucres qui vous est présenté dans la perspective d'une
réforme de la chaptalisation qui réponde à un objectif de qualité.
Il peut servir d'exemple à nos partenaires, car il faut mettre
fin à certaines libertés prises par des pays de la Communauté.
Par notre rigueur et par la façon dont nous réglerons ces pro-
blèmes, nous devons pouvoir exiger de nos partenaires le respect
des mêmes conditions.

Quant aux problèmes spécifiques de la vallée de la Loire,
je peux vous assurer que nous sommes disposés à mettre en
place le groupe de travail dont vous parlez . Nous avons d'ail-
leurs déjà commencé à le constituer . Composé de représentants
de l'administration et de la profession, il devra examiner les
conditions dans lesquelles la réforme pourra s'appliquer dans
votre région, plus particulièrement sous deux aspects que vous
avez évoqués : adaptation du régime des vins de pays et mise
en place progressive des moûts concentrés . La mise en place
de ce groupe mixte de travail est en voie d'achèvement.

Une concertation sérieuse sera donc entreprise avec les orga-
nisations viticoles du val de Loire, qui ne seront pas aban-
données, car nous connaissons leur réputation et le travail déjà
accompli par elles dans cette région.

Je ne pense pas que le report de l'application de la réforme
soit possible . Ce serait reculer, sans profit, et ne pas pour-
suivre cette politique de recherche de la qualité à laquelle vous
tenez.

Comment avons-nous envisagé la réforme ?

Cette réforme tend à autoriser, lorsque les conditions clima-
tiques le justifient, la chaptalisation dans toutes les régions,
y compris celles où elle n 'était pas pratiquée jusqu'à présent.
Elle répond, me semble-t-il, aux souhaits formulés par la
plupart des orateurs. Mais, dans le souci de maintenir la qualité,
elle ne s'appliquera qu'aux vins répondant à des disciplines
de production — règles de rendement, encépagement, titre
alcoométrique, début des vendanges, dégustation — et dont la
production s'appuie sur une organisation professionnelle repré-
sentative. Ne seront donc concernés que las A .O. C ., les V .D .Q.S.
et cette catégorie particulière de vins de table que sont les vins
de pays de zone . Quant aux autres vins de table, qui n'obéissent
pas à ces disciplines, ils pourront bénéficier d'une aide à l'enri-
chissement par les moût.; concentrés dont le montant et les
conditions sont définis par la réglementation communautaire,
qui vise à égaliser las coûts avec la chaptalisation.

Cette réforme s'inscrivant dans le cadre de la réglemen -
tation communautaire, il est inutile de recourir à une loi.

La réforme se traduira par an décret qui précisera les condi-
tions de production de vins de pays de >.ene seuls vins de table
qui pourront être chaptalisés . Ce décret paraîtra avant la fin
du mois de juillet.

Par ailleurs, les inventaires de maturité qui serviront de base
aux autorisations de chaptaliser seront mis en place systéma-
tiquement sur tout le territoire . Ils seront établis en collabo-
ration par les syndicats viticoles, l'I . N . A . O . ou l'O . N . I . V . L T.

Enfin, sur la base des inventaires de maturité, le ministre
de l'agriculture prendra au mois de septembre, c'est-à-dire avant
la vendange, des arrêtés d'autorisation de chaptalisation, région
par région, en fonction des caractéristiques de la vendange.

M . Raoul Bayou . Me permettez-vous de vous rappeler une
question ?

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat. Bien volontiers.

M . le président . La parole est à M . Bayou.

M. Raoul Bayou . Monsieur le secrétaire d'Etat, j 'ai demandé
que les viticulteurs puissent choisir le mode d'enrichissement



5448

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1979

qui leur convient : saccharose, moût concentré ou sucre de
raisin. Mais le saccharose pourra-t-il être employé partout, bien
sûr dans le cadre de la loi ?

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat . Oui, pour toutes les
régions il sera possible d'adjoindre du saccharose pour les
vins de pays, les V. D . Q . S. et les A .O.C ., si les conditions
climatiques le justifient.

Monsieur Bayou, vous m'avez aussi demandé si, au cas où
le projet de loi ne serait pas voté, les décrets paraîtraient tout
de même . Je vous réponds affirmativement.

M . le président . La parole est à M . Balmigère.

M . Paul Balmigère. Je voudrais savoir si le Gouvernement
s'engage à compléter la différence entre le coût du moût concen-
tré et celui du saccharose.

M . Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat . Il s'agit d ' une aide
communautaire . Par conséquent, ce n'est pas le Gouvernement
fronças qui intervient, c'est la Communauté européenne.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Article 1''".

M . le président. « Art . 1". — Quiconque transporte une
quantité de sucres, quelle qu'en soit la nature, égale ou supé-
rieure à 25 kilogrammes, est tenu de présenter, à toute réqui-
sition des agents qualifiés pour procéder à la recherche et à la
constatation des infractions à la loi du 1n' août 1905 sur la
répression des fraudes, un document comportant les noms et
adresses de l'expéditeur et du destinataire, le lieu d'enlèvement,
la date et l'heure du début du transport, la quantité de sucres
transportée et toutes précisions relatives au mode de transport.
L'expéditeur est tenu de conserver un double du document ainsi
établi.

« A l'arrivé à destination . la personne qui entre en possession
des sucres précise. sur le document défini au premier alinéa du
présent article, le lieu, avec l'adresse complète, où la marchan-
dise a été déchargée et mentionne ta date et l'heure où elle en
a pris livraison . Elle reçoit copie du document ainsi complété.

« Le document défini à l'alinéa 1" du présent article
doit être conservé pendant trois ans par le transporteur pour
être présenté à toute réquisition des agents mentionnés au
même alinéa . Les copies détenues respectivement par l'expédi-
teur et par celui qui est entré en possession de la marchandise
sont conservées aux mêmes fins pendant le même délai. s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ainsi
rédigé :

a I . — Compléter la première phrase du deuxième alinéa
de l'article 1" par les mots : s et appose sa signature sur ce
document s.

a II. — En conséquence, dans cette même phrase,
substituer aux mots : « déchargée et mentionne s, les mots:
« déchargée, mentionne s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat . Nous souhaitons qu'une
apostille authentifie la pièce de circulation qui mentionne 1a date
et l'heure et qui apporte des précisions prévues pour le projet.
Il s'agit là d'une garantie qui tend à préciser l'engagement qui a
été pris et à faciliter le contrôle.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Henri Michel, rapporteur, La commission a accepté cet
amendement qui apporte une précision utile relative aux men-
tions que devra comporter le bon de transport. La signature obli-
gatoire lui est notamment apparue comme nécessaire.

M . le président . Je nets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté.)

Article 2.

M . le président. « Art . 2 . — Sont dispensés des obligations
prévues à l'article 1", ceux qui entrent en possession de
sucres, en expédient ou en transportent sous couvert d'un titre
de mouvement établi en application du code général des impôts.

e II en est de même pour les détaillants qui transportent des
sucres en quantité inférieure à 75 kilogrammes et dans des
emballages de 5 kilogrammes au plus pour être livrés directe-
ment aux consommateurs.

e Les transports de sucres à l'intérieur de chacun des dépar-
tements d'outre-mer ne sont pas soumis aux dispositions de la
présente loi . a

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"^ 2 et 7.

L'amendement n" 2 est présenté par le Gouvernement ; l'amen-
dement n" 7 est présenté par M . Henri Michel, ra pporteur, et
M. Xavier Hamelin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, substituer au
mot. « détaillants a, les mots : « commerçants, sédentaires ou
non s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat pour soutenir l'amende-
ment n" 2.

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat. Cet amendement per-
met une définition plus compréhensible et plus large de l'appli-
cation de la dérogation aux détaillants qui livrent directement
aux consommateurs.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour soutenir
l'amendement n" 7.

M. Henri Michel, rapporteur. La commission ayant déposé un
amendement identique, elle ne peut qu'approuver les conclusions
du Gouvernement.

M . le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"" 2 et 7.

(Ce texte est ado p té .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements Identiques,
rra	et 8.

L'amendement n" 3 est présenté par le Gouvernement ; l'amen-
dement n" 8 est présenté par M. Henri Michel, rapporteur, et
M. Claude Martin.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le dernier alinéa de l'article 2, après les mots :

« départements d'outre-mer a, insérer les mots : a et entre
ces départements.

La parole est à m. le secrétaire d ' Etat pour soutenir l'amen-
dement n" 3.

M. Jacques Fouchier, secrétaire d'Etat . Cet amendement vise à
supprimer les difficultés lorsque des transferts de sucres, de
mélasses ou d'autres produits s'opèrent entre un département
d'outre-mer et un autre . Il semble normal de ne pas les
pénaliser.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour soutenir
l'amendement n" 8.

M . Henri Michel, rapporteur. La commission ayant déposé éga-
lement un amendement identique ne peut qu'être d'accord avec le
Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n°• 3 et 8.

(Ce texte est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M. le président . e Art . 3 . — Les infractions aux dispesi' :ors
de la présente loi sont constatées, poursuivies et répriméta
conformément aux dispositions de la loi du 1" août 1905 sur la
répression des fraudes . Les peines applicables sont celles qui
sont définies aux articles 4 et 5 de cette loi . n

La parole est à M. Bayou, inscrit sur l'article .



ASSEMBLES NATIONALE — 2" SEANCE DU 21 JUIN 1979

	

5449

M. Raoul Bayou . Il me parait nécessaire que M. le secrétaire
d'Etat précise la réponse qu'il a faite à M. Balmigère, selon
laquelle, en cas d'utilisation de moûts concentrés pour enrichir
le vin, tin texte communautaire permet d'attribuer une compen-
sation . J'aimerais que vous affirmiez, monsieur le secrétaire
d'Etat, que la compensation aura toujours lieu sans introduire
une quelconque référence à l'Europe.

Je souhaite en outre que la loi soit claire et que les enga-
gements pris soient tenus dans les délais promis.

M . le président. La parole est à M . Balmigère.

M. Paul Balmigère. Ce matin, j'ai déposé en commission un
amendement tendant à ce que le Gouvernement dépose, avant
le janvier, un projet de loi établissant une législation unique
de la chaptalisation valable pour tous les pays. Celle-ci devrait
donner la possibilité d'enrichir la vendange pour l'ensemble de
la viticulture, dans des conditions déterminées. J'ajoutais que
l'env eloppe financière annoncée par le Premier ministre pour
mettre en oeuvre la loi d'orientation agricole comprendrait une
aide spécifique pour rendre la méthode de chaptalisation compé-
titive.

Les précisions apportées par M. le secrétaire d'Etat confirment
que c'est un décret et non un projet de loi qui réglera ces
problèmes avant la fin du mois de juillet.

En outre, il apparaît que tous les viticulteurs ne seront pas
placés sur le même plan puisque certains auront la possibilité
d'enrichir leur vin par saccharose et d'autres par moûts concen-
trés . Qui paiera ]a différence? Vous nous répondez qu'une
compensation à l'échelle de l'Europe est prévue. Permettez-moi
d'émettre quelques réserves sur ce point.

Il apparaît en effet que la revendication relative à la chaptali-
sation et dont les viticulteurs ont fait leur mot d'ordre depuis
des années ne semble pas encore être pleinement satisfaite, alors
que la viticulture de notre région a été injustement pénalisée.

M. le président. La parole est à M . Maujoüan du Gasset.

M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . Ma question est iden-
tique à celle de M. Balmigère.

Qui paiera la différence de coût entre l'enrichissement par
les moûts concentrés et la chaptalisation ? Est-ce l'Europe ou les
viticulteurs qui ont actuellement le droit d'utiliser le saccharose ?
Dans ce cas . on prendrait dans la poche de l'un pour remplir
celle de l'autre.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
(lu ministre de l'agriculture.

M. Jeeques Fouchier, secrétaire d'Etat . Répondant à la ques-
tion posée à la fois par M. Balmigère et par M. Maujoüan du
Gasset, je leur précise que c'est un règlement communautaire
qui a établi l'aide aux moûts concentrés.

J'apaiserai les craintes de M. Balmigère et de M. Bayou en
leur précisant que le taux de cette aide est fixé chaque année
selon les circonstances du marché . L'aide a été versée régu-
lièrement depuis deux ans. En 1978, son montant a atteint
6 millions de francs . ` Il n'y a aucune raison pour que cette
décision ne s'applique pas dans les conditions normales, puisque
c'est le règlement et qu'il doit être respecté.

Je donne l'assurance à M . Bayou que le délai nécessaire à
l'élaboration du décret sera respecté . Le décret paraîtra avant
la fin du mois de juillet. En effet, le Gouvernement est capable
de tenir ses promesses.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 4 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la seconde phrase de l'article 3 :
a Les peines applicables sont celles définies par cette loi

et notamment l'article 4. »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Jacques Fouchier, secrétaire d ' Etat . Cet amendement de
pure forme tend à préciser la rédaction des peines applicables
définies par la loi.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Henri Michel, rapporteur. La commission est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l ' amendement n° 4.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

-3

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président. J'ai reçu de M. André Rossinot un rapport,
fait au nom de la commission de la production et des échanges,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines
dispositions de la loi n" 75-1255 du .27 décembre 1975 relative
aux opérations d'accession à la propriété réalisées par les orga-
nismes d'habitations à loyer modéré (n" 1058).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1181 et distribué.

J'ai reçu de M. Jacques Delong un rapport fait au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi de M. Pierre-Bernard Cousté tendant
à compléter la loi n" 68-978 d'orientation de l'enseignement
supérieur du 12 novembre 1968, afin de prévoir le dépôt annuel
d'un rapport au Parlement sur l'application de ladite loi
(n" 718).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1182 et distribué.

J'ai reçu de M. Jacques Boyon un rapport fait au nom de la
commission de la production et des échanges, sur la proposi-
tion de loi, modifiée par le Sénat, tendant à permettre l'adhé-
sion des preneurs de baux à ferme à des sociétés (n" 1113).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1185 et distribué.

- 4—

DEPOT D'UN RAPPORT SU?PLEMENTAIRE

M. le président. J'ai reçu de M . Henri Michel un rapport
supplémentaire, fait au nom de la commission de la production
et des échanges, sur le projet de loi relatif au contrôle de la
circulation des sucres (n"' 1034, 1135).

Le rapport supplémentaire a été imprimé sous le numéro 1184
et distribué.

- 5—

DEPOT DE RAPPORTS D'INFORMATION

M. le président. J'ai reçu de MM. Jean Briane, Jean-Paul
Fuchs, François Autain, Mme Chantal Leblanc et M . Jean-Pierre
Delalande un rapport d'information déposé . en application de
l'article 145 du règlement, par la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à la suite d'une mission d'informa-
tion effectuée en Inde et au Népal du 28 août au 18 septem-
bre 1978.

Le rapport d'information sera ' imprimé sous le numéro 1183 et
distribué.

J'ai reçu de M. François Grussenmeyer, au nom des délégués
de l'Assemblée nationale à l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe . un rapport d'information sur l'activité de cette
assemblée au cours de sa trentième session ordinaire (1978-1979),
fait en application de l'article 29 du règlement, et présenté
à la commission des affaires étrangères.

Le rapport d'information sera imprimé sous le numéro 1186
et distribué,

-6—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à neuf heures trente, séance
publique.

Questions orales sans débat:

Question n" 17654. — M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre des affaires étrangères qu'à l'occasion de la réunion
annuelle de la Commission baleinière internationale, qui doit
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avoir lieu du 9 au 13 juillet prochains à Londres, les Etats-Unis
doivent proposer un moratoire de dix ans sur toute chasse balei-
nière commerciale . A l'initiative cle la république des Seychelles
seront discutées la déclaration d'un mo r atoire de trois ans sur
la chasse aux cachalots et la déclaration d ' un sanctuaire baleinier
dans l'océan Indien.

Ces différentes initiatives tendant à la conservation d'espèces
menacées sont bien accueillies dans les milieux scientifiques et
de protection de la nature.

Il est important que les pays membres de la Commission
baleinière internationale se prononcent avant la réunion . Il
convient de rappeler que, depuis 1972, c'est-à-dire depuis le vote
unanime Lies cinquante-trois pays participant à la conférence de
Stockholm, les Etats-Unis réclament un moratoire sur toute
chasse baleinière commerciale . Plus récemment, en octobre 1978,
l'assemblée générale de l'Union internationale pour la conser-
vation de la nature a adopté une résolution allant dans le
même sens.

Elant donné qu'il est souhaitable de voir la France manifester
un souci identique dans la préservation de ces espèces, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelle sera la position
du Gouvernement français quant aux propositions qui doivent
être faites par les Etats-Unis et par la république des Seychelles.

Question n" 17536 . — M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre de l'industrie que la Société commerciale de la potasse
et de l'azote (S .C .P .A .) bénéficie du monopole de vente de la
potasse d'Alsace sur le territoire français.

Depuis l'année dernière, certains fabricants d'engrais composés
français mettent en cause ce monopole, arguant du fait que la
potasse d'importation serait de 25 p . 100 moins chère que celle
livrée par la S .C .P .A . En réalité, cette argumentation est basée
sur une conjoncture exceptionnelle due en particulier aux mou-
vements aberrants du dollar et à la politique menée en ce
domaine par les pays de l'Est producteurs entièrement maitres
de la fixation de leurs prix.

En fait, actuellement on assiste à un raffermissement des
prix sur le marché international dû à la reprise de la consomma-
tion du marché nord-américain, à un développement de la
consommation mondiale de la potasse et à une augmentation
importante du fret tenant à la majoration du prix du fuel.

La potasse française est presque à égalité de prix avec la
potasse israélienne ou canadienne et elle présente l'incontestable
avantage d'assurer des approvisionnements réguliers, évitant aux
fabricants français des pertes financières et de stockage.

La suppression du monopole aurait pour effet d ' ouvrir le
marché français à la potasse étrangère, ce qui provoquerait un
affrontement général entraînant un effondrement des prix qui,
même momentané, aurait des conséquences catastrophiques sur
les six mille cinq cents emplois des mines domaniales de potasse
d'Alsace.

La France, si le monopole était supprimé, serait le seul pro-
ducteur dans le monde à permettre l ' entrée de produits concur-
rents sur son territoire.

Il est évident qu'après l'élimination des M .D.P .A., leurs
concurrents étrangers ne manqueraient pas de relever sensible-
ment leurs prix.

Les fabricants et les agriculteurs français seraient impuissants
contre ces hausses alors que le maintien du monopole en faveur
de la S .C .P .A . constitue une protection pour toute la clientèle
nationale.

Il est clair que la suppression du monopole conduirait donc
inéluctablement à la fermeture des M .D .P .A . au profit d'entre-
prises d'Etat étrangères, particulièrement des pays de l'Est, qui
continueraient, elles, à bénéficier d'une protection efficace dans
leurs pays.

Compte tenu de cette situation, M. Antoine Gissinger demande
à M. le ministre de l'industrie de tout mettre en oeuvre sur le
plan national et sur le plan européen pour le maintien du
monopole de la S .C .P .A.

Il souhaiterait connaitre sa position et les engagements qu'il
envisage de prendre en ce domaine.

Question n" 17652 . — M. Alain Richard demande à M. le
ministre de l'industrie de lui indiquer avec précision quelles pré-
visions en matière de consommation et quelle organisation du
réseau peuvent jestifier le projet de ligne à très haute tension
qui traverse le nord-ouest de l'Ile-de-France en coupant notam-
ment le site classé du Vexin français.
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II lui demande par ailleurs quelles dispositions compte prendre
le Gouvernement pour tenir compte des résultats très inquié-
tants que commencent à révéler les recherches menées à
l'échelle internationale sur les menaces introduites pour la santé
des riverains par les lignes de transport électrique à très haute
tension . A ce sujet, il souhaiterait connaitre les indications qui
se dégagent dès maintenant des travaux de l'équipe de cher-
cheurs travaillant sur cette question, sur crédits d'Etat, au labo-
ratoire de Maisons-Alfort.

Question n" 17641. — Mme Marie-Thérèse Goulmann attire
l ' attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre
de vie sur le grave préjudice subi par la ville de Noisy-le-Grand
du fait du refus d'E . P. A. - Marne, établissement aménageur
de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, de verser à la commune
un fonds de concours correspondant à une partie du coût des
équipements collectifs que la ville doit réaliser du fait de la
ville nouvelle (10000 logements, 35000 habitants nouveaux
prévus) et équivalant au produit de la taxe locale d'équipement
en vigueur sur le territoire communal.

Le coût de construction de ces équipements atteignait 57 mil-
lions de nouveaux francs fin 1977 et sera d'environ 375 millions
à terme. Compte tenu des subventions d'équipement obtenues
à divers titres, la charge nette pour la ville s'établit à 40 mil-
lions fin 1977 et à 240 millions à terme (24 milliards d'anciens
francs) . Au coût d'investissement, il faut ajouter les frais de
fonctionnement et les intérêts des emprunts.

Cette situation a pour résultat de déséquilibrer gravement le
budget de la commune malgré le retard constaté dans la réali-
sation des équipements et malgré des impôts locaux particulière-
ment lourds.

Or la loi d ' orientation foncière du 30 décembre 1967 a
prévu que, dans les zones d'aménagement concerté, la taxe locale
d'équipement ne serait pas perçue pour permettre le versement de
fonds de concours supérieurs au produit de la T . L . E.

Cette intention du législateur a été confirmée à de multiples
reprises dans des circulaires et déclarations officielles parmi
lesquelles :

1" La circulaire Equipement 69-67 du 4 juin 1969, modifiée
en 1970 et en 1975, qui stipule que « la participation demandée
aux constructeurs ne devra pas, sauf cas exceptionnel dûment
justifié, être inférieure à celle qui résulterait de l'application de
la taxe locale d'équipement au taux en vigueur sur le territoire
considéré » ;

2" Un article de M. Dubois Taine, responsable D . A. F. U . des
« quartiers nouveaux précisant que « (lu point de vue financier,
une Z . A . C. est un système négocié de répartition des charges
de l'aménagement par lequel la collectivité publique, en contre-
partie d'un programme d'équipements publics qu'elle s ' engage à
réaliser, est habilitée à demander des contributions hors du droit
commun à un aménageur ou à des constructeurs, c'est-à-dire,
dans la pratique, supérieures au montant de la taxe locale
d'équipement . ;

3" Une réponse de M. d'Ornano à une question écrite (Journal
officiel, Sénat, 20 juillet 1978) précisant que, en cas d'insuf-
fisance de la T . L. E., « si l'opération nécessite un important
programme d'équipement . . . il y a lieu de recourir à la procédure
des Z . A . C . . . dans lesquelles les participations financières sont
fixées par convention a.

Ainsi, à aucun moment les textes légaux et réglementaires
n'envisagent de ne pas verser un fonds de concours au mains
égal à la taxe locale d'équipement, la seule exception — qui doit
être justifiée — visant en fait les opérations de rénovation où le
coût de libération des sols est considérable — de l'ordre de
1000 à 5000 francs le mètre carré. Il en va différemment dans
les villes nouvelles où le prix d'achat du terrain n'atteint pas
10 francs le mètre carré.

Dans plusieurs villes nouvelles, des fonds de concours sont
effectivement versés aux communes, alors que rien n'a été prévu
pour Noisy-le-Grand, à l'exception d'une contribution à la pro-
longation de la rue Michel-Goutier.

Les ressources perdues par la commune au titre de la taxe
locale d'équipement sont estimées à près de 20 millions de francs
à la fin de 1977 et à 115 millions à terme, sans compter les par-
ticipations complémentaires prévues à l'article 332 du code de
l'urbanisme — notamment au titre de l'assainissement.

Ainsi le manque à gagner représente la moitié de la charge
nette supportée par la commune de Noisy-le-Grand pour le finan-
cement des équipements collectifs prévus dans le cadre de la
ville nouvelle : cela aboutit à doubler la dette par famille
— 24 000 francs au lieu de 12 500 francs — et à augmenter la
charge de remboursement de 1 200 francs par an et par famille .
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Le différé d'amortissement propre aux villes nouvelles ne
compense qu'environ le tiers de cette somme et pendant quatre
ans seulement : dès la cinquième année, il faut rembourser une
annuité majorée du fait du différé . Ainsi, la commune de
Noisy-le-Grand supporte en 1979 la charge totale des emprunts
contractés en 1973, 1974 et 1975.

Elle lui demande en conséquence quelles dispositions il
entend prendre pour faire respecter par E . P . A . - Marne les textes
légaux et réglementaires imposant le versement aux collectivités
locales de fonds de concours au financement des équipements
collectifs rendus nécessaires par la réalisation des Z . A. C. du
centre urbain et de Noisy-Est.

Question n° 17533 . — M. Georges Hage expose à M . le ministr e
de la jeunesse, des sports et des loisirs qu'à la fin d'une année
scolaire très perturbée dans le secteur de l'éducation physique
et sportive, le bilan que l'on peut faire est entièrement négatif.

L'E . P . S . a considérablement régressé dans l'université. Elle
a pratiquement disparu des centres d'éducation physique spécia-
lisés. Les effectifs de l'U . N. S . S ., malgré les efforts louables
des enseignants, sont passés de 1 million à 700 000 licenciés.

' La prochaine année scolaire ne se présente pas mieux . Seu-
lement 800 postes dont 400 au C. A . P . E. l' . S ., qui ne semblent
toujours pas financés, sont offerts au concours et malgré les
besoins criants des centaines d'étudiants se retrouveront au
chômage.

En dépit de ses promesses, les transferts se poursuivent, le
nivellement par le bas s'accentue et une partie des mutations ne
peut avoir lieu.

Par ailleurs, bien que les crédits consacrés au sport aient
été doublés par le biais des revenus du loto, les fédérations spor-
tives s'étonnent de voir leurs subventions stagner et s'inquiètent
de n'avoir encore rien reçu.

Ii lui demande quelles mesures il compte prendre :
1" Pour remédier aux effets néfastes du prétendit plan de

relance et pour obtenir des postes supplémentaires par la loi de
finances rectificative ;

2" De lui indiquer les crédits d'attribution et la ventilation des
subventions de fonctionnement et du loto des différentes fédé-
rations sportives.

Question n° 17108 . — M. Lucien Richard attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la pratique
du travail à temps partiel telle qu'elle s'exerce actuellement en
France.

Il observe en premier lieu que ce mode de travail ne connaît
pas, dans notre pays, le développement qui est le sien à l'étran-
ger, le pourcentage de personnes employées à temps partiel étant
de 5 .7 p . 100 en France contre 9,3 p . 100 dans l'ensemble de
la Communauté européenne.

Il constate également que la plupart des enquêtes effectuées
sur ce sujet démontrent qu'il existe une très forte demande
potentielle pour ce type d'activité, même si, pour des raisons
diverses, elle n'est pas toujours formulée auprès de l ' A . N. P. E,
A cet égard, il convient de relever qu ' un très grand nombre
de femmes, actives ou inactives, se déclarent intéressées par le
temps partiel, et souhaitent son développement.

Il estime qu'au moment où la France traverse une grave
et profonde crise de l'emploi, une action structuelle, tendant à
aménager l'exercice du travail à temps partiel au triple plan
réglementaire, de la protection sociale et des salaires, répondrait
à un besoin qui est aujourd'hui exprimé par beaucoup, et contri-
buerait ainsi à dégager de nouvelles catégories d'emplois.

Il lui demande, en conséquence, de lui faire connaître la
position du Ge uvernement et ses intentions à cc sujet.

Question n" 16865 . — M. Edouard Frédéric-Dupont expose
à M. le ministre de l'éducation que jusqu'ici l'inspection aca-
démique accordait une dérogation aux patrons embauchant des
apprentis à une époque où les cours de la chambre des métiers
étaient déjà commencés, ce qui permettait aux apprentis d'être
embauchés plus tôt et de suivre les cours quand même.

Il lui demande les raisons pour lesquelles l'inspection aca-
démique rejette systématiquement désormais ces demandes de
dérogation, forçant ainsi le patron à congédier l'apprenti embau-
ché depuis plusieurs mois, le décourageant pour l'avenir et le
pénalisant pour le passé puisqu'il se trouve obligé de lui payer
le tarif « salarié » avec les charges de sécurité sociale afférentes .
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Question n" 15690. — M. Charles Miossec attire l'attention
de M. le ministre des transports sur certains problèmes spéci-
fiques à une catégorie de professionnels des transports routiers,
en particulier ceux dont le siège social est situé dans une région
excentrée comme la Bretagne, et en particulier le Finistère . Il
estime en effet inconcevable que, sous couvert de respecter la
réglementation européenne, les transporteurs de cc département
soient soumis exactement aux mêmes règles de temps de conduite
journalière que ceux situés à proximité des frontières et des
grands marchés . Il rappelle que le plus important courant
d'échanges étant, pour des raisons évidentes, situé de part et
d'autre de l'axe Rhône—Rhin, la réglementation uniforme en
vigueur a pour conséquence de nuire gravement à la compéti-
tivité même des entreprises finistériennes de transport routier.
Il en résulte que certains d 'entre eux se voient contraints de
transférer leur siège social vers des régions plus centrales, avec
toutes les conséquences que cela implique sur l'équilibre écono-
mique et social d'une région . On observe dès lors ce paradoxe
étonnant : alors même que l'administration prétend assurer, par
l'institution d'un contrôle plus rigoureux, le maintien de la
concurrence, la réglementation européenne aboutit, à l'intérieur
de la profession, à tuer la concur rence. En conséquence, M . Mios-
sec demande à M. le ministre de lui faire savoir pour quelles
raisons les professionnels et les parlementaires ne sont pas
représentés, ainsi qu'il était prévu à l'origine, dans la commission
« Foyer », dont la finalité est de renforcer le dispositif existant
ou de créer des sanctions nouvelles . Il lui demande surtout de
bien vouloir considérer que la situation particulière des trans-
porteurs finistériens exige des mesures particulières, notamment
dans le cas des denrées périssables ou dont la commercialisation
est sujette à des variations saisonnières . Seule la prise en compte
du critère géographique est de nature à remédier aux entraves
que représente le « réduit breton v . A cet égard, l'assouplisse-
ment de la durée de conduite d'une seule journée ne parait pas
devoir constituer une revendication excessive, étant entendu que
le crédit d'heures hebdomadaires resterait rigide . Il ne s'agit pas,
en effet, de remettre en question les objectifs de sécurité et le
progrès social, mais bien au contraire, d'oeuvrer pour l'appli-
cation d'un meilleure politique d'aménagement du territoire au
service des hommes.

Question n" 17653 . — M. Eugène Berest attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les conditions dans lesquelles
les maîtres retraités de la marine nationale, avant le l'' juillet
1974, ont été reclassés au grade de premier mitre.

Lorsque l'ancien grade de maître a été supprimé, lors de
la réforme statutaire, les dispositions suivantes ont été prises :

— pour le personnel en service : tous les maitres ont été
promus au grade de premier maître, en conservant intégralement
leur ancienneté ;

— en revanche, pour le personnel retraité et les ayants cause,
les maîtres ont également été reclassés au grade de premier
maître, mais avec une ancienneté diminuée d'un échelon . Quand
on sait que les échelons d'ancienneté sont répartis comme suit :
après 5 ans, 7 ans, 10 ans, 13 ans, 17 ans. 21 ans, on mesure
aisément le déclassement infligé aux intéressés.

En clair, les maîtres retraités ont été amenés au même niveau
indiciaire que les anciens seconds maîtres de première classe
qui, à l'époque de leur carrière active, étaient leurs subordonnés.

C'est dire que si ce qu'il faut bien appeler une injustice a
un aspect matériel, il y a aussi un aspect psychologique qui est
loin d'être négligeable . Cette situation est d'autant plus regret-
table qu'il semble n'avoir été tenu aucun compte de ce qu'était
dans la marine nationale un maître de l'ancienne hiérarchie. Le
maître était la hase de la maistrance, base à partir de laquelle
s'articulait toute la structure hiérarchique du corps des équi-
pages de la flotte.

Il convient d'observer que, dans des cas similaires de suppres-
sion de grade au sein des forces armées, d'autres catégories ont
été reclassées avec le maintien intégral de l'ancienneté acquise.

Il convient donc, dans le souci de respecter le principe de
l'égalité de traitement, de procéder à l'assimilation des grades
supprimés sur les mêmes bases fondamentales, c'est-à-dire le
grade et l'échelon de solde qu'auraient obtenus les intéressés
s'ils avaient été en activité au moment de l'entrée en vigueur (le
la réforme statutaire.

Il lui demande s'il a l'intention de reclasser les maîtres re-
traités avant le 1 t ' juillet 1974 au grade de premier maître, en
leur conservant l'échelon d'ancienneté qu'ils ont acquis.

Question n" 17535. — M. Roland Beix appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les déplorables
conditions de fonctionnement des commissions techniques d'o rien-
tation et de reclassement professionnel et sur leurs conséquences.

1
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leurs équipements . Il apparaît nécessaire, en ce domaine, de
tenir compte de l'augmentation de la population des quatre
départements de la grande couronne (environ tin million) dans
les dix prochaines années, en raison du transfert de population
de la zone centre vers la périphérie . Par ailleurs, les habitants
de la région d'Ile-de-France doivent être tous traités dans les
mêmes conditions . Il est inadmissible à cet égard que l'hôpital
de Colombes, parce qu'il dépend de l'assistance publique, ait
un traitement privilégié par rapport à celui d'Argenteuil, alors
que seule la Seine les sépare.

II lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour
éviter que s'établisse une telle forme de ségrégation en ce qui
concerne les hôpitaux de la région d'lle-de-France et pour faire
en sorte que l'application de la circulaire du 15 septembre 1978
soit faite en concertation avec les représentants qualifiés des
hôpitaux concernés.

Question n" 16613. — M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre du budget que l'impôt sur les sociétés est applicable,
entre autres, aux personnes morales de droit privé sans but lu-
cratif. L'article 206 du code général des impôts soumet ainsi
par une interprétation parfois abusive certains organismes à
finalité désintéressée et d'activité d'intérêt général aux disposi-
tions de l'article 22 de la loi n" 73-1150 du 27 décembre 1973
modifié par l'article 3-11I de la loi n" 77 . 1467 du 30 décembre•
1977.

En conséquence, l'administration fiscale exige annuellement
des « cercles » de certaines communes rurales du Sud-Ouest,
l'imposition forfaitaire de 3 000 F décidée par ces textes.

Les « cercles » régis par la loi du 1" r juillet 1901 sont des
organismes traditionnels sans bénéfices ni but lucratif, mais des
éléments actifs d'animation et de détente rurales d'intérêt gé-
néral. Or leur fonctionnement ne peut supporter les exigences
fiscales précitées, dont le maintien rend impossible celui cle leur
activité.

Il lui demande donc l'exonération pour ces « cercles » de
l'imposition forfaitaire et de la contribution exceptionnelle en
cause.

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 22 juin 1979, à zéro heure
vingt.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

La lenteur de la mise en place des Cotorep, l'insuffi-
sance des moyens en personnels administratif et médical ainsi
que la lourdeur des procédures ont contribué à l'accumulation
des dossiers et Ii l'aggravation d'un retard énorme dans la plu-
part des départements.

Dans ces conditions, les dispositions prévues par la loi et
ses textes ont du mal à entrer en vigueur. C'est inadmissible.

Il lui demande, en conséquence, quelles mesures rapides elle
compte prei dire pour remédier à une telle situation.

Question n" 17642. — A l'occasion de l'année internationale
de l'enfance, M . Alain Léger demande à Mime le ministre de la
santé et de la famille quelles sont les mesures supplémentaires
et spécifiques qti elle compte prendre en faveur de l'enfance.

Question n" 17655. — M. André Petit attire l'attention de
Mme le minist re de la santé et tic la famille sur les dispositions
de la circulaire n" 2034 du 15 septembre 1978 relative au nombre
de postes d'internes en chirurgie des centres hospitaliers re-
gionaux.

L'application de cette circulaire aboutira à la suppression de
212 postes d'internes qualifiés en chirurgie sur 373 postes dans
la région d'Ile-de-France . La circulaire prévoit en outre le ren-
forcement des effectifs médicaux en contrepartie de la suppres-
sion des postes d'internes en chirurgie dans les services où
cette suppression créerait cles difficultés de fonctionnement.

Rléme si l'on accepte la diminution du nombre de postes d'in-
ternes e n chirurgie dans la région d'lle-de-France, il est anormal
que cette mesure soit mise en application de façon unilatérale
par l'assistance publique de Paris . Il est étonnant que ni les chefs
de service ni les administrateurs des hôpitaux généraux concer-
nés n'aient été à aucun moment consultés.

En l'absence de concertation préalable, il semble que les
suppressions de postes ne concerneront que les hôpitaux non
universitaires, alors que les besoins s'accroissent dans ces établis-
sements du fait du transfert de population de Paris vers la
grande couronne.

L'application de ladite circulaire risque ainsi d'aller à l'en-
contre d'une politique indispensable de développement des hô-
pitaux généraux d'Ile-de-France . Et, cependant, l'importance de
ces hôpitaux sur la carte sanitaire régionale a été mise en évi-
dence par les études de l'observatoire régional de santé qui ont
montré que, dans leur grande majorité, les malades sont hospi-
talisés dans les hôpitaux les plus proches de leur domicile . Cette
importance a été reconnue par le conseil régional d'lle-de-France
qui, dans ses dernières délibérations, préconise la rénovation de

M~
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2e Séance du Jeudi 21 Juin 1979.

SCRUTIN

	

(N°

	

194)
Huyghues

des Etages.
Maillet.
Maisonnat.

Pourchon.
Mme Privat.

Mme Jacq.
Ja goret .

Malvy.
Manet.

Prouvost.
Quilès.Sur l'amendement n° 18 de M. Gilbert Millet supprimant l'article 2

Jans. Marchais. Ralite.du projet de loi relatif aux équipements sanitaires et modifiant
la loi du 31 décembre 197U portant réforme hospitalière (pouvoirs

Jarosz (Jean).
Jourdan.

Marchand.
Marin .

Raymond.
Renard.

d'intervention

	

du ministre

	

de la santé

	

dans les

	

établissements Jouve . Masquère. Richard (Alain).
hospitaliers publics en vue d 'en modifier l'équipement) . J'axe . Massot (François) . Rieubon.

Julien.
Juquin. Maton.

Mauroy.
Rigout.
Rocard (Michel).Nombre des votants	 477

Kalinsky. Mellick . Roger.Nombre des suffrages exprimés

	

472. . . . . . . . . . . . . ..
Majorité absolue	 237 Labarrère.

Laborde . Mermaz.
Mexandeau.

Ruffe.
Saint-Paul.

Pour l'adoption	 200 Lagorce (Pierre).
Lajoinie.

Michel (Claude).
Michel (Henri).

Sainte-Marie.
Santrot.Contre	 272 Laurain.

• Laurent (André).
Laurent (Paul) .

Millet (Gilbert).
Mitterrand .

Savary.
Sénés.L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

Faugaret .

Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino .

Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Niles.
Notebart .

Soury.
Taddei.
Tass--.
Tendon.

Ont voté pour :

MM.

	

Canacos.
Abadie . Cellard . Faure (Gilbert). Mme Leblanc. Nucci. Tourné.

(Haute-.Andrieu Césaire . Faure (Maurice) . Le Drian . Odru. Vacant.
Garonne) . Chaminade . Fillioud . Léger. Pesce. Vial-Massat.

Andrieux (Pas-de- Chandernagor. Fiterman. Legrand. Philibert. Vidal.
Calais) . Mme Chavatte . Florian. Leizour. Pierret. Villa.

Ansart- Chénard. Forgues . Le :Heur. Pignion . Visse.
Aumont . Chevènement. Forni. Lemoine. Pistre. Vivien (Main).
Auroux . Mme Chonavel. Mme Fost . Le Penses . Poperen. Vizet (Robert).
Autain. Combrisson . Franceschi. Leroy . Porcu. Wargnies.
Mme Avice. Mme Constans. Mme Fraysse-Cazalis. Madrelle (Bernard). Porelli. Wilquin (Claude).
Bailanger. Cot (Jean-Pierre) . Frelaut. Madrelle (Philippe). Mme Porte. Zarka.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardol.
Barthe.

Couillet.
Crépeau.
Darinot.
barras.
Defferre.

Gaillard.
Gamin.
Garrouste.
Gau .

Ont voté contre :

MM .

	

Baumel. Bourson.
Baylet. Defontaine . Gauthier. About. Bayard . Bousch.
Bayou . Delehedde. Girardot. Alduy . Bechter. Bouvard
Bêche . Delelis. Mme Goeurlot. Alphandery. Bégault. Boyon.
Beix (Roland). Denvers . Goldberg. Ansquer. Benoit (René). Bozzi.
Benoist (Daniel) . Depietri. Gosnat . Arreckx . Benouville (de) . Branche (de).
Besson . Derosier. Gouhier. Aubert (Emmanuel) . Berest . Branger.
Billardon. Deschamps (Bernard). Mme Goutmann . Aubert (François d'). Berger. Braun (Gérard).
Billoux . Deschamps (Henri). Gremetz. Audinot . Bernard . Brial (Benjamin).
Becquet. Dubedout. Guidoni . Aurillac. Beucler. Briane (Jean).
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boucheron.
Boulay.

Ducoloné.
Dupilet.
Dura ffour (Paul).
Duromée.

Haesebroeck.
Hage.
Hautecceur.
Hermier.

	

.

Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Baridon.

Bigeard.
Birraux.
Bisson (Robert).
Biwer .

Brocard (Jean).
Broehard (Albert).
Cabanel.

Bourgois. Duroure . ilernu. , Barnérias . Bizet (Emile). Caillaud.
Brugnon. Dutard . Mme Horvath . Barnier (Michel). Blanc (Jacques)- Caille.
Brunhes. Emmanuelli. Houél- Bas IPierre) . Boinvilliers. Caro.
Bustin. Evin . Houteer. Bassot (Hubert). Bolo. Castagnou.
Camboiive. Fabius . Huguet. Baudouin. Bonhomme. Cattin-Bazin.
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SCRUTIN (N• 19S)

Sur t'amenderaient e° 35 de M . Pons après l'article 7 du projet de
loi relatif aux équipements sanitaires et modifiant la loi du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière (autorisation des
programmes de travaux des établissements hospitaliers publics
après avis des commissions de l 'équipement sanitaire).

Nombre des votants	 281
Nombre des suffrages exprimés	 2M'

Majorité ab solue	 130

Pour l'adoption	 1S
Contre	 244

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:
MM.

Boinvilliers.
Belo.
Bord.
Corrèze.
Delong.

MM.
About.
Alduy.
AIphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Baridon.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baume!.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard.
Boucler.
Bigeard.
Birraux.
Bisson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Bonhomme.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Bozzi.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Broehard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Cattin-Bazin.
Catiaiilé

(Jean-Charles).
Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chape!.
Charles.
Charretier.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Colombier .

Durr.
Lancien.
Masson (Jean-Louis).
Mauger.
Noir.

Ont voté contre :

ComitI.
Cornette.
Coudere.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard.
Daine(.
Dassault.
Debré.
Delalande.
Delaneau.
Delfosse.
Delhalle.
Doniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Donna dieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Dubreuil.
Dugoujon.
Durafour (Michel).
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Falala.
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Férun.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Forens.
Fourneyron.
Foyer.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gérard (Main).
Ginoux.
Girard.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean) .

Pons.
Roux.
Schvartz.
Sprauer.
Weisenhorn.

' .Mme Harcourt
;Florence d').

Harcourt
!François d').

Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Héteud.
(cart.
Jacob.
Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Klein.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lagourgue.
Lataillade.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Léotard.
Lepeltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mancel.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Maujoiian du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mme M '.ssofte.
Montrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquir..
Neuwirth.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Pasty.
Pernin.
Péronnet.
Perrut.

CavaWé
(Jean-Charles).

Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chape!.
Charles.
Charretier.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Couderc.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delfosse.
Delhalie.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Druon.
Dubreuil.
Dugoujon.
Durafour (Michel).
Durr.
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Falala.
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Forens.
Fossé (Roger).
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.

Geng (Francis).
Gérard (Alain).
Ginoux.
Girard.
Gisstnger.
Goasduff.
Godefroy (Pierret.
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Ilaby (René).
Hatne!.
Hamelin (Jean!.
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d ').
Hardy.
Mme Hauteclocque

(del.
Héraud.
Icart.
Inchauspé.
Jacob.
Julia (Didier).
.Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Klein.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lagourgue.
Lancien.
Lataillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Léota rd.
Lepeltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mancel.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.

Montrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Pasty.
Périra rd.
Pernis..
Pè rennet.
Perrut.
Petit (André).
Petit (Camille).
Pianta.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Piot.
Plantegencst.
Pons.
?oujade.
Préaumon! (de).
Pringelle.
Proriol.
Raynal.
Revet
Ribes.
Richard (Lucien).
Richemme.
Rivièrez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenachi
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvai g o.
Schneiter.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Sourdille.
Sprauer.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thomas.
TiberL
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Relier.

Se sont abstenus volontairement:

	

MM.

	

Bord .

	

Marcos.
Beaumont.

	

(rrussenmeyer.

	

Pidjot.

N'ont pas pris part au vote :

	

MM.

	

Fabre (Robert) .

	

Hunault.

	

Delong.

	

Giacomi.

	

Schvartz.

	

Delprat.

	

Hamelin (Xavier) .

	

Weisenhorn.

Excusés ou absents par congé:

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du rcglement .)

	

MM .

	

Jarrot (André).

	

Liogier.
Abelin (Jean-Pierre).

	

teneur.

	

Thibault.

N 'a pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale .
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Petit (André).

	

Rocca Serra (de).

	

Sudreau.
Petit (Camille) . Rolland. Taugourdeau. Excusés ou absents par congé :
Planta . Rossi. Thomas.

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)Pierre-Bloch . Rossinot. Tiberi.
Pineau. Royer . Tissandier.

MM. Abelin, Jarrot (André), Lafleur, Liogier et Thibault.Pinte. RufenachL Tomasini.
Plantegenest. Sablé. Torre (Henri).
Poujade. Sallé (Louis) . Tourrain.
Préaumont (de) . Sauvaigo. Tranchant. N'a pas pris part au vote :
Pringalle.
Proriol .

Schneiter.
Séguin.

Valleix.
Verpillière (de la) . M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale.

Raynal. Seitiinger . Vivien (Robert-
Revet. Sergheraert. André).
Ribes . Serres . Voilquin (Hubert).
Richomme . Sourdille. Wagner.
I:iviérez . i Stasi. Zeller . SCRUTIN

	

(N°

	

196)

Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux équipements sanitaires
N'ont pas pris part au vote : et modifiant la loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospi-

MM.
Abadie. Fabius. Leroy. talière.
Andrieu (Haute- Fabre (Robert,. Madrelle (Bernard). Nombre des votants

	

479Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Faugaret.
Faure (Gilbert).

Madrelle (Philippe).
Maillet.

. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . ..
Nombre des suffrages exprimés	 465

Calais) . Faure (Maurice). Maisonnat. Majorité absolue	 233
Ansart. Fillioud . Malvy.

Pour

	

l'adoption	 261Aumont . Fiterman. Manet.
Auroux. Florian . Marchais. Contre

	

204. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..Autain. Forgues. Marchand.
Mme Avice . Forni. Marin. L'Assemblée nationale a adopté.
Bailanger. Mine Fost. Masquère.
Balmigère. Franceschi . Massot (François).
Bapt (Gérard) . Mme Fraysse-Cazalis. Maton.

	

- Ont voté pour :
Mme Barbera. Frelaut. Mauroy.
Bardot. Gaillard. Mellick. MM .

	

Colombier.

	

Gorse.
Barthe . Garcin . Mermaz. About . Comiti . Goulet (Daniel).
Baylet. Garrouste. Mexandeau . Alduy. Cornet. Granet.
Bayou. Gau. Michel (Claude) . Alphandery . Cornette. Guéna.
Bêche. Gauthier. Michel

,
(Henri). Ansquer. Corrèze . Guermeur.

Beix (Roland). Giacomi . Millet (Gilbert). Arreckx. Coudera Guichard.
Benoist (Daniel). Girardot. Mitterrand. Aubert (Emmanuel). Couepei . Guilliod.
Besson. Mme Goeuriot. Montdargent. Aubert (François d') . Coulais (Claude). Ilaby (Charles).
Billardon. Goldberg. Mme Moreau (Gisèle). Audinot . Cousté . Haby (René).
Bilieux. Gosnat. Nilès. Aurillac. Couve de Murville . Hamel.
Bocquet. Gouhter . Notebart. Bamana. Crenn . Hamelin (Jean).
Bonnet (Alain) . Mme Goutmann. Nucci . Barbier (Gilbert). Cressard . Mme Harcourt
Borda . Gremetz. Odru. Bariani. Paillet. (Florence d').
Boucheron. GuidonL Pesce. Baridon. Dassault. Harcourt
Boulay. Haesebroeck. Philibert . Barnérias . Dehaine. (François d' ).
Bourgois. Hage. Pierret. Barnier (Michel). Delalande . Hardy.
Brugnon. Hamelin (Xavier) . Pignion. Bas (Pierre) . Delaneau. Mme Hauteclocque
Brunhes. Hautecceur. Pistre . Bassot (Hubert). Delatre. (de).
Bustin . Hermier. Poperen. Baudouin. Delfosse. P :éraud.
Cambolive. Hernu . Percu . Baumel. Deihalie. kart.
Canacos. Mme Horvath . Porelll. Bayard . Deniau (Xavier). Inchauspé.
Cellard. Houël. Mme Porte. Bechter. Deprez . Jacob.
Césaire . Houteer. Pourchon. Benoit (René). Desanlis. Jiilia (Didier).
Chaminade. llunault. Mme Privai. Benouville (de). Devaquet. Juventin.
Chandernagor. Huyghues Prouvost. Berest. Dhinnin. Kaspereit.
Mme Chavatte. des Etages. Quilès . Berger. Mme Dienesch. Kerguéris.

- Chénard. Mine Jacq. Ratite . Beucler. Donnadieu . Klein.
Chevènement. Jagoret. Raymond. Bigeard. Douffiagues . Koehi.
Mme Chonavel . Jans . Renard. Birraux. Dousset. Krieg.
Combrisson. Jarosz (Jean). Richard (Alain) . Bisson (Robert). Drouet. Labbé.
Mme Constans. Jourdan . Rieubon . Biwer. Druon . La Combe.
Cot (Jean-Pierre). Jouve. Rigout. Bizet (Emile) . Dubreuil . Lagourgue.
Couillet . Joxe. Rocard (Michel) . Blanc (Jacques). Dugoujon. Lancien.
Crépeau. Julien. Roger. Roinvilliers. Durafour (Michel) . Lataillade.
Darinot. Juquin. Ruffe. Bonhomme. Durr. Lauriol.
Darrôs. Kalinsky. Saint-Paul. Bourson. Ehrmann. Le Cabellec.
Defferre . Labarrère. Sainte-Marie. Bousch . Eymard-Duvernay. Le Douarec.
Defontaine. Laborde. Santrot. Bouvard. Fabre (Robert-Félix). Léotard.
Délelis. Lagorce (Pierre). Savary . Boyon. Falala. Lepeltier.
Delprat. Lajoinie. Sénés . Bozzi . Faure (Edgar). Lepercq.
Denvers. Laurain. Soury. Branche (de). Feit . Le Tac.
Depietri. Laurent (André) Taddei . Branger. Fenech . Ligot.
Derosier. Laurent (Paul). Tassy . Braun (Gérard). Féron. Lipkowski (de).
Deschamps (Bernard) . Laurissergues. Tendon. Brial (Benjamin). Ferretti. Longuet.
Deschamps (Henri). Lavédrine. Tourné. Briane (Jean). Fèvre (Charles). Madelin.
Druon. Lavielle . Vacant. Brocard (Jean) . Flosse . Maigret (de).
Dubedout. Lazzarino . Vial-Massat . Cabanel. Fontaine . Malaud.
Ducoloné. Mme Leblanc. VidaL Caillaud. Fonteneau. Mancei.
Dupilet. Le Drian . Villa. Caille. Forens. Marcus.
Duraffour (Paul). Léger. Visse . Caro. Fossé (Roger). Marette.
Duroméa . Legrand. Vivien (Alain). Cattin-Bazin. Fourneyron. Marie.
Duroure. Leizour. Vizet (Robert) . Cavaillé Foyer. Martin.
Dutard . Le Meur . Wargnies. (Jean-Charles) . Frédéric-Dupont. M'sson (Jean-Louis).
EmmanueIli Lemoine. Wilquin (Claude) . Cazalet. Fuchs. Masson (Marc).
Evin. Le Pensec. Zarka . César (Gérard). Gantier (Gilbert) . Massoubre.

Chantelat. Cascher. Mathieu.
Se sont abstenus volontairement : Chapes. Gastines (de). Maujoüah du Gasset.

Charles. Gaudin . Maximin.
MM .

	

Fossé (Roger) .

	

Lauriol . Charretier. Geng (Francis) . Mayoud.
Aurillac . Frédéric-Dupont. Marcus. Chasseguet. Gérard (Alain). Médecin.
Boyon . Gissinger. Péricard. Chauve( . Ginoux . Messmer.
Castagnou . Grussenmeyer. Pidjot . Chazalon. Girard . Micaux.
Cornet . Haby (Charles). Chinaud Gissinger. Millon.
Dehaine. Huguet . Plot. Chirac. Goasduff . Miossec.
Delatre . inchauspé. Richard (Lucien) . Clément. Godefroy (Pierre) . Mme Missoffe.
Delehedde. Julia (Didier) . Voisin. Cointat. Godfrain (Jacques). Monfrais.
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Montagne.
Mme Moreau (Louise).
More)lon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Pasty.
Pernin.
Péronnet.
Perret.
Petit (André).
Petit (Camille).
Pianta
Pierre-Bloch.
Pineau.

MM.
Abadie.
Andrieu (Haute-

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais(.
Ansart.
Amont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Balla nger.
Balmigère.
Bain \Gérard).
Mme Barbera.
Bardot.
Ba rthe.
Baylet.
Bayou.
Beaumont.
Bêche.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Besson.
Billardon.
Billoux.
Bocquet.
Bonnet (Alain).
Bord.
Bordu.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhm .

Pinte.
Pla n te gen est.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol.
Raynal.
Revet.
Ribes.
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossi n ot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.

Ont voté contre :

Bustin.
Cambolive.
Canacos.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mme Chavatte.
Chenard.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Combrisson.
lime Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépeau.
Da rinot.
Da (ras.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Derosier.
Deschamps (Bernard).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraf(our (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard .

Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Sourdille.
Sprauer.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Wagner.
Zeller.

Emmanuelli.
Evin.
Fabius.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Fost.
Francescni.
Mme Frayss^-Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Garrouste.
Gau.
Gauthier.
Girardot.
Mme Gocuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Gremetz.
Guident
Haesebroeck.
Hage.
Hautecoeur.
Hermier.
Menu.
Mme Horvath.

Houel.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Mme Jacq.
Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
La jointe.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
La vielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.

MM.
Bernard.
Delprat.

Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri). .
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.
Mme Porte .

Pourchon.
Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Halite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Richard (Lucien).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Schvartz.
Sénés.
Soury.
Taddei.
Tassy.
Tondon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Vilia.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

1
Hamelin (Xavier).
Hunault.

MM.
Bégault.
Bolo.
Brochard (Albert).
Castagnou .

Debré.
Delong .'
Grussenmeyer.
Mauger.
Mesmin.

Fabre (Robert).
Giacomi.

Se sont abstenus volontairement :

Péricard.
Pidjot.
Plot.
Voisin.
Weisenhorn.

N ' ont pas pris part au vote:

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM. Abelin, Jarrot (André), Lafleur, LIogier et Thibault.

N 'a pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban•Delmas, président de l'Assemblée nationale .
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Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Antoine Gissinger a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Charles Haby et plusieurs de ses collègues tendant
à donner la qualité de R Pupilles de la Nation » aux enfants
des sapeurs-pompiers morts en service commandé et qui avaient
obtenu à titre posthume la médaille d'or pour acte de courage
et de dévouement (n" 998).

M. Pierre Chantelat a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Jean Delaneau tendant à supprimer les
articles L. 260 et L. 263 du code de la sécurité sociale instituant
le «tarif d'autorité » (n" 1082).

M . Francisque Perrut a été nommé rapporteur du projet
de loi relatif aux formations professionnelles alternées nrg-a-
nisées en concertation avec les milieux professionnels (n" 112 :).

M . Henri Bayard a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif aux conditions de séjour et de travail des étrangers en
France (n" 1130).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE I.ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Louis Maisonnat a été nommé rapporteur de la proposition
de loi constitutionnelle de M . Paul Balmigère et plusieurs de
ses collègues tendant à préciser et compléter les dispositions de
l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 relatives aux
garanties fondamentales des fonctionnaires de l'Etat, en plaçant
dans le domaine législatif les règles concernant les garanties
fondamentales des fonctionnaires des collectivités territoriales
de la République et des établissements publies communaux et
intercommunaux, départementaux et interdépartementaux, régio-
naux et interrégionaux (n" 1059).

Mme Hélène Constans a été nommée rapporteur (le la propo-
sition de loi de M . Jacques Jouve et plusieurs de ses collègues
tendant à reconnaitre la qualité de comptable publie des rece-
veurs-distributeurs des P .T .T . (n" 1090).

M. Michel Aurillac a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de résolution de M . Robert Ballanger et plusieurs de ees
collègues tendant à la création d'une commission de contrôle
sur le rôle et les missions des services de police (n" 1101).

M. François Massot a été nommé rapporteur du projet de
loi relatif aux économies d'énergie réglant les rapports entre
propriétaires et locataires ou occupants de locaux de toute
nature (n" 1122).

M . Nicolas About a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi relatif aux conditions de séjour et de travail des
étrangers en France (n" 1130) dont l'examen au fond a été
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

PETITIONS .
(Application des articles 147 à 151 du règlement .)

1 . — Pétitions reçues du 23 novembre 1978 au 16 mai 1979.

N" 7S (23 novembre 1978) . — M . Robert Enard, au nom du
comité départemental des Alpes-Maritimes de l'Association natio-
nale des anciens combattants -de la Résistance, 1, avenue Borri-
glione, 06000 Nice, transmet le texte de deux motions, la première
tendant à faire du 8 mai un jour férié, la deuxième demandant
la reconnaissance aux associations de résistants du droit de se
porter partie civile dans les affaires susceptibles de faire l'objet
de poursuite en application de la loi n" 51-18 du 5 janvier 1951
punissant l'apologie des crimes de guerre et de trahison.

N" 76 (29 novembre 1978). — M. Yves Chanel, 53 . avenue
Jean-Jaurès, 69007 Lyon, conteste le rejet par le ministre du
travail de sa demande de prime de mobilité.

N" 77 (13 décembre 1978) . — M. Pierre-Raymond Mathurin
(alias Trinil. Van Hiep), 75/66 M, ruelle Hoang Dan, Ho Chi
Minh Ville (Viet-Nam), demande sa réintégration dans la natio-
nalité française.

N" 78 (18 décembre 1978), — M. Patrick Godard, 7271 AT 6
Maison centrale de Poissy, 17, rue de l'Abbaye, Poissy, se plaint
du refus opposé à une demande de permission de sortir à l'occa-
sion des fêtes de fin d'année .

N" 79 (18 décembre 1978) . — M. Charles Antsinger, employé
Est-Const ruction, maire d'Anzeling, 2, rue Principale, 57320 Anze-
ling, et M . Christian Poinsignon, employé Est-Construction, 8, rue
des Mésanges, 57420 Pouilly, demandent la mise en liberté pro-
visoire de M . Raymond Jung, directeur technique de la Société
Est-Construction.

N" 80 (15 janvier 1979) . -- M. Jean Queue!, 54 avenue de
Soissons . 02400 Château-Thierry, se plaint d'être empêché de voir
son fils figé de huit ans et d'être privé de ses nouvelles.

N" 81 (16 janvier 1979) . — M. Jean-Bernard Rougetet,
n" 677975 2/6, Maison d'arrêt, 94261 Fresnes, jugé pour un
double assassinat, condamné en 1969 à la peine de réclusion
criminelle à perpétuité, commuée en 1974 en peine de réclusion
à temps, demande la révision de son procès . Il souhaite en outre
que le projet de loi relatif aux droits patrimoniaux attachés à
l'exploitation (l'un récit d'un crime par son auteur comporte des
dispositions limitant ses effets dans le temps et ne soit pas
applicable aux prévenus.

N" 82 (23 janvier 1979) . — Mme F'rédérique Drurod, 1, rue du
Général-de-Gaulle, 39200 Saint-Claude, demande, au nom (te six
employés d'un bureau d'architecte, que soit exécuté un jugement
rendu en leur faveur et qu'ainsi leurs salaires leur soient payés.

N" 83 (24 janvier 1979) . — M. Ali Berrached, Centre de déten-
tion d'Eysses, 47307 Villeneuve-sur-Lot, se plaint des refus oppo-
sés à ses demandes de permission de sortir ou de transfert dans
un établissement plus proche du lieu de résidence de sa famille.

N" 84 (27 février 19791. — M. Raphaél Coda . 22, boulevard
Bertrand, Maison d'arrêt, cellule 8, 43000 Le Puy-en-Velay.
conteste les conditions de révocation d'un sursis et se plaint de
l'interprétation faite par le personnel pénitentiaire des textes
relatifs aux pe rmissions de sortir et aux règles de confusion des
peines.

N' 85 (30 janvier 1979) . — M . Jeun-Pierre Destr uael, 17, che-
min des Bains, 57100 Thionville, denolce les activités fraudu-
leuses d'un organisme privé (l'enseignement à distance.

N" 86 121 février 1979) . — M. Lucien Labeste, 196 A 126,
Maison centrale de Saint-Maur . élevé par l'Assistance publique,
condamné en 1973 pour vols qualifiés et complicité de meurtre,
proteste de son innocence.

N" 87 (26 février 1979) . — hure Aime Martinet . Grand'Rue,
30430 Barjac, proteste de l'innocence de son époux inculpé
d'escroquerie et se plaint des conditions de son arrestation et
de l'inst ruction de son affaire.

N" 88 (1 mars 1979). — M . Georges Aado, 67144, DI, 62.06,
Centre pénitentiaire Fleury-Mérogis, 91 - Sainte-Geneviève-des-
Bois, se 'plaint d'élre maintenu en détention en violation, selon
lui, de la convention d'extradition entre la France et la Belgique.

N" 89 (20 mars 1979) . — M. Pierre Talla rite. délégué syndical
C . G. T ., 3, rue Claude-Debussy, 92220 Bagneux, se plaint (le l'atti-
tude à son encontre de l'entreprise dans laquelle il est délégué
syndical.

N" 90 (20 mars 1979) . — M. Isidore Lesergent . chez M . Vieil-
lame, Bas-du-Pont-Vendeuvre, par Saint-Pierre-sur-Dives, se plaint
de décisions de justice relatives à une affaire d'élargissement de
servitude de passage.

N" 91 (20 mars 1979) . M . Sahraoui Gln•is . Ecrou 4275, cel-
lule A .10, maison d'arrêt de Douai, détenu sous l'inculpation
d'une escroquerie commise en Autriche, proteste contre une
décision d'extradition en invoquant ses charges de famille et
une demande d'asile politique.

N" 92 (20 mars 1979) . — M . Michel Degornbert, 1, rue des
Augustins, 68000 Colmar, détenu à la prison de Lure, demande
le bénéfice d'une libération conditionnelle.

N" 93 (20 mars 1979) . — M. Louis Servile, artiste-peintre,
sculpteur, 155, avenue du Président-\Villon, 92800 Puteaux,
demande l'attribution d'un atelier logement d'artiste relevant
des H . L. M.

N" 94 (20 mars 1979) . — M. R. Rossignol, 5, rue du Beau-
Regard, Epinay-sous-Sénart, 91800 Brunoy, se plaint de pour-
suites exercées contre lui par l'administration des finances de
la Manche .
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N° 95 (2 avril 1973). — M. Jean Blanquet, 8638 BT 2-24,
caserne Thoiras, 17410 Saint-Martin-de-Ré, sollicite le bénéfice
d'une mise en liberté conditionnelle ou à défaut son transfert
dans un établissement pénitentiaire proche de la résidence
de sa famille.

N' 96 (2 avril 1979) . — M. P . Lambert, 8, route Nationale,
13660 Orgon. se plaint du comportement préjudiciable à sa
cause de différents auxiliaires de justice.

N" 97 (4 mai 1979) . — Mine Emilienne Lorette, 69, avenue
du Poitou, 77270 Villeparisis, demande que son frère détenu
à la maison centrale de Poissy bénéficie des soins exigés par
son état de santé.

N" 98 116 mai 1979) . — M. Olivier Roujansky, 39, rue de
Colmar, 67300 Schiltigheim, fait la critique du projet de loi
relatif aux études médicales actuellement soumis à l'examen
du Parlement et réclame l'adoption de diverses dispositions
tendant à améliorer la qualité des études médicales et des
soins rendus par les médecins.

N" 99 (24 avril 1979) . — M . Daniel Garrigue, 19, avenue du
Général-Leclerc, 75014 Paris, attire l'attention sur les dangers
que ferait courir aux libertés, s'il devait être adopté, le projet
de loi (n" 922) modifiant les conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers.

N" 100 (8 mai 1979) . — M. Jean Barrie, maison centrale de
Saint-Maur, Ec : 691 cellule 157 B 11, 36250 Saint-Maur, pupille
de la nation, condamné à douze ans de réclusion criminelle pour
vol qualifié, demande le bénéfice d'une remise de peine.

N" 101 (16 mai 1979). — M. Henri Ho Tsong-Fang, détenu
n" mle 3874, maison d'arrét, 82000 Montauban, citoyen français,
condamné en 1978 à deux ans de réclusion par le tribunal
correctionnel à Monaco, détenu à la maison d'arrêt de Montauban
où il a entamé une grève de la faim, se plaint de ce que la
décision de libération conditionnelle à compter du 20 avril 1979,
prise par le juge de l'application des peines de Montauban
le 15 mars dernier, ait fait l'objet d'une décision d'annulation
motivée par l'application de conventions franco-monégasques.

N" 102 (16 mai 1979) . — M . Marcel Prian, 11, rue Louis-
Braille, 75012 Paris, met en cause le comport^ment des fonc-
tionnaires de police à l'égard des personnes soumises à une
garde à vue dans les locaux des commissariats parisiens.

H, — Pétitions
examinées par la commission des lois constitutionnelles,

de la législation et de l'administration générale de la République.

Séance du mercredi 18 avril 1979.

Pétition n" 75 (23 novembre 1978) . — M. Robert Enard, au
nom du comité départemental des Alpes-Maritimes de l ' associa-
tion nationale des anciens combattants de la Résistance, 1, avenue
Borrigliene, 06000 Nice, transmet le texte de deux motions,
la première tendant à faire du 8 mai un jour férié, la deuxième
demandant que soit reconnu aux associations de résistants le
droit cle se porter partie civile dans les affaires susceptibles de
faire l'objet de poursuite en application de la loi n° 51-18 du
5 janvier 1951 punissant l'apologie des crimes de guerre et de
trahison.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission. — Renvoi de la première motion,

dont les dispositions relèvent du domaine réglementaire, à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants ; la commission, tout
en regrettant que les propositions de loi déposées sur ce sujet
n'aient pas eu de suite, a rappelé que, lors de la conférence
des présidents du 3 avril 1979, le président de l'Assemblée
nationale a admis l'irrecevabilité, au regard de l'article 41 de
la Constitution, des conclusions du rapport (n" 793) de M. Edmond
Garcin adopté par la commission des lois lors de la précédente
session.

Classement de la seconde motion : une proposition de loi
déposée par M. Champeix a été adoptée en première lecture
par le Sénat sur le rapport de M . Tailhades, relative à l'action
civile en matière d'apologie de crimes de guerre ou de crimes
et de délits de collaboration avec l'ennemi ; la procédure législa-
tive est donc en cours.

Pétition n° 76 (29 novembre 1978) . — M. Yves Chanel, 53, ave-
nue Jean-Jaurès, 69007 Lyon, conteste le rejet par le ministre
du travail de sa demande de prime de mobilité.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre du

travail, la requête du pétitionnaire méritant un examen.

Pétition n° 77 (13 décembre 1978) . — M. Pierre-Raymond
Mathurin (alias Trinh Van Hiep), 75/66 M, ruelle Hoang Dao,
Ho Chi Minh Ville (Viet-Nam), demande sa réintégration dans
la nationalité française.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission . — Renvoi à M . le ministre du

travail et de la participation et à M. le ministre des affaires
étrangères pour examen.

Pétition n° 78 (18 décembre 1978). — M. Patrick Gouard,
7271 AT 6 Maison centrale de Poissy, 17, rue de l'Abbaye, Poissy,
se plaint du refus opposé à une demande de permission de sortir
à l'occasion des fêtes de fin d'année.

M . François Massot, rapporteur.
Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des

sceaux, ministre de la justice, bien que la demande du pétition-
naire soit ancienne mais pour que le cas de M . Gouard soit
éventuellement examiné à l ' occasion d'autres demandes.

Pétition n° 79 (18 décembre 1978). — M. Charles Amsinger,
employé Est-Construction, maire d'Anzeling, 2, rue Principale,
57320 Anzeling, et M . Christian Poinsignon, employé Est-Construc-
tion, 8, rue des Mésanges, 57420 Pouilly, demandent la mise
en liberté provisoire de M. Raymond Jung, directeur technique
de la société Est-Construction.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le garde des sceaux,

ministre de la justice.

Pétition n" 80 (15 janvier 1979) . — M . Jean Quenel, 54, avenue
de Soissons, 02400 Château-Thierry, se plaint d'être empêché
de voir son fils âgé de huit ans et d'être privé de ses nouvelles.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission. — Classement : il appartient au

pétitionnaire qui subit une peine de faire valoir, s'il s ' y croit
fondé, ses droits en justice.

Pétition n " 81 (16 janvier 1979). — M . Jean-Bernard Rougetet,
n° 677975 2/6, Maison d'arrêt, 94261 Fresnes, jugé pour un
double assassinat, condamné en 1969 à la peine de réclusion
criminelle à perpétuité, commuée en 1974 en peine de réclusion
à temps, demande la revision de son procès . Il souhaite, en
outre, que le projet de loi rejatif aux droits patrimoniaux atta-
chés à l'exploitation d'un récit d'un crime par son auteur
comporte des dispositions limitant ses effets dans le temps et
ne soit pas applicable aux prévenus.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,

ministre de la justice, la première partie de la requête consti-
tuant un recours en revision ; communication de la seconde partie
de la requête au rapporteur — quand il sera nommé — du
projet de loi actuellement déposé sur le bureau du Sénat.

Pétition n" 82 (23 janvier 1979) . — Mme Frédérique Dunod,
1, rue du Général-de•Gaulle, 39200 Saint-Claude, demande, au
nom de six employés d ' un bureau d'architecte, que soit exécuté
un jugement rendu en leur faveur et qu ' ainsi leurs salaires
leur soient payés.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission . — Classement ; il appartient en

effet à l'intéressée de tenter de faire exécuter le jugement qu'elle
a obtenu et sur la nature duquel elle est d'ailleurs très impré-
cise. Si, comme elle le prétend, cette action devait lui occasionner
des frais hors de proportion avec ses revenus, il lui appartien-
drait de solliciter l'attribution de l'aide judiciaire.

Pétition n° 83 (24 janvier 1979). — M. Ali Berrached, centre
de détention d'Eysses, 43307 Villeneuve-sur-Lot, se plaint des
refus opposés à ses demandes de permission de sortir ou (le
transfert dans un établissement plus proche du lieu de résidence
de sa famille.

M. François Massot, rapporteur.
Décision de la commission. -- Renvoi à M. le garde des sceaux,

ministre de là justice, la demande du pétitionnaire justifiant un
examen.
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Pétition n° 84 (27 février 1979) . — M . Raphaël Costa, 22, bou-
levard Bertrand, Maison d ' arrêt, cellule 8, 43000 Le Puy-en-Velay,
conteste les conditions de révocation d'un sursis et se plaint de
l'interprétation faite par le personnel pénitentiaire des textes
relatifs aux permissions de soritr et aux règles de confusion des
peines.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des
sceaux, ministre de la justice, la requête du pétitionnaire méri-
tant un examen.

Pétition n' 85 (30 janvier 1979). — H. Jean-Pierre Destrumel,
17, chemin des Bains, 57100 Thionville, dénonce les activités
frauduleuses d'un organisme privé d ' enseignement à distance.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, les faits dénoncés
par le pétitionnaire ayant fait l'objet de décisions ayant l'auto-
rité de la chose jugée.

Pétition n" 86 (21 février 1979). — M . Lucien Labeste, 1 C,9 A 126,
Maison centrale de Saint-Maur, élevé par l'Assistance publique,
condamné en 1973 pour vols qualifiés et complicité de meurtre,
proteste de son innocence.

M. François Massot, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice, la demande du pétitionnaire s'analy-
sant comme un recours en grâce.

Pétition n° 87 (26 février 1979) . — Mute Anne Martinez,
Grande-Rue, 30430 Barjac, proteste de l'innocence de son époux
inculpé d'escroquerie et se plaint des conditions de son arres-
tation et de l 'instruction de son affaire.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission. — Classement, la justice étant
actuellement saisie et conformément au principe de la sépara-
tion des pouvoirs.

Pétition n° 88 (1°' mars 1979). — M. Georges Aude, 67144 - DI -
62/06, Centre pénitentiaire, Fleury-Mérogis, 91- Sainte-Geneviève-
des-Bois, se plaint d'être maintenu en détention en violation,
selon lui, de la convention d ' extradition entre la France et la
Belgique.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des
sceaux, ministre de la justice, les frais dénoncés méritant un
examen.

Pétition n" 89 (20 mars 1979) . — M. Pierre Tallarita, délégué
syndical C. G . T., 3, rue Claude-Debussy, 92220 Bagneux, se plaint
de l'attitude à son encontre de l'entreprise dans laquelle il est
délégué syndical.

M. François Massot, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le ministre du
travail et de la participation à l'effet de s'assurer des faits
dénoncés par le pétitionnaire.

Pétition n" 90 (20 mars 1979). — M. Isidore Lesergent, chez
M . Vieillame, Bas du Pont Vendeuvre, par Saint-Pierre-sur-Dives,
se plaint de décisions de justice relatives à une affaire d'élargis-
sement de servitude de passage.

M. François Massot, rapporteur.

Décision de la commission. — Classement, les faits dénoncés
ayant fait l'objet de décisions ayant l'autorité de la chose jugée .

Pétition n" 91 (20 mars 1979) . — M. Sahraoui Ghris, écrou
4275, cellule A . 10, maison d ' arrêt (le Douai, détenu sous l'incul-
pation d ' une escroquerie commise en Autriche, proteste contre
une décision d'extradition en invoquant ses charges de famille
et une demande d'asile politique.

M. François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice, pour examen.

Pétition n" 92 (20 mars 1979) . — M . Michel Degombert, 1, rue
(les Augustins, 68000 Colmar, détenu à la prison de Lure, demande
le bénéfice d'une libération conditionnelle.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des sceaux.

Pétition n" 93 (20 mars 1979) . — M. Louis Serein, artiste-
peintre, sculpteur, 155, avenue du Président-Wilson, 92800
Puteaux, demande l'attribution d'un atelier-logement d'artiste
relevant des R. L . M.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le ministre de
l'environnement et du cadre de vie, la demande du pétitionnaire
justifiant un examen.

Pétition n° 94 (20 mars 1979) . — M. R . Rossignol, 5, rue du
Beau-Regard, Epinay-sous-Sénart, 91800 Brunoy, se plaint de
poursuites exercées contre lui par l'administration des finances
de la Manche.

M . François Massot, rapporteur.

Décision de la commission. — Renvoi à M . le ministre du
budget, afin d 'examiner le bien-fondé de la plainte.

Pétition n° 95 (2 avril 1979) . — M. Jean Blanquet, 6638 BT
2-24, caserne Thoiras, 17410 Saint-Martin-de-Ré, sollicite le béné-
fice d'une libération conditionnelle ou à défaut son transfert
dans un établissement pénitentiaire proche de la résidence de
sa famille.

M. François Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice, la demande du pétitionnaire paraissant
digne d'examen.

Pétition n° 96 (2 avril 1979) . — M . P. Lambert, 8, route Natio-
nale, 13660 Orgon, se plaint du comportement préjudiciable à sa
cause de différents auxiliaires de justice.

M. Françcis Massot, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, les plaintes du
pétitionnaire ayant été à l'origine de différentes actions de
justice devenues définitives.

Convocation de le conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mardi 26 juin 1979, à dix-neuf
heures, dans les salons de la présidence.

(Les questions écrites remises à la présidence de l'Assemblée nationale
ainsi que les réponses des ministres aux questions écrites seront distribuées ultérieurement .)

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règiement.)

Experts-comptables )profession).

17656. — 22 juin 1979 . — M. Robert Amont expose à M. te minis-
tre du budget que pour accélérer l' unification de la profession
d 'expert-comptable et de comptable agréé, la lei du 31 octobre 1968
avait ajouté à l'ordonnance du 19 septembre 1945 un article 7 ter
permettant pendant cinq ans aux comptables agréés inscrits au
tableau antérieurement à l 'entrée en vigueur de cette loi et justi-
fiant de dix années d 'exercice de cette profession d 'être inscrits en
qualité d ' experts-comptables lorsqu'ils remplissaient en outre des
conditions fixées par un règlement d 'administration publique. La loi
n " 74-114 du 27 décembre 1974, en son article 1°', a prolongé ce
délai de cinq nouvelles années. Afin de permettre aux comptables
agréés dont le recrutement est arrêté depuis 1972 de bénéficier
de ces dispositions sans contrainte de temps, il lui demande s'il
envisage de rendre prochainement permanentes les dispositions de
la loi du 31 octobre 1968.

Transports maritimes (compagnies).

17657. — 22 juin 1979 . — M . Pierre Jagoret rappelle à M. le minle-
tre des transports qu 'il lui a affirmé, le 10 octobre 1978, avoir
refusé à la société navale Chargeurs Delmas Vieljeux l 'autorisation
d'embarquer à bord de son porte-conteneurs T .A .J . des marins
Indiens . Or, il y a quelque temps, ses services ont donné l'autorI-
satiun de remplacer à bord du navire La .Rochelle dix-neuf
marins français par des marins indiens sous-rémunérés . Il est incom-
préhensible que ce qui fut valable en janvier 1978 pour refuser
une telle autorisation soit devenu caduc aujourd 'hui. Il lui demande
donc, en conséquence, pour quelles raisons cette autorisation a été
donnée, car elle va à l'encontre des statuts sociaux du marin fran-
çais, et favorise ta dégradation de l'emploi dans ce domaine parti-
culier.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :

s 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;

s 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

	

-

s 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répon-
dre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les
éléments de leur réponse, un délai supplémentaire, qui ne peut
excéder un mois ;

«4. Lorsqu'unes question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le president de
l'Assemblée à lui faire connaître- s'il entend ou non la convertir
en question orcle. Dans la négative, le ministre compétent dis-
pose d'un délai supplémentaire d'un mois;

«5. Dans le cas où la question écrite est transformée en ques-
tion orale, celle ci prend rang dans les conditions prévues au der-
nier alinéa de l'article 133;

«6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxgt.elles il n'a ras été répondu dans les délais pré-
vus aux alinéas 2, b et 4 du présent article;

«7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié .»

122
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QUESTIONS ÉCRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Sports (rencontres internationales).

17658 . — 22 juin 1979. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs qu ' il a pris connaissal.°e
avec le plus grand intérêt de sa réponse en date du 31 mai à sa
question écrite n" 15475 du 26 avril 1979 . Il s ' agissait du problème
de l'apartheid dans le sport . Il faut noter que les pressions qui
ont été exercées visaient à exclure des équipes sportives où juste-
ment l ' apartheid n ' était plus pratiqué. La discrimination raciale
disparaîtra dans la démographie d ' Afrique Australe de la même
façon qu ' elle avait disparu dans des pays où elle était solidement
implantée tels les Etats-Unis d'Amérique, le Congo belge et maints
autres territoires . Ce qui, par contre, ne disparait pas, ce sont
les atteintes scandaleuses aux droits de l'homme pratiquées en
U .R .S .S . où l'en met les opposants dans les hôpitaux psychiatri-
ques . Cela est d 'une extrême gravité. L'atteinte portée à la person-
nalité humaine est infiniment plus grave encore lorsque celle-ci
est détruite par les moyens modernes mis à la disposition de
savants dévoyés, que par des actes de discrimination si choquants
soient-ils . Dans ces conditions, il rappelle les termes de sa question
écrite au ministre compétent : qu 'a-t-il fait pour que ceux qui
persécutent les juifs sur tout l 'ensemble de l'U .R .S .S ., martyrisent
l' église évangélique baptiste de Bessarabie, qui écrasent l' église
catholique de Lituanie, qui laissent mourir les évêques de l'église
catholique Uniate d 'Ukraine dans les prisons et réduisent au silence
ses prètres, qui mettent en hôpitaux psychiatriques les intellectuels
qui se permettent de n ' être pas d 'avis avec le dogmatisme du
régime . Il demande au ministre des sports de la République fran -
çaise ce qui est fait pour que des .sanctions soient prises à l ' égard
d'un tel pays ? Si les traces de discrimination d'Afrique du Sud
sont effacées comme il le faut, il faut aussi qu ' en U .R .S .S . la
persécution de tous les opposants cesse sinon on pourra dire que
dans cette affaire le Gouvernement français filtre le moucheron
et avale le chameau.

Presse (protection des mineurs).

17659. — 22 juin 1979 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'Intérieur combien il a interdit, en vertu de l 'article 14 de la loi
modifiée du 16 juillet 1949, en 1975, 1976, 1977, 1978 et 1979 à ce
jour, de publications de toutes natures présentant un danger pour
la jeunesse en raison de leur caractère licencieux ou pornographique
ou de la place faite aux crimes . Il lui demande également combien
il a prononcé d 'interdictions d 'expositions à la vue du public et
d'interdictions de publicité concernant ces mêmes publications.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

17660 . — 22 juin 1979. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'industrie qu'un représentant national de la confédération natio-
nale des syndicats libres n'a pas été autorisé à donner une réunion
au centre de Pierrelatte du Cogema. Il lui demande s 'il ne croit pas
nécessaire de favoriser l' arrivée en France de la liberté syndicale qui
n ' existe pas puisque seul un petit nombre d 'organisations syndicales
sont reconnues, les autres n ' étant que tolérées et même parfois
brimées .

Théâtres (spectacles pornographiques).

17661 . — 22 juin 1979. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l 'intérieur si, compte tenu du développement récent de certaines
formules nouvelles de spectacles à caractère pornographique, le pro-
blème du classement dans la catégorie « théâtre » de certaines salles
ne se pose pas . II semble qu'il ' aurait lieu de discerner ce qui est
du théâtre et ce qui est de la pornographie pour permettre aux
pouvoirs publics d'aider le théâtre et de cantonner la pornographie
dans le milieu qui désire véritablement la fréquenter et, bien
entendu, sans aide des pouvoirs publics.

Presse (outrage aux bonnes moeurs).

17662 . — 22 jutas 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre -
de la justice combien en 1975, 1976, 1977, 1978, 1979, à ce jour,
ont été engagées, devant les juridictions répressives sur le fonde-
ment de l'article 283 du code pénal, de poursuites pour outrages
aux bonnes moeurs commises notamment par la voie de la presse
ou du livre.

Exploitants agricoles (épouses).

17663 . — 22 juin 1979. — M . Charles Miossec attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les engagements pris par les
pouvoirs publics quant à la création d 'un statut spécifique en faveur
des épouses des exploitants agricoles . La concrétisation de cette
mesure, qui participe de l'effort national de justice de solida-
rité, reste jusqu 'à ce jour à l'état embryonnaire. Pourtant dans
l ' exposé des motifs du projet de loi d 'orientation agricole qui vient
d'être déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, il est fait
référence une fois de plus, à la situation des femmes d' exploitants
agricoles, notamment dans ces lignes : « Depuis plusieurs années
une action continue est menée pour améliorer la situation des
800000 conjointes, travaillant avec leur mari dans les exploitations.
Cet effort sera poursuivi. Il est, de plus, proposé aux femmes
d'agriculteurs un statut correspondant à l 'activité qu 'elles exercent
dans l 'exploitation. a Considérant que l 'adoption d' un tel statut
constitue une priorité dans la mise en oeuvre d 'une politique agri-
cole volontariste, que le renouveau de la profession agricole en
dépend pour une très large part, M . Charles Miossec demande à
M . le ministre de l 'agriculture de lui indiquer les mesures concrètes
qu'il compte prendre pour sortir des limbes le projet mentionné,
et de lui préciser quel sera le contenu du futur statut, ainsi que
le délai au terme duquel il pourra entrer en application.

Enseignement supérieur (établissements).

17664. — 22 juin 1979. — M. José Moustache expose à Mme le
ministre des universités qu ' il est projeté de transformer certains
centres universitaires en universités : Perpignan, Toulon, Valen-
ciennes, Chambéry. .. Le conseil national de l ' enseignement supé-
rieur et de la recherche devait se réunir le 11 mai pour examiner
en particulier le projet de transformation du centre universitaire
de Chambéry en université . Il est regrettable que la situation du
centre universitaire Antilles-Guyane ne fasse pas l 'objet d 'un projet
semblable . Le C U .A .G . réunit les conditions pour bénéficier d ' uni
telle mesure qui lui permettrait d 'être doté de moyens nécessaires
à son développement . Celui-ci est particulierement souhaitable,
compte tenu de sa situation particulière dans la zone Caraïbe et
dans l'hémisphère américain . M . José Moustache demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir inscrire à l'ordre du jour
de la réunion du C .N .E .S .E .R . du 23 juin 1979 la transformation
du centre universitaire Antilles-Guyane en université de plein
exercice.

Agents communaux (discipline).

17665. — 22 juin 1979 . — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M. le
ministre de l 'intérieur qu ' aux termes de l' article L. 414-16 du code
des communes, l 'agent présenté devant le conseil de discipline peut
se faire assister d ' un défenseur de son choix. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître la qualité professionnelle que doit
avoir ce défenseur, et notamment si celui-ci doit exercer la profes-
sion d 'avocat .

Entreprises (activité et emploi).

17666. — 22 juin 1979 . — M. François Autain attire l'attention
de M . le ministre des transports sur la situation de l ' Entreprise
Dubigeon-Normandie . L'emploi dans cette entreprise ne pourra être
préservé que par l'obtention d'un certain nombre de commandes ;
notamment celle d' un car-ferry pour la Corse, celle, d 'autre part,
d ' une drague pour le port de Nantes . Or l'incertitude règne aussi
bien sur la commande du car-ferry pourtant vitale pour l'Entreprise
Dubigeon-Normandie, qui se trouverait le cas échéant en rupture
de charge à l ' automne, que sur la commande de la drague . Il lui
demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour assurer
par ces commandes l ' emploi des travailleurs et :a survie de l'En-
treprise Dubigeon.

Enseignement secondaire (programmes).

17667. — 22 juin 1979 . — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les constatations concernant
l'enseignement du latin effectuées à l 'issue des conseils d' orienta-
tion dans les collèges ; 1" un petit nombre d'élèves choisit le latin
en seconde ; 2" l'horaire affecté aux options, leur multiplication
à la prochaine rentrée laissent peu de place au latin ; 3" les élèves
témoignent d'une désaffection croissante pour une discipline qui
!eur semble inutile dans l'immédiat ; 4° l'orientation dans les sections
littéraires se fait souvent de manière négative ; 5" les élèves orientés
en section C sont souvent peu informés de la possibilité de choix
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du latin. A ces constatations s' ajoute la réduction du nombre de
postes offerts au concours de recrutement en lettres classiques,
ce qui semble correspondre à une négation de l ' aspect culturel et
formateur du latin . En conséquence, il lui demande s ' il entend
établir une concertation visant è la réhabilitation du latin conçu
comme un instrument de culture, d 'ouverture d ' esprit et d 'appren-
tissage de la rigueur au service du plus grand nombre possible
d'élèves .

Enseignement secondaire (activités parascolaires).

17668. — 22 juin 1979 . — M. André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la nécessité de développer les
activités des clubs (activités sportives, de plein air, d 'art, etc.) dans
les établissements du second degré . Ces activités enrichissantes au
plus haut titre ne sont actuellement pas considérées comme des
activités pédagogiques et leur mise en place, leur maintien et
leur développement reposent uniquement sur le bénévolat des
enseignants . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour donner à ces activités, qui sont de plus en
plus réclamées par les élèves, les parents et les enseignants, la
place es le statut qu ' elles devraient avoir, et s'il compte dégager
les crédits indispensables à leur renforcement.

Entreprises (activité et emploi).

17669. — 22 juin 1979. — M. Hubert Dubedout expose à M. le
ministre de l' industrie les menaces qui pèsent sur la société Euro-
tungstène, unité grenobloise du groupe P . U . K., et sur son per-
sonnel, du fait du projet de P.U.K. de céder 80 p. 100 du capital
social de la société Eurotungstère à la société suédoise Sandvik.
Ce projet rappelle l 'affaire Richier-Ford où, après son rachat par
Ford . 1 -entreprise Richier a vu sa situation de dégrader progressi-
veinent pour aboutir à sa liquidation . Il lui indique que le projet
de P.U.K. doit être soumis aux différentes commissions du minis-
tère de l'industrie pour obtenir l ' aval des pouvoirs publics . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter que
l ' industrie française ne soit éliminée du secteur du carbure de
tungstène.

Postes et télécommunications (secrétariat d 'Etat : personnel).

17670. — 22 juin 1979 . — M. Gilbert Faure expose à M . le secré-
taire d' Etat aux postes et télécommunications le mécontentement
du personnel des bureaux d 'études . Cette catégorie d 'employés sou-
haitent vivement : le reclassement de tous les dessinateurs dans le
groupe VI ; l 'augmentation de la prime de technicité au même
taux que celle des techniciens et indexation au traitement ; la pro-
motion des dessinateurs au grade de D. E . S . P . R . par transformation
d ' emploi ; le retenir au maintien à trente-cinq ans de la condition
d ' âge pour postuler D . E. S . P . R. par abrogation de la modification
de l 'article n" 7 du décret n" 76 . 1035 paru au Journal officiel du
14 septembre 1976 ; des effectifs en nombre important en particulier
de projeteurs pour faire face à leurs tâches et des chefs dessina-
teurs permettant un avancement normal ; le service actif pour l'en-
semble du corps ; la réforme du cours de D . E . S. P. R . ; l ' extension,
à tous les D .E.S . admis au concours, du cours de D .E .S. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre dans un avenir très
rapproché pour satisfaire ces revendications.

Femmes (veuves de guerre).

17671 . — 22 juin 1979. — M. Gilbert Faure demande à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui faire
connaître : le nombre total de veuves de guerre en les classant
par périodes d 'âge, de cinq ans en cinq ans . Le nombre de celles
qui exercent une activité, notamment . dans la fonction publique.
Le nombre de celles qui, entrées tardivement dans l 'administration
du fait de leur veuvage, bénéficient d ' une bonification d 'ancienneté
en fonction du retard pris par leur carrière . Le nombre de celles
qui perçoivent leur pension à l ' indice exceptionnel 610.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles : économies d 'énergie).

17672. — 22 juin 1979. — M. Raymond Forni demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui préciser les conditions
d' application du décret du 29 juillet 1977 ou de tout autre texte
relatif aux économies d 'énergie . Un certain nombre d 'informations
ont été diffusées tendant à préciser que l'utilisation du bois comme

nnode de chauffage pouvait entraîner des déductions sur des sommes
soumises à imposition. Des articles de presse précisaient en 1977
«qu'un objectif ambitieux consisterait à doubler le chiffre actuel
d 'utilisation du bois et de ses déchets sous forme énergétique à
l'horizon 85 s et que l ' institut pour le développement forestier
avait rappelé que des avantages fiscaux sont accordés aux particu-
liers pour l'utilisation du bois aussi bien pour le chauffage que
pour l 'isolation . Il lui demande donc s 'il est exact qu ' une déduction
des revenus imposables de 7000 francs par personne plus 1 000 francs
par personne à charge sur les déclarations des revenus de 1977 et
des années suivantes pour une habitation principale construite avant
le 1°' mai 1974 peut-être opérée par les intéressés et prise en
compte par l ' administration.

Assurance maladie maternité (cotisations).

17673. — 22 juin 1979. — M . Alain Hautecoeur attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le décret du
12 mars 1979 qui impose aux assurés obligatoires du régime d ' assu-
rance maladie des travailleurs non salariés des professions non agri-
coles, une très forte majoration des cotisations à compter du
1"' avril 1979 . En effet, cette augmentation va se traduire en pra-
tique par un relèvement des cotisations pouvant aller de 7 p . 100
à 54 p . 100 pour les membres des professions libérales et notam-
ment les avocats . De plus, cette augmentation des charges est en
contradiction totale avec les engagements formels qui avaient été
pris par le Gouvernement pendant la campagne élector ale des légis-
latives de ne pas augmenter le taux des cotisations sociales pour
les années 1978 et 1979 . Aussi, devant cette situation, l 'ensemble
des organisations concernées élèvent une vive protestation contre
cette mesure demandant que ce décret soit rapporté . En c .,nsé-
quence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
tenir les promesses qui avaient été faites par le Gouvernement et
qui engagent son ministère et lui demande d 'ouvrir une réelle
négociation comme le réclament les organisations professionnelles
concernées .

Recherche scientifique (établissements).

17674. — 22 juin 1979 . — M. Alain Hautecoeur attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
très vive inquiétude que connaissent actuellement les astronomes
du centre d 'études et de recherches géodynamiques et astronomiques
(C .E.R.G .A .) et les populations concernées devant la reprise effec-
tive de l 'exploitation des carrières ae Gourdon, située à 6 ki!omètres
de l ' observatoire où il est prévu d 'extraire 1 800 000 tonnes de
calcaire par an . En effet, cet observatoire national, unique au
monde, implanté en 1974 au-dessus de Grasse sur le plateau de
Calern pour la qualité exceptionnelle de son site après cinq années
de recherche est aujourd 'hui directement menacé par l ' exploitation
de ces carrières et par le projet d 'installation de stations de concas-
sage qui, placées sous le vent dominant ne peuvent qu 'accroitre
le taux de poussière entraînant ainsi une dégradation considérable de
la qualité du site astronomique . C ' est d ' ailleurs ce qu ' il ressort des
différents rapports d 'experts qui estiment que la pollution en pous-
sière au-dessus de l 'observatoire de Calera est inévitable et qu 'elle
entraînera une forte baisse dans la détection des étoiles . Il apparait
donc que si le projet était maintenu, il paralyserait le potentiel
technique et scientifique de cet observatoire de renommée interna-
tionale au risque de voir ce dernier ne plus pouvoir accomplir sa
mission alors que 300 millions de fonds publics ont été in v estis
dans sa réalisation . En conséquence, il lui demande : 1" si confor-
mément à la législation en vigueur, une étude d 'impact sur l 'envi-
ronnement a été réalisée postérieurement à la reprise de l 'exploi-
tation des carrières de Gourdon ; 2" si le projet d 'ouverture d 'une
carrière géante et d 'installation de stations de concassage sera mis
à l'enquête publique ; 3" quelle attitude le Gouvernement entend-il
prendre face à la dégradation du site d'observation astronomique
du C.E .R.G .A .

Enseignement (enseignants).

17675. — 22 juin 1979. — M. Roland Huguet appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éduc.ruon sur le problème de la prise en
compte de la durée du service militaire dans l 'ancienneté des per-
sonnels enseignants . Si cette durée est prise en compte pour le
reliquat d ' ancienneté pour l 'échelon, elle ne l'est pas dans les
calculs d'ancienneté servant à l'attribution des postes et à la titu-
larisation . Ainsi, les jeunes gens effectuant leur service militaire,
perdent donc un an d 'ancienneté sur les femmes, et les hommes
exemptés . H lui demande donc quelles mesures d 'harmonisation le
Gouvernement compte prendre dans ce domaine.
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Commerçants et artisans (épouses).

17676 . — 22 juin 1979. — M. Roland Huguet appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les droits du
conjoint d'un travailleur indépendant . Généralement ce conjoint
s'acquitte dans l' entreprise d' une contribution professionelle néces-
saire à son exploitation . De plus la constitution de droits sociaux
propres est nécessaire à la sécurité du conjoint et n' est qu 'une
juste compensation des droits acquis en commun par sa participa .
tien au revenu servant d ' assiette de cotisation pour le chef d 'entre-
prise. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage la consti•
tution de droits sociaux pro p res au conjoint, notamment en matière
de retraite dont le financement devrait tenir compte du fait que
le revenu de l 'entreprise résulte du travail de deux personnes et
que la cotisation du chef d ' entreprise devrait être réduite du montant
correspondant à l'octroi des droits dérivés actuels des conjoints,
et l'étude des charges afférentes à la valorisation de ces droits
dérivés acquis en droits propres, lors des reconstitutions de carrière.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat) (personnel).

17677. — 22 juin 1979. — M . Pierre Jagoret appelle l'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des candidats reçus aux concours de recrutement de son
administration, et qui attendent leur nomination . Il s'étonne de
la contradiction régnant entre le discours sur les créations d 'emplois
réalisées par l 'administration des postes et surtout des télécommu-
nications et les incitations aux travailleurs de l'industrie du télé-
phone de rejoindre l'administration des P .T.T. d'une part, et
d'autre part, le retard apporté à nommer les candidats reçus aux
concours (20 000 environ) . Certains d 'entre eux, qui à la demande
de l 'administration accomplissent leur service national immédiate-
ment après leur réussite au concours, se trouvent libérés de celui-ci
sans que l 'administration leur donne la moindre indication quant
à leur nomination . Il s ' étonne également que des candidats reçus
aux concours soient ensuite employés comme auxiliaires pendant
une période indéterminée et non comme stagiaires, ce qui retarde
d'autant leur titularisation et le déroulement de leur carrière . Il
demande à monsieur le secrétaire d ' Etat quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin sans retard à cette situation déplorable
et de lui préciser si le calendrier de nomination effectivement
appliqué est conforme à la volonté du législateur, telle qu'elle
s'est exprimée lors du vote du budget.

Economie (ministères) (structures administratives).

17678 . — 22 juin 1979. — M. Jean Laborde demande à M. le
ministre de l'économie s 'il est exact qu ' il envisage de ne pas
recruter tous les agents de la direction générale de la concurrence
et de la consommation dont les postes étaient inscrits au budget
de 1979 . Il appelle son attention sur les conséquences fâcheuses
qu'aurait sur le fonctionnement de ce service une réduction des
effectifs de son personnel, même dans un régime de liberté des
prix, en raison des multiples autres tâches qui lui incombent et
d ' un besoin accru de protection des consommateurs qu ' il lui appar-
tient de satisfaire.

Enseignement supérieur (établissements).

17679. — 22 juin 1979. — M. Jean Laurain appelle l'attention de
Mme le ministre des universités sur les inquiétudes manifestées par
les personnels enseignants de l'E. N .I . M . (école nationale d'ingé-
nieurs de Metz) devant les changements annoncés quant à la
vocation et au fonctionnement de cet établissement . Le corps
professoral de l 'E . N. I . M. a en effet été très étonné d' apprendre
par des artichs du Républicain lorrain du 23 mars et du 28 mars
derniers que des projets de restructuration de l'école étaient à
l ' étude. En outre, ni le conseil d'administration de l ' école ni son
directeur n'ont été informés de cette éventuelle transformation.
L'E. N . I. M. ayant des responsabilités importantes quant à la défi.
vrance du diplôme d 'ingénieur, tout changement dans ce domaine
exige donc des précautions pour conserver sa va leur au titre.
L'autre responsabilité de l'école vis-à-vis des entreprises et de la
vie économique de la région semble également imposer une concer-
tation avec les organismes importants dans ce domaine, en parti-
culier l'établissement public régional et les représentants socia-
professionnels. Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
entend prendre pour que cette concertation qui est réclamée par
tous les usages de cette école ait lieu avant qu'une restructuration
soit entreprise.

Hôpitaux (personnel).

17680. — 22 juin 1979. — M. Louis Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que des pratiques fort diverses ont
cours dans les hôpitaux en matière de versement des primes de
service . M . Le Pensec lui demande de lui faire connaitre les bases
réglementaires ou conventionnelles qui régissent le versement de
ces primes et les types de pratiques des hôpitaux en ce domaine.

Crédit agricole (plans de développement).

17681 . — 22 juin 1979 . — M. Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le plan de développement appli-
qué partiellement par le Crédit agricole dans le département de la
Gironde . En effet, ce plan de développement offre aux agriculteurs
du Nord de la Gironde la possibilité de prêts avantageux, et à eux
seuls. D 'autre part, qu 'une crise aiguë de plus en plus dramatique tou-
che depuis plus dix ans les cantons producteurs de vins blancs situés
sur la rive droite de la Garonne. Il lui demande s'il ne compte pas
intervenir, de toute urgence, pour que ce plan de développement
proposé par le Crédit agricole soit étendu aux cinq cantons de Saint-
SavIn, Saint-André-de-Cubzac, Saint-Ciers-sur-Gironde, Guitres et Cou-
tras, afin que les agriculteurs de ces cantons bénéficient, à leur tour,
de ces prêts avantageux.

Etablissentents d'hospitalisation, de soins et de cure (budget).

17682. — 22 juin 1979. M. P hilippe Madrelle attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions de
la circulaire n " 947 du 29 mars 1979, relative au contrôle de
l ' éxécution des budgets et de l' activité des établissements publics
d ' hospitalisation, de soins et de cure. Celle-ci modifie de façon
inadmissible les attributions des conseils d 'administration des hôpi -
taux publics telles qu ' elles sont définies par l'article 22 de !a loi
n" 70.1318 du 31 décembre 1970, portant réforme hospitalière, et
instaure — avant même que soient connus les résultats des expé'
riences de tarification des prestations hospitalières autorisées par
les articles 13, 14 et 15 de la loi n" 78.11 du 4 janvier 1978 — par
le biais d 'une « enveloppe financière » nationale, régionale, dépar-
tementale, enfin locale (enveloppes fixées sans concertation avec les
élus représentant la collectivité nationale, départementale, commu-
nale ou régionale, pas plus d 'ailleurs que les partenaires sociaux)
le budget global . Ces dispositions se surajoutant à celles contenues
dans la circulaire n" 1952 bis du 15 septembre 1978, relative au calcul
et à la fixation des prix de journée pour 1979 des établissements
d' hospitalisation, de soins et de cure, entraînent de graves diffi-
cultés dans de nombreux établissements d'hospitalisation publics.
II lui demande, compte tenu des éléments exposés ci-dessus, de
bien vouloir lui préciser quelles sont les raisons qui l 'ont amené
à arrêter ces dispositions et si elle n 'envisage pas de les réviser.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

17683. — 22 juin 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les craintes du syndicat national des
instituteurs et professeurs de collège pour le déroulement de la
prochaine rentrée scolaire 1979-1980 . Depuis de nombreuses années,
ce syndicat réclame l ' abaissement des effectifs par classe, notaaiment
au niveau des classes maternelles. En effet, l'école maternelle est la
première étape de l'enfant dans la scolarité et de loin la plus
importante. C'est pendant cette période que l'enfant découvrira . sa
personnalité, qu' il pourra développer son intelligence etdécouvrir le
langage. Comment est-il possible pour un tout jeune enfant de
s'épanouir, alors que l'instituteur ou l'institutrice doit étre à l ' écoute
de trente-cinq enfants . Il lui demande s ' il peut assurer que pour
la prochaine rentrée scolaire, ces effectifs ne dépasseront pas
vingt-cinq élèves par classe — ce qui est déjà beaucoup trop -- et
de lui indiquer les moyens retentis pour y parvenir, afin que le
développement du tout jeune enfant se passe dans les meilleures
conditions.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : enseignants).

17684. — 22 juin 1979. — M . Paul Quilès appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur le problème de la mensualisation des
pensions de retraite des instituteurs et P .E .G .C . Les promesses
faites à ce sujet depuis 1975 n 'ont pour l 'instant pas été tenues :
le paiement mensuel devait être généralisé au 1 tr janvier 1980 ;
or, à ce jour, seuls neuf centres de paiement sur vingt-quatre le
pratiquent, ce qui ne concerne que le quart des retraites. Il lui
demande s'il entend respecter l'engagement pris par les pouvoirs
publics à ce sujet et quels moyens il mettra en oeuvre pour que la
mensualisation ait lieu au plus tôt .
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Economie (ministère [structures administratives)).

17685 . — 22 juin 1979 . — M . Paul QuIlès appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie sur la suppression de 50G postes budgé-
taires à la direction générale de la concurrence et de la consom-
mation . Cette mesure, faisant suite à la décision de supprimer le
service de la police économique et de la répression des fraudes de
la région parisienne, et prise dans un contexte où l 'inflation s' accé-
lère à un rythme annuel de 11,5 p. 100 depuis le début de l'année,
constitue un véritable démantèlement d 'un service chargé de
protéger les consommateurs . Cette politique n 'est pas celle qui a été
présentée au Parlement lors de l 'examen des projets de lois
relatifs au contrôle de la concentration économique, à la répression
des ententes illicites, à l'information et à la protection des consom-
mateurs. Aussi, il lui demande quelles sont les raisons qui le
conduisent à cette suppression massive (le postes et comment le
Gouvernement entend désormais faire assurer la surveillance indis-
pensable des règles de concurrence et la protection du consommateur
contre les abus dent il est l 'objet.

Départements d ' outre-mer (Réunion : élevage).

17686. — 22 juin 1979. — M. Jean Fontaine demande à M . le
ministre de l 'agriculture de lui faire connaître les raisons pour
lesquelles les directives communautaires ci-après précisées sont restées
lettre morte dans le département de la Réunion . Pourtant, à
l'occasion de la récente consultation électorale pour la désignation
des représentants de la France à l'Assemblée des Communautés euro-
péennes, il a été clamé et proclamé par des voix les plus officielles
que, les départements d 'outre-mer étant partie intégrante de la
France, les règles communautaires y sont de plein droit applicables.
Il s 'agit : a) de la directive communautaire du 15 mai 1973 (73-132
C . E. E.) cohcernant les enquêtes statistiqùes sur le cheptel porcin ;
b) de la directive communautaire cm 20 juillet 1976 (13-G30 C .E .E .)
concernant les enquêtes dans le-domaine de la production de porcs.

Départements d'outre-mer (Réunion : agriculture).

17687. — 22 juin 1979 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l 'agriculture ce qui suit : le décret n" 78.350 du
17 mars 1978 (Journal officiel du 19 mars 1978) prescrit un recen-
sement général de l'agriculture dans la métropole et dans les dépar-
tements d'outre-mer. Or, il lui revient de source autorisée que cette
opération ne serait pas effectuée dans les départements d ' outre-mer
et en particulier à la Réunion pour des raisons d ' ordre budgétaire.
Cela ne s 'explique pas quand on sait que pour le programme prévi-
sionnel d ' enquêtes pour 1979, il est prévu un crédit de 9342000 francs
non comprises les sommes inscrites au budget pour le réseau d 'infor-
mation comptable agricole (R . I. C. A .) et pour la mise à jour du
fichier des exploitations agricoles métropolitaines . Y aurait-il donc
une volonté délibérée et maintenue de perpétuer la discrimination
dont souffrent les départements d ' outre-mer. Il souhaiterait beau-
coup avoir toutes précisions utiles de nature à apaiser son inquétude.

Départements d'outre-mer (mutualité sociale agricole).

17688. — 22 juin 1979 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l'agriculture ce qui suit : en vertu de l' article 1,1 de
la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 portant extension de l'article L . 338
du code de la sécurité sociale au régime d 'assurance vieillesse des
exploitants agricoles, les retraites et les allocations servies par ledit
régime sont augmentées d'une bonification égale à 10 p. 100 de
l'avantage principal pour tout assuré ayant eu au moins trois enfants
et les ayant élevés à sa charge ou à celle de son conjoint pendant
au moins neuf ans avant qu' ils atteignent leur seizième anniversaire.
Il lui demande de lui faire connaître sI cette disposition est appli-
cable dans les départements d 'outre-mer.

Rapatriés (Agence nationale pour l'indemnisation des Français
d'outremer).

17689. — 22 juin 1979. — M. Jean Fontaine signale à M . le Premier
ministre (Fonction publique) la situation des agents contractuels et
vacataires en service à l'Agence nationale pour l'indemnisation des
Français d'outre-mer, qui sont très légitimement inquiets quant à leur
avenir professionnel à l'approche du terme de la mission confiée
à l'A. N. I . F . O. M. par le Gouvernement . Il lui demande, en consé-
quence, de lui indiquer s' il envisage, pour mes serviteurs de l'Etat,
une procédure dérogatoire exceptionnelle pour les intégrer dans la
fonction publique .

Rapatriés (Agence nationale pour l 'indemnisation des Français
d'outre-mer).

17690. -- 22 juin 1979 . — M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'intérieur la situation des agents contractuels et
vacataires en service à l'Agence nationale pour l'indemnisation des
Français d ' outre-mer, qui sont très légitimement inquiets quant à leur
avenir professionnel à l ' approche du terme de la mission confiée
à l'A. N . I . F. O. M. par le Gouvernement. 11 lui demande, en consé -
quence, de lui indiquer s ' il envisage, pour ces serviteurs de l'Etat,
une procédure dérogatoire exceptionnelle pour les intégrer dans la
fonction publique.

Départements d 'outre-mer (Réunion : agriculture).

17691 . — 22 juin 1979. — M . Pierre Lagourge rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que le décret n " 78-350 du 17 mars 1578,
paru au Journal officiel du 19 mars 1978, a prescrit un recensement
général de l 'agriculture en métropole et dans les départements
d ' outre-mer. D 'après les renseignements qui lui sont parvenus, ce
recensement, qui en est à sa phase préparatoire, ne serait pas
poursuivi à la Réunion . Si cela s'avérait exact, il y aurait ainsi une
nouvelle discrimination inacceptable vis-à-vis des départements
d ' outre-mer, comme celle qui existe déjà concernant la directive
communautaire du 20 juillet 1976 (76. 630-C .E.E.) au sujet des enquêtes
statistiques du cheptel porcin qui, à la Réunion, ne sont faites que
très épisodiquement . C ' est pourquoi il demande à M . le .ministre
de l'agriculture les mesures qu ' il compte prendre pour pallier ces
insuffisances et, en particulier, pour que le recensement général
de l'agriculture qui s'avère indispensable soit poursuivi en 1979 et
1980 à la Réunion.

Médailles (médaille d ' honneur départementale et communale).

17692. — 22 juin 1979. — M. Edmond Alphandery attire l'attention
de M . le ministre de l' intérieur sur les conditions d 'attribution de
la médaille d ' honneur départementale et communale . Celle-ci, en
effet, ne peut plus être attribuée lorsque les personnes qui rem-
plissent toues les autres conditions ont quitté leurs fonctions depuis
plus de cinq ans. Cette règle ne lui semble pas justifiée, car il peut
arriver que l 'on souhaite récompenser une personne qui s 'est dévouée
pendant de nombreuses -années en faveur de la collectivité alors
que la demande d ' attribution n'avait pas été faite antérieurement.
C ' est pourquoi il lui demande s ' il ne serait pas possible de supprimer
cette condition .

Adoption (frais d 'adoption).

17693 . — 22 juin 1979. — M. Edmond Alphandery attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur sa question
écrite n" 14516 du 3 avril 1979, p . 2183, dont il lui rappelle, ci-après,
les termes : « M. Edmond Alphandery attire l' attention de Mnie le
ministre de la santé et de la famille sur les problèmes que ren-
contrent les familles qui cherchent à adopter un enfant . Il constate
que le coût des démarches à entreprendre opère une discrimination
à l'encontre des familles les plus démunies financièrement . En parti-
culier, la visite d ' un psychiatre qui est obligatoire et qui n 'est pas
remboursée par la sécurité sociale, car il s 'agit d 'une consultation
préventive. Or, cette visite peut coûter environ 100 francs . Cette
consultation ainsi que celle d ' un médecin de médecine générale
étant des formalités obligatoires, ne serait-il pas possible de prévoir
qu 'elles soient remboursées par les services de l ' action sociale qui
les exigent . » Il lui demande de bien vouloir donner une réponse
à cette question dans les meilleurs délais possible.

Finances locales (dépôts obligatoires au Trésor).

17694. — 22 juin 1979. — M. Edmond Alphandery attire l'attention
de M. te ministre de l'intérieur sur sa question écrite n" 14283
(Journal officiel, Débats A.N . du 31 mars 1979, page 2009) dont il
lui rappelle, ci-après, les termes : a M. Edmond Alphandery expose
à M . le ministre de l' intérieur qu' il lui semblerait logique que le
développement des responsabilités des collectivités locales, que le
Gouvernement entend à juste titre favoriser, s 'accompagne de
mesures les incitant à assurer une gestion plus saine de leurs
trésoreries . A cet égard, l'organisation actuelle de leurs relations
avec l ' Etat n 'est pas satisfaisante : les collectivités locales sont,
en règle générale, tenues de déposer leurs disponibilités au Trésor
et ce dépôt ne fait plus l'objet d 'aucune rémunération depuis 1941.
II lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour remédier à la situation qui vient d'être décrite et s'il ne lui
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semble pas notamment nécessaire de rétablir cette rémunération
qui pourrait s ' effectuer par exemple aux taux du marché moné-
taire. » Il lui demande de bien vouloir donner une réponse à cette
question dans les meilleurs délais possible.

Plus-values (impositions immobilières).

17695 . — 22 juin 1979. — M. Edmond Alphandery rappelle à
M . le ministre du tudget qu 'aucune réponse n'a été donnée jus-
qu'à présent à ses questions écrites n" 4181 (Journal officiel Débats
A . N. du 8 juillet 1978, p . 3830) et n° 13869 (Journal officiel Débats
A . N. du 17 mars 1979, p . 1822) dont il lui rappelle ci-après les
termes : « M. Edmond Alphandery attire l'attention de M. le
ministre du budget sur le caractère restrictif à l 'excès de l 'inter-
prétation donnée par l'administration fiscale aux dispositions de
la loi du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values à l ' égard
de sociétés civiles immobilières. En effet, lorsque ces personnes
vendent leur résidence principale entrant dans le patrimoine d ' une
telle société, l 'administration considère que la société est seule
propriétaire de ces immeubles et refuse donc aux vendeurs dont
elle estime la a situation comparable à celle de locataires » le
bénéfice de l 'exonération prévue par l ' article 6-II de la loi précitée
en faveur des cessions de résidences principales . Par contre, si ces
personnes désirent vendre une résidence secondaire, elles ne
peuvent pas non plus bénéficier des exonérations prévues en faveur
des contribuables non propriétaires de leur résidence principale,
sous prétexte qu ' elles en sont propriétaires e par personne inter-
posée n . Il estime anormal que l 'administration interprète différem-
ment une même situation juridique selon les cas et de façon à
toujours refuser aux intéressés le bénéfice des exonérations prévues
par le législateur. Il lui demande de bien vouloir donner rapide-
ment toutes instructions à ses services afin qu' il soit mis fin à
une telle situation et que les contribuables soient enfin traités
d'une façon plus équitable et plus conforme à l 'esprit de la loi e.
Il lui demande de bien vouloir lui fournir une réponse dans les
meilleurs délais possible.

Emploi (prime de mobilité).

17696. — 22 juin 1979. — . M . Edmond Alphandery attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur sa question
écrite n' 13639 (Journal officiel, Débats A . N . du 15 mars 1979,p .1589)
dont il lui rappelle ci-après les ternies : M. Edmond Alphandery
attire l ' attention de M. le ministre du travail et de la participation
sur les conditions d ' attribution de la prime de mobilité des jeunes.
A l' heure actuelle, les jeunes salariés, qui ne sont pas inscrits
comme demandeurs d 'emploi, se voient refuser la prime de mobi-
lité pour ce motif, alors même que les agences locales pour l 'emploi
n ' ont plus à apprécier la situation des marchés de l 'emploi -aux
lieux de départ et d ' arrivée . Il lui demande, en conséquence, s 'il
ne lui parait pas opportun de supprimer cette condition qui pénalise
les jeunes qui se sont procuré un emploi par leurs propres
moyens e. Il lui demande de bien vouloir donner une réponse à
cette question dans les meilleurs délais possible.

Artisans (entreprises artisanales).

17697. — 22 .juin 1979 . — M . Pierre Cornet attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les inquiétudes
manifestées actuellement par les milieux artisanaux . Non épargnés
par le nhômage et l'inflation, les artisans sont, par ailleurs, direc -
tement frappés par l'augmentation des cotisations sociales. Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte par ailleurs
pren'.re pour lutter efficacement contre la concurrence du travail
clandestin et, d' une façon générale, pour donner corps à son
intention, manifestée dans le projet sur les grandes options du
VIII' Plan, de mener une politique plus favorable à l' artisanat.

Taxe sur la valeur ajoutée (droit à déduction) . ,

1769$ . — 22 juin 1979. — M. Georges Delfosse rappelle à M . le
ministre du budget que par question écrite n " 9106 (Journal officiel,
Débats A .N . du 24 novembre 1978, p. 8279), il lui a demandé si
les termes de la réponse faite à la question écrite de M . Wasmer
n° 13786 (Journal officiel, Débats A .N . du 3 mars 1955, p . 965)
restent valables sous le régime de la T .V .A et notamment dans
l'hypothèse ayant fait l'objet de la question écrite n" 930 de
M . Adrien Zeller, (Journal officiel, Débats A .N . du 23 septembre
1978, p. 5237), c'est-à-dire s'agissant d 'un contrat de gérance libre
dont une clause prévoit l'obl i t etion pour le locataire de remplacer
le matériel donné en location. Il lui demande de bien vouloir
donner une réponse à cette question dans les meilleurs délais
possible .

Sociétés (apport d ' actions à une holding).

17699. — 22 juin 1979. — M . Georges Delfosse rappelle à M. le
ministre du budget que par question écrite n° 7999 (Journal officiel,
Débats A .N . du 3 novembre 1978, p . 6950), il lu is a exposé le cas
de trois groupes familiaux ayant constitué plusieurs sociétés juri-
diquement indépendantes ayant un objet commercial . Ces groupes
familiaux n ' envisagent pas leur fusion et ils ont l 'intention de
constituer une société holding à laquelle les associés des sociétés
existantes apporteraient ou céderaient simultanément la quasi-
totalité de leurs actions. Il lui demande si un tel apport ou une
telle cession serait considérés par l 'administration comme une cession
de fonds de commerce . Il lui demande de bien vouloir donner une
réponse à cette question dans les meilleurs délais.

Plus-values professionnelles (imposition).

17700. — 22 juin 1979. — M. Georges Delfosse rappelle à M. le
ministre du budget que par question écrite n" 9042 (Journal. officiel,
Débats A .N . du 23 novembre 1978, p. 8203), il lui a demandé de
bien vouloir préciser quels sont les critères à retenir pour apprécier
si l 'activité d ' un loueur de fonds de commerce ayant par ailleurs
d ' autres revenus (fonciers ou mobiliers par exemple) peut être
considérée comme étant l'activité exercée à titre principal. I1
lui demande de bien vouloir donner une réponse à cette quesion
dans les meilleurs délais possible.

Impôts (location en meublé).

17701 . ..— 22 juin 1979 . — M. Jean Desanlis rappelle à M. le
ministre du budget qu ' il résulte tant d ' une doctrine administrative
que d ' une jurisprudence constante du Conseil d 'Etat que la loca-
tion de locaux à usage d 'habitation meublés est assujettie au régime
des B I .C . et de la T .V .A . Il lui demande si on ne doit pas
cependant considérer que, par location d 'appartement meublé, il
faut entendre appartement entièrement meublé, et non simplement
équipé de quelque mobilier.

Bâtiment et travaux publics (coin de la construction).

17702. — 22 juin 1979 . — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les condi-
tions dans lesquelles sont passés les marchés de travaux publics.
A l 'occasion d ' une commission d'appels d' offres qui devait attribuer
cinquante-quatre lots de travaux de construct_on et de gros entre-
tien, il' a constaté que les contrats ont été conclus à des rabais de
25 p. 100 à 80 p . 100 par rapport aux estimations établies suivant
la série centrale de prix de l 'académie d ' architecture . Il lui demande
comment est établie cette série ; quels contrôles les services du
ministère effectuent pour s'assurer de son effectivité, si cette série
est utilisée pour certaines indexations. L 'importance des rabais
consentis à des services publics officiels ayant un large pouvoir de
négociation ne laisse-t-il pas, en effet, à penser que cette série cen-
trale de prix est au contraire fréquemment opposée à des parti -
culiers ne disposant pas du même pouvoir de négociation, . ce qui
contribue à une hausse sensible du coût de la construction.

Agents communaux (adjoints communaux).

17703. — 22 juin 1979. — M. François Léotard attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences de la mise
en application des arrêtés du 4 septembre 1978 réorganisant la car-
rière des adjoints techniques communaux . Les difficultés provoquées
par l'interprétation des textes accentuent considérablement les dis-
parités regrettables existant antérieurement. Il lui demande à quel
souci répondait la parution prématurée de ces textes, malgré les
avis défavorables répétés exprimés par la commission nationale
paritaire, au moment où entrait en discussion le projet de loi-cadre
pour le développement des responsabilités locales, prévoyant notam-
ment de modifier considérablement le titre IV traitant de l 'amélio-
ration du statut du personnel communal . Il n ' est pas certain que
cette procédure conduise à l'amélioration recherchée, mais demeure
une barrière supplémentaire au développement de la carrière des
adjoints techniques recrutés au niveau Bac + 2 au moment où des
efforts importants sont entrepris en vue de l'intégration 'dans le
cadre «B » des personnels d'exécution, bénéficiant, malgré un
niveau de recrutement qui n'a rien de comparable (C . A . P.), de la
possibilité d'accéder sans aucun barrage à la grille indiciaire de
chef d'atelier ou chef de travaux (358-474 en six échelons) alors
que les adjoints techniques sont condamnés à subir les effets d'une
grille indiciaire infiniment plus contraignante (267 . 474 en douze èche-
Ions) .
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Sites (protection : littoral).

17704. — 22 juin 1979. — M. Georges Mesmin fait part à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de l 'inquiétude des
communes riveraines du fait du projet d 'endiguement du Hâvre-
de-Lessay (Manche) . L'Etat a accordé en 1952, à une société privée
une concession d'endigage portant sur 430 hectares . Depuis cette
date, 80 hectares seulement ont été endigués et cette surface est
mal exploitée. Néanmoins, il semble qu ' un projet d 'extension de la
zone et de fermeture du Havre soit actuellement à l 'étude. Un tel
projet irait à l 'encontre d ' une politique de protection des espaces
naturels privilégiés que constituent les estuaires et les zones humides
et dont l 'intérêt, tant à l'égard des paysages qu ' à l ' égard des res-
sources et particularités de la faune et de la flore, est reconnu
depuis longtemps . Le Hâvre-de-Lessay, qui est l'un des rares sites
encore préservés fait partie du patrimoine national . Sa fermeture
entraînerait, selon toute vraisemblance, une altération grave et irré-
versible du site. Il lui demande quelles mesures sont envisagées
pour que, malgré l'existence de la concession de 1952, Le Ilàvre-de-
Lessay soit protégé définitivement.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

17705. — 22 juin 1979. — M . Hamel fait observer à M. le ministre
du bus'i . et que les seuils fixés à l ' article 196 A du code général
d, . Impôts n'ont pas été rehaussés depuis plusieurs années en dépit
de la forte augmentation des prix . Il lui demande en conséquence
si dans le cadre de la prochaine loi de finances, il n'est pas décidé
à les actualiser en fonction de l ' augmentation du coût de la vie,
notamment en ce qui concerne les frères et soeurs titulaires de la
carte d' invalidité prévue à l' article 173 du code de la famille et de
l'aide sociale .

Téléphone (annuaire).

17706 . — 22 juin 1979. — M . Hamel attire l' attention de M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications sur le préjugé causé
par la réglementation concernant l 'inscription à l 'annuaire télépho-
nique qu interdit à deux personnes associées professionnellement
d ' obtenir une ligne supplémentaire à leurs deux noms — et non
à un seul d 'entre eux — et de conserver leur ancienne ligne sans
que cette installation soit assortie d 'une dénumérotation . Il lui
demande s ' il n' estime pas devoir envisager une modification de cette
réglementation afin que cesse pour des petites entreprises cette
difficulté.

Armées (forces "d 'intervention).

17707 . — 22 juin 1979. — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur sa décision de réorganisation
de la 11' division parachutiste par la création d ' un groupement
aéroporté, regroupant du point de vue opérationnel les trois régi-
ments de parachutistes professionnels de la division . Une telle
menace de renforcement des forces d ' intervention ne peut, selon
elle, s' expliquer que par la volonté de renforcer la politique qui
tend à faire de la France le gendarme du tiers monde en général
et de l ' Afrique en particulier. C 'est pourquoi Mme Avice demande
à M. le ministre quelle signification il lui donne et s 'il compte
réellement s ' engager plus avant dans cette voie, au mépris des
prérogatives du Parlement, jamais consulté, et de la position
internationale de la France, exprimée par exemple dans le discours
de « Phnom Penh » du général ae Gaulle.

Forêts (exploitation).

1770e. — 22 juin 1979 . — M. Jacques Cambolive attire l 'attention
de M . le ministre de t' agriculture sur les possibilités de production
et d 'exploitation du bois dans les zones de montagne du départe-
ment de l'Aude, où il existe d 'importantes ressources forestières
insuffisamment exploitées. Le développement de ces activités pour-
rait permettre la valorisation de notre patrimoine forestier, ainsi
que fa création d ' emplois nouveaux . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte pren-
dre afin de promouvoir ces activités.

Coopération (personnel).

17709. — 22 juin 1979. — M . Jean-Pierre Chevènement attire l' atten-
tion de M. le ministre de la coopération sur les problèmes posés
par la situation des personnels contractuels en service à l 'Office
de la recherche scientifique et technique outre-mer (O . R . S . T. O. M .).
151 chercheurs, 451 techniciens et 167 administratifs se trouvent pri-

vés de statut et n ' ont, par conséquent, aucune garantie pour le
déroulement de leur carrière, pour la permanence de leur emploi
ou en matière de protection sociale maladies tropicales) . Il lui
demande s 'il env isage d ' étudier tin projet de statut pour ces per-
sonnels, élément essentiel d 'amélioration de l ' outil dont la France
peut disposer en matière de recherche outre-mer.

Coopération (personnel).

17710. — 22 juin 1979. — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l ' attention de M . le ministre de le coopération sur la situation de
carrière extrêmement difficile des 460 techniciens de l 'Office de
la recherche scientifique et technique outre-mer (O . R . S .'r. O.M .).
Depuis plusieurs années, aucune création de poste n 'est intervenue
(si on excepte l ' intégration à l ' 0 . R . S. T . O . M . d ' une trentaine de
personnes de la Mission des terres australes françaises(. La struc-
ture de la pyramide des âges est telle qu'un très petit nombre de
postes seulement se trouvent disponibles pour l' avancement (1975:
38 ; 1976 : 32 ; 1977 : 26 ; 1978 : 18 ; 1979 : 15) . Sur 451 technic i ens,
111 se trouvent bloqués au plafond de leur catégorie, 120 n' ont pas
changé de catégorie depuis leur entrée à l'Office . Il lui demande
de bien vouloir lui faire savoir quelles mesures il entend prendre,
dans le cadre des prochains budgets, pour remédier à cette situa-
tion .

Enseignement secondaire (établissements).

17711 . — 22 juin 1979. — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur les difficultés de
fonctionnement que rencontre actuellement la section d ' adolescents
amblyopes du collège de Brigeigny à Rennes . II s 'étonne que cette
section très spécialisée, qui est la seule en France à posséder
un internat, ne reçoive pas de subvention de ses services . Il semble
en effet curieux que l'unique dotation financière dont cette section
puisse bénéficier soit celle de 2290 francs que lui attribue le
conseil général de l'llle-et-Vilaine ; alors que cette section présente
des besoins spécifiques nombreux . Il est en effet nécessaire d ' acheter
du matériel adapté pour que les élèves handicapés suivent un
enseignement normal (loupes d 'amblyopes, magnétophones, livres
de large vision, etc .) . Il lui demande s 'il ne lui parait pas normal,
à l ' heure où le Gouvernement entreprend une campagne pour la
réinsertion des handicapés dans la vie active, que la section d 'ado-
lescents amblyopes de cet établissement reçoive de l 'Etat une
aide financière, et quelles mesures immédiates il compte prendre
pour que celle-ci soit versée dès la rentrée de 1979.

Commémorations (8 niai 1945).

17712 . — 22 juin 1979. — M . Louis Darinot demande à M. le
ministre de l 'éducation que la date du 8 mai puisse êt re choisie
par le, maires comme jour de congé prévu par l ' article 5 de
l 'arrêté du 16 juin 1978. En effet, à cc jour, les inspecteurs d ' aca-
démie ont toujours refusé un tel choix sans que la motivation
d'un tel refus soit particulièrement explicite . Il demande que le
maire de Cherbour g, ville qui ne célèbre habituellement aucune
fête patronale, mais qui est titulaire de la Croix de guerre 39-45
avec palme, et pour laquelle le jour de la victoire du 8 mai 1945
a une particulière signification, soit autorisé à accorder congé le
8 mai aux enfants des écoles au titre de la «Journée du maire».

Pension de réversion (conditions d'attribution).

17713 . — 22 juin 1979 . — M. Gilbert Faure demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui indiquer
les conditions précises dans lesquelles des veuvee civiles, fonction-
naires ou non, mais ne travaillant pas avec leur mari, celui-ci étant
artisan, commerçant ou membre d ' une profession libérale, peuvent
percevoir la pension de réversion à la suite du di vès de leur
époux.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(législation u.

11714 . — 22 juin 1979. — M. Gérard Houteer rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants l'inquiétude des diverses
associations de combattants concernant le rapport constant et la
défense des droits acquis . Estimant que les mesures administratives
déjà mises en place se révèlent dans la pratique lourdes de consé-
quences pour de nombreux pensionnés, ils réclament un débat de
fond qui résoudrait enfin le problème du rapport constant, les
droits des anciens d'Afrique du Nord et tous les autres points du
contentieux. il lui demande, en conséquence, quelle suite il envisage
de donner à cette requête.
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Entreprises (activité et emploi).

17715 . — 22 juin 1979. — M. Roland Huguet rappelle les diffi-
cultés actuelles de la C .G.C . T. - Usine de Longuenesse, Pas-de-Calais.
Une sensible réduction d'horaires vient d 'être décidée, les travail-
leuses et travailleurs vont voir leur salaire diminuer d'environ
10 p. 100. Une des causes de cette situation est la faiblesse des
commandes de l ' Etat passées cette entreprise de téléphonie . 11
demande à M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
les mesures qu 'il compte prendre afin de remédier à cette situation
et permettre à cette entreprise de retrouver un horaire hebdoma-
daire de travail normal,

Téléphone (industrie).

17716. — 22 juin 1979 . — M. Roland Huguet demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir
porter à sa connaissance les projets d 'avenir du Gouvernement en
matière de téléphone et la répercussion de ceux-ci sur les entre-
prises qui fabriquent le matériel nécessaire et vivent surtout des
commandes de l' Etat. Devant les progrès rapides de la technique,
il souhaite savoir si le Gouvernement a un plan de maintien, de
développement ou de reconversion de ces entreprises.

Postes et télécommunications (secrétariat d 'Etat : personnel).

17717. — 22 juin 1979 . — M. Pierre Joxe s 'Inquiète auprès de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications de son
refus de prendre en considération les revendications légitimes des
receveurs-distributeurs des P.T .T ., au moment même où il est
envisagé de développer les missions qui leur sont conférées, en
particulier en milieu rural . Ii lui demande quelle suite il entend
donner aux demandes d'amélioration des conditions de travail et
aux demandes d ' ouvertures de négociations, qui sont formulées en
vain par cette catégorie de fonctionnaires.

Anciens combattants (office national).

17718 . — 22 juin 1979. — M . Pierre Joxe indique à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants qu ' à l'occasion du récent renouvelle-
ment du conseil d ' administration de l 'office national des anciens
combattants, des représentants des anciens combattants d ' Afrique
du Nord, troisième génération du feu, n ' ont pas été admis à siéger
à ce conseil . Celte décision est apparue comme une injustice à
l'égard des intéressés. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre pour
modifier dans le sens souhaité la composition du conseil d 'admi-
nistration de l ' office .

Hôpitaux (personnel).

17719 . — 22 juin 1979. — M. André Laurent attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les inquiétudes
éprouvées par les orthophonistes de la fonction publique en ce qui
concerne le déroulement de leur carrière . En effet, depuis le décret
du 22 octobre 1971 les orthophonistes de la fonction publique se
sont vu imposer un déroulement de carrière anormalement court :
sept échelons, qui varient de l 'indice brut 329 à l' indice 474, cadre B,
une échelle de rémunération qui a entraîné une dégradation ou
une stagnation des salaires : le taux horaire de la vacation a mis
cinq ans pour rattraper celui de 1973 . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de reconsidérer
le niveau de leur qualification professionnelle et la durée de leur
carrière, en insistant sur le fait qu'après le baccalauréat, les ortho-
phonistes suivent au sein de la faculté de médecine trois années
d ' études univ ersitaires sanctionnées par le certificat de capacité en
orthophonie sur présentation d'un mémoire.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraite anticipée).

17720. — 22 juin 1979. — M . Jacques Lavédrine appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les dispositions
de l'article L . 21 du code des pensions civiles et militaires de
retraite . Il lui fait observer que cette disposition du code permet
à la femme fonctionnaire dont le conjoint est atteint d'une maladie
incurable de prendre sa retraite par anticipation avec jouissance
immédiate pour rester près de son époux malade . Or, cette dispo•
sition n'est pas applicable au mari qui, étant fonctionnaire, souhaite
disposer de la même possibilité pour assister sa femme malade
et incurable. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin que les
dispositions de l ' article L . 24 précité s' applique indifféremment aux
hommes et aux femmes .

Pestes et télécommunications (secrétariat d 'Etat [personnel)).

17721 . — 22 juin 1979 . — M . Jacques Lavédrine rappelle à M. I.
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications qu 'au cours d'un
comité technique paritaire central des télécommunications en 1971,
le directeur des affaires commerciales avait promis l ' institution
d 'une prime de technicité uniforme, de 450 francs par mois . Or, cette
promesse ancienne n 'a jamais été tenue bien que l ' utilisation de
techniques nouvelles dans ces services et les difficultés de travail qui
en découlent justifient amplement l ' octroi d 'une telle prime au per-
sonnel des agences commerciales. Cette revendication est d 'autant
plus justifiée que d 'autres catégories de p ersonnels des télécommu-
nications ont déjà obtenu satisfaction à cet égard . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
instaurer cette prime en 1980 et s ' il envisage d'inscrire les crédits
nécessaires à son budget de l'année prochaine.

Marchés publics (collectivités locales).

17722 . — 22 juin 1979. — M. Jacques Lavédrine indique à M. le
ministre de l ' intérieur que depuis plusieurs années les collectivités
locales ont la possibilité de passer des marchés de gré à gré,
jusqu'à une somme de 60000 francs . La dépréciation monétaire et
l'augmentation des prix ont limité les possibilités offertes aux
communes dans ce domaine en raison de l ' inadaptation du plafond
de 60 000 francs. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire ccnnaitre quelles mesures il compte prendre pour augmenter
le plafond en fonction de la hausse des prix constatée depuis la
date à laquelle il a été fixé.

Nuisances (bruit).

17721 — 22 juin 1979 . — M . Claude Wilquin attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur les nuisances causées Par les avions
des forces armées aériennes, notamment lorsqu ' ils effectuent des
vols au-dessus des régions à forte densité hospitalière. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter que soient
sans cesse perturbés les malades hospitalisés, notamment dans les
régions côtières.

Mutualité sociale agricole (médecine préventive).

17724. — 22 juin 1979. — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de I. santé et de la famille que plus de 60 p. 100 des adultes
exploitants agricoles n 'utilisent pas les possibilités d 'examen de
santé mis en place par la mutualité sociale agricole dans l' Hérault.

' Le taux de participation est ainsi, par rapport à la population poten-
tielle, de 52 p. 100 chez les salariés et seulement de 37 p. 100 chez
les exploitants. L'utilité de ces examens préventifs est unanimement
reconnue, sur le plan médical et financier. Il lui demande quelles
mesures compte prendre le Gouvernecnent pour aider la mutalité
sociale agricole dans sa campagne d 'information et de sensibilisation
pour convaincre les agriculteurs exploitants et salariés de mieux
utiliser les consultations de médecine préventive, d ' une efficacité
médicale remarquable.

Enseignement secondaire (établissements).

17725. — 22 juin 1979 . — M . Paul Balmigère informe M. le minis-
tre de l 'éducation des conséquences graves qu ' aurait la suppression
d 'un agent au lycée Henri-IV, à Bézicrs . Actuellement deux postes
existent, le travail étant réparti entre ces deux agents, l ' un s 'occu-
pant des petites réparations courantes, l' autre consacrant l 'essentiel
de son activité à la préparation des polycopiés nécessaires à l ' en-
seignement moderne . Les réparations courantes ne peuvent être du
ressort des équipes mobiles d 'agents spécialisés actuellement mises
en place par le ministère . Elles sont pourtant immédiatement indis-
pensables et occuperont de toute façon la totalité de l 'activité d 'un
agent . La suppression envisagée se ferait donc aux dépens immédiats
de l 'activité pédagogique. Il lui demande, conformément aux vaux
de l'ensemble des utilisateurs de cet établissement, de maintenir
deux agents de lycée à plein temps.

Aménagement du territoire (prime de développement régional).

17726. — 22 juin 1979. — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation particulièrement défa-
vorable du département de la Sarthe en matière d'aide de l'Etat
au développement industriel . Il en est ainsi de la prime dite de
«développement régional a destinée, selon la définition officielle,
à encourager les créations d 'emplois et accordée aux entreprises
industrielles qui réalisent des opérations de création d'activités,
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des prix poursuivi par le Gouvernement s 'accompagnera d 'un
développement des actions en matière de concurrence d ' une part,
de formation, d 'information et de protection des consommateurs,
d ' autre part. Pour permettre à la nouvelle direction générale de
la concurrence et de la consommation de remplir cette mission, il
convient de renforcer les moyens des services extérieurs» . Suit
la liste des 101 emplois à créer. En conséquence, il lui demande
à quelle date seront ouverts les recrutements permettant de pourvoir
les 101 postes prévus pour 1979 conformément à la volonté du
législateur.

Cimetières (cimetières niusulmans).

17731 . — 22 juin 1979. — M . Edmond Gamin attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur le problème posé par les Français
musulmans du droit d ' exercice du culte par la création de cime-
tières musulmans. A ce sujet, une question écrite a été posée le
3 novembre 1978 à Monsieur le ministre de l ' intérieur qui donna
une réponse le 27 janvier 1979. Son refus était fondé sur les lois
du 14 novembre 1888 et du 9 décembre 1905 (Journal officiel du
27 janvier 1979) . La conference des Français musulmans estime
que c'est une argumentation pleine de préjugés et contraire aux
principes même des droits les plus fondamentaux, à plus forte
raison dans un pays qui se prétend défendre les libertés et droits
de l 'homme, et même ceux des minorités . Il lui demande les mesures
qu ' il entend prendre pour concrétiser ce droit lié indiscutablement
à l'exercice des libertés.

Armée (forces françaises d' Allemagne).

17732 . — 22 juin 1979. — M . Pierre Girardot attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des personnels du
commandement en chef des forces françaises en Allemagne . La
cherté de la vie en R.F.A . pose des problèmes financiers spéci-
fiques à ces personnels . Bien que le régime de rémunérations des
agents à l'étranger prévu par le décret n" 67-290 du 28 mars 1967
soit «étendu a aux personnels militaires et civils relevant de la
défense par le décret n" 68 . 349 du 19 avril 1968, il n ' est toujours
pas appliqué . En conséquence, il lui demande de préciser s 'il
compte donner une suite favorable aux revendications suivantes
de ces personnels : le relèvement de l 'indemnité de séjour de
10 à 20 p . 10U ; le relèvement de son complément de 8 à 20 p . 100;
le relèvement de la majoration spéciale par son indexation sur le
taux du D. M . à partir de son institution en 1953.

Réseau autonome des transports parisiens (métro).

17733 . — 22 juin 1979 . — M. Roger Gouhier attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences fâcheuses
qu ' aurait pour les voyageurs la fermeture de la recette B prévue
entre le juillet et le 15 septembre prochains à la station
Daumesnil (sortie avenue Daumesnil). Cette fermeture obligerait les
voyageurs à un détour et exposerait aux dangers de la circulation
les enfants et les personnes âgées . En conséquence, il lui demande
s'il entend intervenir auprès de la direction de la R .A .T.P. afin
que cette mesure soit annulée.

Education physique et sportive (sport scolaire et universitaire).

17734. — 22 juin 1979 . — M. Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le danger
que court le sport scolaire et universitaire qui concernait plus d ' un
million de jeunes au sein de l ' A . S . S . U. La chute des effectifs est
sensible aussi bien en ce qui concerne l ' U . N . S. S . que la F.N.S . U . :
200 000 licenciés en moins environ. Des sports considérés officielle-
ment comme prioritaires, l 'athlétisme en particulier, sont parmi les
plus touchés . Mais les effets de la réduction, de trois heures à deux
heures du forfait d ' animation de l ' association sportive dans le service
des enseignants, se fera surtout sentir à la prochaine rentrée . Nom-
bre d 'enseignants risquent d ' abandonner l'association sportive et
tous repoussent le système des vacations . Le Gouvernement a pro-
cédé à 430 nouvelles suppressions de postes, dans les lycées notam-
ment, pour les transférer souvent dans un autre département ou une
autre académie . Cette poursuite du démantèlement des meilleures
réalisations pédagogiques est inacceptable . Une conséquence grave
de cette décision qui s'ajoute à l 'insuffisance dramatique des postes
créés est le quasi-blocage des mutations des personnels qui a
conduit les commissaires paritaires à refuser de siéger à l ' ouver-
ture de la commission administrative paritaire centrale . La création
de 300 postes de professeur qui avait été annoncée lors du débat
parlementaire n'est pas régularisée au plan budgétaire . Une circu-
laire demande de réduire le nombre des étudiants en E .P .S . dans
les U .E .R .E .P .S . Si elle était appliquée à la lettre, certains établis-
sements seraient conduits à ne recruter aucun étudiant cette année

des extensions créatrices d ' emplois et des conversions internes.
Certes, cette forme d'aide publique au secteur privé est discutable,
surtout en l' absence d ' une véritable planification démocratique et
le projet de loi gouvernemental portant approbation du rapport sur
les principales options du Vlil' Plan n' est pas pour rassurer les
travailleurs et les chômeurs. 11 reste que les chiffres officiels mon•
trent que le département de la Sarthe est doublement sacrifié.
Il est sacrifié comme tous les départements français du fait de
l'orientation délibérée du Gouvernement abandonnant toute ambition
nationale de développement économique. Il est sacrifié par rapport
aux autres départements. Pour les années 1977 et 1978, la Sarthe
n 'a bénéficié que d'une seule prime de développement régional sur
les 193 attributions au niveau des cinq départements de la région
Pays-de-Loire . Le montant des investissements primes n 'a été que
de 1,6 million sur 493 millions au niveau régional . Or, la Sarthe
représente 18 p. 100 de la population active de la région . Devant
la gravité de la situation, M . Daniel Boulay demande à M . le ministre
de l ' industrie les mesures qu 'il compte proposer pour que soit
accordées au département de la Sarthe les aides dont il est privé
depuis trop longtemps en matière de développement industriel.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

17727. — 22 juin 1979. — M. Irénée Bourgois demande à M. le
ministre de l'éducation comment il compte régler la définition du
statut des personnels adjoints d 'enseignement mis à la disposition
des recteurs et occupant des fonctions de documentation dans les
centres de documentation et d ' information des établissements
scolaires . En conséquence, il lui demande à quelle date ce statut
pourra s'appliquer et en toute hypothèse comment se présentera
la rentrée scolaire 1979. 1980 pour les personnels concernés.

Enseignement secondaire (programmes).

17728. — 22 juin 1979 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les manuels d'histoire géographie
de quatrième correspondant au nouveau programme qui sera
appliqué à la rentrée 1979. Dans ce programme qui prétend trouver
sa cohérence autour d' un espace privilégié : l ' Europe, envisagée
dans ses composantes géographiques et une large portion de son
histoire, l'Etat national disparait en tant qu ' espace fondamental et
ses particularités historiques et géographiques sont niées . Ainsi les
manuels précités présentent aux jeunes Français de quatrième un
aperçu de notre pays, de l 'histoire de son peuple et de sa géographie
noyé dans une histoire et une géographie «européennes s, au
caractère simplificateur manifeste . Il attire particulièrement son
attention sur les dangers de cette entreprise idéologique qui conduit
par exemple à éclairer l ' histoire des Etats européens au xtx' siècle
par la volonté de faire accepter l 'intégration européenne aujourd 'hui.
Il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire que les jeunes Français
puissent avoir une connaissance plus scientifique de la spécificité
de l ' histoire de notre nation, de sa géographie, de son économie,
de son peuple et de ses luttes . En conséquence, il lui demande
s'il n' envisage pas de prendre les dispositions nécessaires afin que
les élèves de quatrième puissent avoir tous les éléments de connais.
sance de notre entité et de notre identité nationales.

. un_

F'inanres locales (départements).

17729 . — 22 juin 1979 . — M . Jacques Chaminade expose à
M. le ministre de l'éducation le caractère scandaleux que constitue
la non-revalorisation, depuis vingt-six ans, des crédits alimentant les
fonds scolaires départementaux. En effet, depuis 1953, ce fonds est
alimenté par une attribution de 29 francs par élève des écoles
primaires et de 24 francs par élève du premier cycle du secon-
daire . Il n'a fait l 'objet d 'aucune revalorisation depuis cette date
alors que l ' inflation galopante en a réduit l'incidence dans des
proportions considérables que personne ne peut nier. En conséquence,
il lui demande s 'il n ' entend pas revaloriser d'une façon substantielle
ces attr ' :,utions lors de l ' élaboration du budget 1930.

Econanrie (ministère) (structures administratives).

17730. — 22 juin 1979. — M. Guy Ducoloné attire l ' attention
de M . le ministre de l 'économie sur les graves conséquences résultant
du démantèlement de la direction de la concurrence et de la consom-
mation. C ' est au moment ou un contrôle renforcé des prix s 'as' serait
particulièrement justifié que cet organisme se trouve affaibli par
la suppression de 20 p . 100 de son personnel (500 emplois suppri-
més). Cette orientation est d ' autant moins acceptable qu'une perspec-
tive de créations d'emplois avait été fixée par la loi de finances
pour 1979 . Les chapitres 3186 et 3187, ancien article 10, action 08
de la loi de finances pour 1979 précisent : « l'objectif de libération
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et à refuser tout redoublement. Il lui demande le , mesures qu 'il
compte prendre pour : 1" renoncer à l' imposition d'heures supplé-
mentaires aux enseignants alors que plus de 2000 élèves profes-
seurs sont voués au chômage à l ' issue du concours du C .A.P .E .P .S.
qui se déroule actuellement ; 2" des créations nouvelles par voie
de collectif pour doter les établissements déficitaires, rétablir les
postes des secteurs démantelés, titulariser les maires auxiliaires
qualifiés ; 3 " le rétablissement immédiat des trois heures d' anima-

tion de l 'association sportive dans le service des enseignants d'E .P .S .,
condition de la sauvegarde du sport scolaire et universitaire.

Entreprises (activité et emploi).

17735. — 22 juin 1979 . — M. Guy Hermier, se faisant le porte-parole
de l ' inquiétude des travailleurs de l'usine N .H .R .U . à Marseille,
attire une nouvelle fuis l'attention de M. le ministre du travail et
de la participation sur cette entreprise du groupe Unipol . Dans ce
groupe, la restructuration continue. En effet, une division alimen-
taire, dont le siège social est à Nanterre, va être créée, provoquant
ainsi des licenciements au siège sccial de la société N .H .R .U. à
Marseille. De plus, après la liquidation de la Société française de
ricin et l'abandon de ce marché à l'étranger, on se trouve devant
la même situation en ce qui concerne les huiles concrètes, et de
graves menaces pèsent sur l 'unité de trituration de Massina . En
outre, alors que ce groupe doit recevoir du fonds spécial d 'adapta-
tion industrielle la somme de 20000000 de francs, le groupe Unipol,
après accord du Gouvernement, vient de céder 45 p . 100 du capital de
deux de ses filiales, dont celle de N .H .R .U ., à un important groupe
phili p pin . C 'est pourquoi, il lui demande de lui faire connaître les
raisons de cette transaction, le contrat qui lie ces deux sociétés, la
nature du groupe phillipin qui a pris les participations ainsi que les
mesures que le Gouvernement français a prévues pour la sauve-
garde de cette entreprise, indispensable à l ' économie régionale et
à noire it ;dépendance nationale, ainsi que le maintien des emplois
de cette société.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AGRICULTURE

Ministère de l'agriculture (personnel).

13298 . — 10 mars 1979. — M. Alain Hautecoeur attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l ' injustice que connaissent les
agents non titulaires du génie rural, des eaux et des forêts au
regard du droit à la participation aux indemnités pour activité
accessoire qui leur est refusé. Ces personnels non titulaires qui ne
bénéficient pas du statut de la fonction publique représentent plus
de la moitié des agents du ministère de l 'agriculture et constituent
parfois dans certains services du génie rural 70 p . 100 des personnels,
et ne peuvent pourtant prétendre au bénéfice des honoraires rele-
vant des activités accessoires. Ces honoraires qui sont relatifs à
l' intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées et du génie
rural dans les affaires intéressant les collectivités locales et divers
organismes donnent droit légalement à être partagés entre les
Ingénieurs et les agents sans faire apparaitre de différences entre
agents fonctionnaires et agents non titulaires . Toutefois, en pra-
tique, les agents non titulaires qui participent directement par
leur travail à la production d 'honoraires sont tenus systématique'
ment à l'écart du bénéfice de ces honoraires . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une part de ces honoraires aux agents non titulaires
compte tenu des augmentations prévues de la masse des honoraires
estimée à 35 p. 100.

Réponse. — Le ministre de l'agriculture informe l 'honorable parle-
mentaire que la situation des agents non titulaires de son adminis-
tration est suivie avec la plus grande attention . Certes, il ne peuvent
bénéficier des modalités prévues par la loi du 26 juillet 1955 qui
a étendu aux fonctionnaires du génie rural, les dispositions contenues
dans la loi du 29 septembre 1948 relatives aux concours apportés par
les fonctionnaires des Ponts-et-chaussées aux collectivités locales et
à divers organismes . Cette analyse est d'ailleurs contenue dans une
décision du Conseil d'Etat prise à la suite d' un pourvoi intenté par
un agent non titulaire . L 'acte mentionne, en effet, qu' il ressort des
termes mêmes de la loi que le bénéfice des rémunérations dont il
s'agit est limité aux agents ayant la qualité de fonctionnaires. Selon
cette règle, plusieurs centaines d' entre eux qui viennent d ' être
titularisés dans le cadre du Plan Péronnet en qualité d'agent de
bureau et d'agent de service bénéficient maintenant de ce régime.
D 'autre part, il convient de souligner que différentes améliorations

sont intervenues. d'abord dans le domaine de la protection sociale,
puis par extension de la réforme indiciaire aux agents contractuels
de catégorie A . Enfin, dans le cadre des mesures inscrites au budget
du ministère de l'agriculture pour 1979 est pré , •u le versement d' in-
demnités au personnel contractuel . L 'administration achève actuelle-
ment la mise en place du dispositif qui entrera en vigueur dès la
présente année.

BUDGET

Imposition des plus-vulves
(cession d ' un immeuble pur une société étrangère).

583. — 22 avril 1978. — M. Didier Julia rappelle à M. le ministre
du budget que le paragraphe III de l 'article 8 de la loi n" 76.660 du
19 juillet 197G dispose que : a Sous réserve des con ventions interna .
tionales les personnes qui ont leur domicile réel ou leur siège social
hors de France sont soumises à un prélèvement d'un tiers sur les
plus-values résultant de la cession d 'immeubles, de droits immobiliers
ou d'actions et parts de sociétés non cotées en bourse dont l'actif
est constitué principalement par de tels biens et droits . L ' instruction
8 M-1-76 du 30 décembre 1976 dans son paragraphe 313, alinéa 3,
précise : s Cette règle s'applique à toutes les sociétés ayant leur siège
à l ' étranger, quelle que soit leur forme . e Il lui, demande si, dans le cas
dù cette société étrangère soumise en France à l 'impôt des sociétés
vend l 'immeuble dont elle est propriétaire, le prélèvement ci-dessus
est exclusif de l ' impôt sur les sociétés et de l'impôt de distribution.
Ou bien n'a-t-il qu ' un carâctère d 'acompte et s'impute-t-il sur ces
impôts.

Réponse . — En l 'absence de stipulations contraires dans une conven-
tion fiscale conclue entre la France et le pays du siège de la société
étrangère, la plus-value immobilière évoquée dans la question tombe
sous le coup des dispositions de l 'article 8 . 111 de la loi n" 76 .660
du 19 juillet 1976 si cette plus-value ne constitue pas un bénéfice
professionnel au sens de l'article 11 . 1 de cette loi. Il faut donc sup-
poser que l' immeuble visé dans la question fait l'objet d'une gestion
purement civile et n'est pas affecté à l 'exercice d 'une profession
commerciale, agricole ou libérale . S'il en est ainsi, le gain en capital
résultant de la vente de l 'immeuble donne ouverture au prélèvement
du tiers institué par l'article 8-III déjà cité. Comme, d 'autre part,
les revenus que la société étrangère retire de l'immeuble sont
soumis à l'impôt sur les sociétés, le prélèvement du tiers, qui n'est
jamais restituable, viendra en déduction de la fraction de cet impôt
afférente à la plus-value de cession et due au titre de l 'exercice
de réalisation de cette plus-value . Enfin, le gain correspondant à
celte plus-value doit, conformément aux dispositions de l 'article 115
quinquies, 1, du même code, être compris dans le montant des béné-
fices réputés distribués, au titre de chaque exercice, à des associés
n' ayant pas leur domicile réel ou leur siège social en France . Ces
bénéfices donnent lieu ù l'application de la retenue à la source de
25 p. 100 résultant des dispositions combinées des articles 119 bis-2
et 187-1 du code général des impôts, mais le prélèvement du tiers
pourra, pour la liquidation de cette retenue, être déduit du montant
des résultats de l'exercice au cours duquel la plus-value de cession
aura été réalisée .

Impôts (certificat de non-imposition(.

1449, — 13 mai 1978 . — M. Gérard Haesebroeck rappelle à M . le
ministre du budget que la délivrance d ' un certificat de non-imposi-
tion est, aux termes de l 'article 171 de l 'annexe 1V du code général
des impôts, subordonnée au paiement d ' une somme de 25 centimes.
La gratuité prévue à l'article 172 A de cette même annexe est en
effet réservée aux titulaires de pensions civiles ou militaires et
uniquement en rapport avec la constatation ou le contrôle d 'un droit
à pension. Compte tenu de la faiblesse de la somme exigée et des
frais supportés en définitive par le contribuable pour sa perception,
il lui demande s 'il ne lui parait pas opportun d'envisager ll suppres-
sion pure et simple de cette rétribution.

Impôts (certificat de non-imposition).

8980. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroccl ; demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles il n 'a pas encore répondu à sa question
écrite n" 1449 du 13 mai 1978.

Réponse . — Le décret n" 79-227 du 13 mars 1979 et l 'arrêté d 'ap-
plication du 17 avril 1979 ont abrogé les dispositions des articles 352
de t'annexe III et 171 de l'annexe IV du code général des impôts
prévoyant une rétribution des comptables du Trésor la déli-
vrance des extraits de rôles, des bordereaux de situation et des cer-
tificats de non-imposition et en fixant le montant. Il en résulte que
ces documents sont désormais délivrés gratuitement aux intéressés
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la loi n" 76-660 du 19 juillet 14176 — dans la définition du bénéfice
imposable au sens de l 'article 38 du code général des impôts
lorsque l 'impôt est établi sous un régime de bénéfice réel . Ces
plus-values, dont le montant est égal à la différence entre le prix
de cession des éléments cédés et leur valeur comptable à la date
de l'opération . constituent un profit imposable au titre de l'exer-
cice de cession. Toutefois, outre que les plus-values réalisées lues
de la cession d ' un fonds de commerce exploité pendant une lon-
gue période ne traduisent pas seulement un phénomène d'érosion
monétaire mais trouvent également leur source dans l ' accroisse-
ment de la valeur intrinsèque du fonds vendu, ces plus-values ne
supportent qu ' une charge fiscale atténuée de natu :e à compenser,
dans une large mesure, les effets de l 'érosion monétaire : d ' une part,
en ce qui concerne les éléments incorporels du fonds de commerce
autres que les brevets, ia plus-value n'est imposable que dans la
mesure où elle a été acquise postérieurement au 31 décembre 1934 ;
d 'autre part, en application des dispositions de l 'article 41 de la
loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, largement commentées par
l'administration et les organismes professionnels, les augmentations
d 'actif dégagées en fonction des valeurs réévaluées au 30 juin 1959
ont pu être constatées définitivement en franchise d 'impôt jusqu ' en
1963. Par ailleurs, sous le régime spécial des plus-values défini par
les articles 39 duodecies et suivants du code général des impôts,
les plus-values dégagées par la cession d'éléments de l'actif immo-
bilisé détenus depuis au moins deux ans sont retranchées des
résultats- servant de base à l ' impôt progressif sur le revenu établi
dans les conditions du droit commun, ou à l 'impôt sur les sociétés,
pour être soumises à un impôt proportionnel calculé en règle géné-
rale, au taux de 15 p . 100 dans -la mesure où ces plus-values ne
trouvent leur origine ni dans un excédent d'amortissement déduit
dans les conditions de droit commun, ni dans un amortissement
expressément exclu pour la détermination de la base imposable.
Pour les petites et moyennes entreprises dont les résultats relè-
vent de l'impôt sur le revenu, à ces aménagements s'ajoutent divers
autres assouplissements : la faculté de constater définitivement en
franchise fiscale des plus-values dégagées sur les éléments incor-
porels du fonds de commerce, lorsque la réévaluation correspon.
dante est opé'ée au cours de l 'exercice dont les résultats sont
imposés d'après le régime du bénéfice réel simplifié à la suite
d'une première option pour ce régime actuellement régi par l 'ar-
ticle 62 de la loi de finances pour 1977 (n" 76-1252 du 29 décem-
bre 1976) ; l 'exonération des plus-values professionnelles édictées
par l 'article 11-II de la loi précitée du 19 juillet 1976, lorsque le
chiffre d'affaires de l 'entreprise n 'excède pas la limite du forfait,
à condition que l'activité ait été exercée à titre principal pendant
au moins cinq ans, et que le bien n'entre pas dans la catégorie des
terrains à bâtir ; enfin l ' abattement du bénéfice imposable en
faveur des adhérents à un centre de gestion agréé : les entreprises
placées sous un régime réel d ' imposition et dont le chiffre d' affaires
— en vertu des dispositions prévues par l 'article 12 de la loi de
finances pour 1979 (loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978) — n ' excède
pas 1 725 000 francs pour les ventes et 520000 francs peur les pres-
tations de services (au lieu de 1500000 francs et 450 000 francs
prévus par la loi de finances pour 1978) peuvent, en adhérant à
un de ces centres, bénéficier d'un abattement de 20 p . 100 de leur
bénéfice imposable pour la fraction de ce bénéfice n 'excédant pas
150000 francs et de 10 p. 100 au-delà de cette limite jusqu'à
360 000 francs.

Ministère du budget (expéditionnaires de la direction
des services généraux et de l ' informatique).

6089. — 16 septembre 1978. — M. Charles Fèvre expose à M. le
ministre du budget que les expéditionnaires exécutant à domicile
des travaux de taxation et de copie vont être licenciés à compter
du octobre prochain . Ils sont soumis au régime de droit commun
de la sécurité sociale . Les congés leur sont payés au taux de
8 p . 100 ; ils cotisent pour la retraite complémentaire à l 'Ircan-
tee . Pour certaines de ces personnes, ce travail est la seule res-
source dont ils disposent. Il lui demande de bien vouloir préciser:
1° si ce personnel qui relève de la direction des services généraux
et de l 'informatique, 92, boulevard Ney, 75018 Paris, peut bénéficier
de l 'allocation chômage ; 2" le cas échéant si le service qui les
emploie est tenu de leur délivrer un certificat de licenciement
ou toute autre pièce prouvant la perte de leur emploi.

Réponse . — La mécanisation de certaines tâches et notamment
des tàches afférentes à la taxe d 'habitation a conduit la direction
des services généraux et de l'informatique de la direction générale
des impôts à réduire le volume des travaux confiés à des travail-
leurs à domicile, travaux d 'appoint et saisonniers. Les personnes
ainsi employées, au nombre de 150, conservent toutefois la charge
des travaux relatifs à la taxe professionnelle et n 'ont donc pas été
privées de tout travail. Au cas, où, cependant, les intéressés se
trouveraient privés d'emploi, ils bénéficieraient de l'allocation pour
perte d'emploi ainsi que le cas échéant de l'allocation supplémen-
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qui en font la demande . Des instructions ont été données, en ce sens,
aux comptables du Trésor. Ces dispositions mises en oeuvre immé-
diatement répondent ainsi aux souhaits exprimés par l'honorable
parlementaire.

Sapeurs-pompiers (salaire et carrière).

4314 . — 8 juillet 1978 . — Mme Colette Goeurlot attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les revendications des sapeurs-
pompiers professionnels communaux et départementeux. Ceux-ci
désirent que leur soient étendus les avantages accordés au per-
sonnel communal des services techniques par arrêtés en date du
29 septembre 1979. Or. cette extention leur a été refusée jusqu 'ici.
Cet état de fait a pour conséquence de dévaloriser le travail effectué
par la catégorie de personnel communal qu 'ils rep résentent et de
les sanctionner gravement en ce qui concerne leur salaire . Aussi elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les aména-
gements de carrière consentis aux personnels communaux puissent
être étendus aux sapeurs-pompiers professionnels.

Réponse . — Les problèmes relatifs à !a situation professionnelle
des sapeurs-pompiers n 'ont pas échappé à l ' attention du ministre du
budget . C ' est ainsi qu 'un accord a été donné au ministère de l'inté-
rieur sur l 'extension aux sapeurs-pompiers professionnels des avan-
tages accordés au personnel des services techniques communaux.
Divers arrêtés en date du 11 janvier 1979 (publiés au Journal officiel
du 20 janvier 1979) ont précisé les conditions de cette extension.
Seuls les textes relatifs aux lieutenants de sapeurs-pompiers n ' ont pas
encore été publiés mais ils le seront incessamment.

Impôts icommerçants) .

	

-

4697. — 22 juillet 1978. — M. Maurice Serghersert expose à M . le
ministre du budget le cas d'un commerçant imposé suivant le régime
du réel normal qui, à la suite d'un contrôle fiscal effectué courant
1978, a été l'objet d'une réintégration au titre de la T. V. A. grevant
Parbat effectué le janvier 1974 d ' une immobilisation par appli-
cation des dispositions combinées des articles 223 et 216 bis et sui-
vants de l'annexe Il du C . G. 1 . Il lui demande : 1° si cette réinté-
gration doit être portée à l'actif du bilan en augmentation de la
valeur d 'actif de ladite immobilisation ; 2° dans l 'affirmation, si corré-
lativement, le redevable qui a donné son accord sur cette rectriction
est en droit, à la clôture de l'exercice 1978, de pratiquer en sus de
l 'amortissement normal un complément d 'amortissement ; 3" à titre
d 'exemple, si la T . V. A . s'établissait à 20 francs, le prix hors taxes
à 100 francs et le taux à 10 p . 100, la déduction globale d'amortisse-
ment pourrait-elle s ' établir à 20 francs, soit 12 + (4 x 2).

Réponse. — 1 " et 2" dès lors que les conditions fixées par les
articles 216 bis et 223 de l'annexe Il au code général des impôts
n'étaient pas remplies, l'immobilisation visée dans la question ne
pouvait être regardée comme un bien d ' investissement ouvrant
droit à déduction au sens des articles 15 et 229 de la même annexe
et devait par suite être comptabilisée dés l' origine pour sa valeur
T. V. A. comprise. La valeur d 'actif de cette immobilisation aug-
mentée du montant de la T. V. A. déduite à tort constitue la nouvelle
base de calcul des amortissements lorsque le redressement est
devenu définitif ; mais les amortissements correspondant à l'augmen-
tation qui ont été différés en contravention des dispositions de
l'article 39 B du code précité sont définitivement exclus des charges
déductibles ; 3" dans l' exemple cité, l 'annuité d'amortissement déduc-
tible des résultats de 1978 est de 1100 + 20) X 10 p . 100 = 12 ; les
amortissements irrégulièrement différés s ' élèvent à 20 x 10 p. 100
X 4ans=8 .

Imposition des plus-values.

5629. — 26 août 1978 . — M . Emile Bizet expose à M . le ministre
du budget le cas d 'un propriétaire d'une affaire commerciale ache-
tée 150000 francs en 1928, vendue 1100 000 francs en 1978, qui
est l 'objet d'une taxation de 156 705 francs au titre de l ' impôt sur
les plus=values à long terme, taxables à 15 p . 100 . L'impôt a été
calculé sur la somme de 1 044 700 francs, les 150 000 francs 1928
ayant été revalorisés pour un montant de 55300 francs . 11 demande
s'il estime cette revalorisation suffisante et si cette taxation est
normale en son principe, compte tenu du fait que l 'exploitant d:
cette affaire commerciale n 'a jamais eu la moindre intention spé-
culative, qu'il a géré son entreprise pendant 50 ans au prix
d 'efforts constants, d' une modernisation continuelle et souvent de
privations dans le souci de la voir prospérer et de garantir du
travail à son personnel.

Réponse . — Même lorsqu'elles sont dégagées à l'occasion de la
cession d'un fonds de commerce depuis lie nombreuses années, les
plus-values portant sur des éléments de l'actif immobilisé entrent
— sous réserve des dispositions de l'article 11 .11, visé ci-après, de
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'taire d'attente dans les conditions prévues par les décrets
n" 68-1130 du 16 décembre 1968, n" 75. 246 du 14 avril 1975 et
nt' 75-256 du 16 avril 1975 . -Par ailleurs, une attestation prouvant
la perte de leur emploi leur serait délivrée.

Epargne-logeaient (taxe de publicité foncière).

6405. — 23 septembre 1978 . — M. André Forens rappelle à M. le
ministre du budget qu ' une instruction du 11 avril 1978 a précisé
que les prêts immobiliers aidés par l 'Etat et destinés à la cons-
truction, à l 'acquisition et à l ' amélioration de logements locatifs
ou en accession à la propriété, de même que les prêts conven-
tionnés, bénéficient, pour l 'inscription des garanties hypothécaires,
d 'une dispense de taxe de publicité foncière . Cette instruction
précise que, bien entendu, les inscriptions prises en garantie des
prêts prévus par la réglementation antérieure et qui pourront
encore être accordés pendant une période de plusieurs mois,
continueront à bénéficier de l'exonération en cause . Enfin, il est
prévu qu ' il en sera de nméme, d ' une part des inscriptions prises en
garantie des prêts d 'épargne-logement, sans qu ' il y ait lieu de
distinguer entre les comptes d 'épargne-logement et, d' autre part,
des prêts complémentaires à des prêts d ' épargne-logement utilisés
dans le cadre d'une opération à caractère social . Il apparaît donc
que les dispositions de l ' instruction du 11 avril 1978 ne distinguent
plus, pour le droit à l 'exonération de la taxe de publicité foncière,
les prêts consentis pour la construction et ceux consentis pour
l ' amélioration des immeubles anciens, ce qui correspond d 'ailleurs
à la politique gouvernementale de réhabilitation de l'habitat
ancien . II lui demande en conséquence si c 'est bien dans ce sens
que doivent être interprétées les mesures faisant l 'objet de l ' ins-
truction précitée, c' est-à-dire si le bénéfice de l ' exonération de la
taxe de publicité foncière prévue à l' article 845 du C . G. I.
s 'applique bien aux inscriptions prises en garantie de prêts d'épargne.
logement, quel que soit l 'objet de ces prêts (construction ou restau•
ration et amélioration d 'immeubles anciens) . Il est en effet logique
que les personnes faisant un effort d ' épargne pour bénéficier d ' un
prêt épargne-logement en vue d 'acquérir, de réparer ou d ' amé-
liorer un immeuble ancien ne soient pas défavorisées par rapport
à celles réalisant une opération de construction.

Réponse. — La loi n " 77 . 1 du 3 janvier 1977 portant réforme de
l ' aide au logement n'a pas seulement pour objet de faciliter la
construction de logements mais elle tend également à améliorer
l ' habitat existant . Par suite, les décrets du 27 juillet 1977 régissant
les prêts aidés par l 'Etat prévoient que ces prêts peuvent servir
à finencer l 'acquisition ou la . restauration d ' immeubles anciens.
Il y a donc lieu de considérer que depuis la publication de ces
décrets les prêts accordés dans le cadre de comptes ou de plans
d ' épargne-logement en vue d'acquérir, de réparer ou d 'améliorer un
immeuble ancien bénéficient de l 'exonération de la taxe de publi-
cité foncière prévue à l ' article 845-3 " du code général des impôts.

Impôt sur les sociétés (base de calcul).

6637. — 30 septembre 1978. — M . Henry Berger expose à M . le
ministre du budget que si l 'impôt sur le bénéfice des sociétés est
au taux nominal de 50 p . 100, il ne peut en être déduit qu'une
société dégageant un resultat avant impôt de 100 francs paiera
50 francs d 'impôt . Le résultat de 100 francs est, en effet, d ' ordre
comptable ou de gestion mais, pour l'administration fiscale, il
convient d'établir un = bilan fiscal» qui, dans la presque totalité
des cas, donnera un résultat différent du résultat comptable . Le
bilan fiscal en cause sera obtenu en réintégrant et en déduisant du
résultat comptable certains éléments prévus dans le code général
des impôts et c 'est ce résultat fiscal qui servira de base au calcul
de l 'impôt sur le bénéfice des sociétés . Les réintégrations prises en
compte concernent les provisions pour les charges suivantes : congés
payés, taxe à la construction, contribution a organnic e, participation
des salariés alors que les déductions visent les provisions de l ' exer-
cice précédent pour les postes énumérés ci-dessus, les dividendes
des filiales, le bénéfice réalisé dans un établissement situé à
l ' étranger et les pertes antérieures . Il ressort de ces modalités
que, dans une société industrielle en croissance et bénéficiaire,
le résultat obtenu en ajoutant au bénéfice comptable les réinté-
grations et en soustrayant les déductions est naturellement supérieur
au bénéfice comptable . Comme c'est sur ce résultat qu'est calculé
l'impôt sur le bénéfice, il est éviden t que le taux réel d'imposition
est nettement supérieur à 50 p . 100 . Il lui demande, en conséquence,
que soient réexaminées les conditions dans lesquelles intervient
le calcul de cet impôt afin que celui-ci ne soit pas supérieur à ce
taux appliqué au résultat comptable.

Réponse . — Les différences pouvant exister entre le bénéfice
résultant de la comptabilité et celui servant de base à l'impôt
ne peuvent être ramenées à la volonté d'anticiper au plan fiscal la
constatation des profits. Elles tiennent notamment à l'application
des règles destinées à éviter les doubles impositions, tels le principe
de la territorialité de l'impôt sur les sociétés ou le régime des
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sociétés mères. Elles peinent également avoir leur origine dans la
mise en oeuvre des dispositions favorables aux contribuables permet-
tant de placer certaines plus-values réalisées en sursis d ' imposition,
sous la forme par exemple de l ' étalement des plus-values à court
terme ou dans le cadre du régime de faveur des fusions et opéra-
tions assimilées . Il existe certes en ce qui concerne la définition
des provisions pour risques ou charges déductibles du point de vue
fiscal des définitions plus strictes que celles résultant de la pratique
comptable ; mais celle-ci met à juste titre l ' accent sur le devoir de
prudence qui est une notion intuitive alors que la loi fiscale en vue
d 'apprécier avec une plus grande objectivité la faculté contributive
de chaque contribuable doit s ' attacher aux seuls événements déjà
survenus à la clôture de l 'exercice auxquels se rattachent des
pertes d 'ores et déjà nettement précisées.

Taxe sur la valeur ajoutée (assujettissement).

7496. — 20 octobre 1978. — M . Jean-Charles Cavaillé expose à
M . le ministre du budget qu ' aux ternies de l ' article 257-7 (1") C . G . I.
sont passibles de la taxe sur la valeur ajoutée les indemnités de
toute nature perçues par les personnes qui exercent sur les immeu-
bles considérés comme terrains à bâtir un droit de propriété ou de
jouissance, ou qui les occupent en droit ou en fait . L' instruction
du 14 août 1963 précise qu' à défaut d'acte constatant le versement
l ' indemnité n'est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée que si elle
représente le prix d ' un transfert de propriété . En matière dè baux
ruraux, l'indemnité de résiliation due notamment dans le cadre
de l ' article 830-CR ne peut avoir qu' un caractère purement indem-
nitaire et ne peut jamais s ' analyser en un prix . En effet, les dispo-
sitions de l ' article 850 . 1 CR sanctionnent pénalement le fait de
reconnaître au bail rural une quelconque valeur patrimoniale . Il lui
demande donc de bien vouloir préciser que, compte tenu du caractère
particulier du bail rural, l 'indemnité de résiliation ne peut jamais
être assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée, étant bien entendu
qu' elle sera indirectement taxée comme élément de détermination
du prix en cas de cession de l'immeuble comme terrain à bâtir.

Taxe sur la valeur ajoutée (assujettissement).

16862. — 1"' juin 1979. — M . Jean-Charles Cavalllé s' étonne auprès
de M. le ministre du budget de n' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 7496 publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale r" 83 du 20 octobre 1978 (p . 6403) . Plus
de sept mois s 'étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l 'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible
une réponse rapide . En conséquence, il lui expose qu ' aux teintes de
l'article 257-7 (1") C. G. I . sont passibles de la T. V. A . les indem .
nités de toute nature perçues par les personnes qui exercent sur
les immeubles considérés comme terrains à bâtir un droit de pro-
priété ou de jouissance, ou qui les occupent en droit ou en fait.
L'instruction du 14 août 1963 précise qu 'à défaut d 'acte constatant
le versement l'indemnité n 'est soumise à . la T .V .A. que si elle
représente le prix d'un transfert de propriété. En matière de
baux ruraux, l'indemnité de résiliation due notamment dans le
cadre de l'article 830-CR ne peut avoir qu 'un caractère purement
indemnitaire et ne peut jamais s' analyser en un prix . En effet, les
dispositions de l 'article 850-1 CR sanctionnent pénalement le fait
de reconnaître au bail rural une quelconque valeur patrimoniale.
II lui demande donc de bien vouloir préciser que, compte tenu du
caractère particulier du bail rural, l 'indemnité de résiliation ne
peut jamais être assujettie à la T. V . A ., étant bien entende qu' elle
sera indirectement taxée comme élément de détermination du
prix en cas de cession de l ' immeuble comme terrain à bâtir.

Réponse . — Le versement d' une indemnité de résiliation consenti
par le propriétaire d'une exploitation agricole au profit du fermier
n 'entraîne pas, en principe, l ' exigibilité de la taxe sur la valeur ,
ajoutée . Toutefois, dans un souci de neutralité fiscale, il a paru
nécessaire de déroger à ce principe dans l 'hypothèse où l ' obligation
ainsi assumée par le propriétaire est liée à une opération de
construction . Dans ce cas, il importe en effet, que, quelles que
noient les modalités de réalisation de l'opération immobilière, et
notamment les conditions d'attribution de l'indemnité, le construc-
teur suppofte une charge fiscale identique . Ainsi, par le biais de
cette imposition, la personne qui achète, en vue de construire, un
terrain à usage agricole et qui résilie le bail dont est titulaire
l'exploitant se trouve dans la mémo situation que si, au moment
de l 'acquisition, le bien était libre de toute occupation. Par suite,
dans le cas envisagé par l'honorable parlementaire, compte tenu
des dispositions de l'article 257-7 . du code général des impôts,
lesquelles prévoient expressément une telle imposition, l 'indemnité
de résiliation est passible de la taxe sur la valeur ajoutée dans
la mesure où il existe une corrélation entre la résiliation du bail
et l'opération de construction .
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Impôt sur le revenu (charges déductibles).

10358. — 19 décembre 1978 . — M . Alain Faugaret s'étonne du
non-respect des délais de réponse à certaines questions écrites
qu' il a posées au Gouvernement . Ainsi, il rappelle à M . le ministre
du budget ses questions n° 5131 en date du 5 août 1978 et n° 7156
en date du 13 octobre 1978 relatives à la situation fiscale de deux
contribuables, l'un cadre dans un service nationalisé, l ' autre fonc-
tionnaire occupant un logement de fonction.

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se
reporter aux réponses qui ont été faites à ses questions écrites
n" 5131 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 24 fé-
vrier 1979) et n" 7156 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale
du 24 décembre 1978).

Enregistrement (droits : taxe de publicité foncière).

11417. — 27 janvier 1979 . — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le problème posé par la réforme du
financement du logement en ce qui concerne l'application de
certaines dispositions du code général des impôts prévoyant des
régimes liés aux financements actuels des logements H .L .M. En
vertu de l ' article 845 du code général des impôts, sont exonérés
de la taxe de publicité foncière notamment « les inscriptions des
hypothèques prises par les organismes d'H .L .M . et de crédit immo-
bilier pour la sûreté et le recouvrement des prêts individuels qu 'ils
sont appelés à consentir à des particuliers», ainsi que « les actes
des prêts spéciaux à la construction visés aux articles 265 et sui-
vants du code de l'urbanisme et de l 'habitation n . Il lui demande de
bien vouloir indiquer si cette exonération sera maintenue pour
les prêts accession à la propriété et les nouveaux prêts conven-
tionnés.

Réponse. — En application de la loi n° 77-1 du 3 janvier 1977
portant réforme de l'aide au logement, trois nouvelles catégories
de prêts immobiliers ont été instituées, dont les caractéristiques
et les conditions d ' octroi ont été déterminées par des décrets. Ces
prêts, parmi lesquels figurent ceux cités par l ' honorable parlemen-
taire, se substituent à ceux visés à l ' article 845.20 a et b du code
général des impôts. L ' exonération de taxe de publicité foncière
prévue par ce texte est donc applicable aux inscriptions d ' hypo-
thèques prises pour leur sûreté et leur recouvrement (instruction
du 11 avril 1978 ; B . O . D . G . I. 10 G-3-78) . L'exonération est accordée
sous la condition formelle que le bordereau d 'inscription mentionne
soit que le prêt est accordé en application de la loi du 3 janvier 1977
et de l' un des décrets pris pou en assurer l'exécution, soit qu 'il
constitue un prêt complémentaire à l 'un de ces prêts.

Impôt sur le revenu (intérêts d'emprunts).

12449. — 17 février 1979. — M. Adrien Zeller expose à M. le
ministre du budget le cas d'un immeuble a p partenant en usufruit
aux parents et en nue-propriété à l ' un de leurs enfants à la suite
d'une donation qu'ils lui ont faite. Cet immeuble est mis gratuite-
ment à la disposition de cet enfant qui l 'occupe avec les usufruitiers
et qui y fait des travaux en contractant un emprunt pour les
financer. L'administration fiscale refuse la déduction des intérêts
dans la déclaration des revenus: Il lui demande si cette position
est justifiée, étant donné que l'on peut considérer que la dépense a
été faite en vue de l 'occupation personnelle de l'enfant et qu 'en
tait les parents 'n'exercent pas l'usufruit.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l ' article 156-I1
(1° bis) du code général des impôts, les propriétaires qui occupent
leur logement à titre d'habitation principale ont la possibilité de
retrancher de leur revenu global, dans la limite de 7000 francs
augmentée de 1 000 francs par personne à charge, les dix premieres
annuités des intérêts des emprunts contractés pour l ' acquisition, la
construction ou les grosses réparations de ces logements. En cas
de démembrement du droit . de propriété d'un immeuble entre
un nu-propriétaire et un usufruitier, cette déduction est admise
dans des conditions semblables à celles qui seraient exigées si
la propriété n'était pas démembrée . Par suite, lorsque l'immeuble
est occupé par le nu-propriétaire à titre de résidence principale en
l'absence d'un contrat de location, il est admis qu'il peut déduire,
dans les limites indiquées ci-dessus, les intérêts des emprunts
contractés pour l'acquisition de la nue-propriété ou pour financer
les grosses réparations de l'immeuble . Cela dit, l'administration
ne pourrait se prononcer définitivement sur le cas particulier évoqué
par l'honorable parlementaire que si, par l'indication du nom et
de l'adresse des' personnes intéressées, elle était mise à même de
faire procéder à une enquête.

Vignette automobile (achat).

13281 . — 10 mars 1979. — M. Philippe Marchand attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur l'amende prélevée lorsque le délai
d 'achat de la vignette automobile est dépassé. Il aimerait savoir
quelle en est l 'affectation. Par ailleurs, le montant de la vignette
est fixé pour la durée d'une année, quelle que soit la période
d 'achat. Ne serait-il pas souhaitable de prévoir un nouveau mode
de règlement pro rata temporis prenant en compte la période restant
à courir à partir du mois d 'achat.

Réponse . — Le produit des amendes .et pénalités perçues en
matière de taxes sur les véhicules à moteur est pris en compte,
dans l'évaluation des ressources budgétaires, à 1a ligne 32 du
fascicule des voies et moyens : « Recettes diverses et pénalités n.

Il constitue, au méme titre que le principal, une recette du budget
général qui ne reçoit, conformément aux dispositions de l'article 18
de l'ordonnance relative aux lois de finances, aucune affectation
particulière. Il est par ailleurs rappelé à l' honorable parlementaire
.que la taxe différentielle sur les véhicules à moteur est un impôt
réel qui frappe une fois par an la possession d ' an véhicule sans
tenir compte des modalités de son utilisation ou de la durée de
celle-ci. Dans ce dispositif, comme il est de règle en matière d'impôts
indirects la primauté est donnée à la simplicité de la perception
et du contrôle. C 'est pourquoi il n 'a pas été jugé opportun d'envi-
sager, pour les véhicules en circulation au cours d ' une période
d'imposition, une réduction du montant de la taxe en fonction du
temps écoulé depuis le début de cette période.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

13551 . — 15 mars 1979. — M . Jean Foyer appelle l' attention de
M. le ministre du budget sur la situation fiscale des parents dont
les enfants, notamment ceux qui ont suivi un enseignement supé-
rieur, sont encore à la recherche de leur premier emploi . Les
enfants dont il s' agit sont considérés comme enfants à charge pour
l'assiette de l'impôt sur le revenu, tant qu'ils n 'ont pas atteint
l 'âge de vingt-cinq ans. Le régime change à partir de cet âge.
Le Gouvernement n' estime-t-il pas conforme à la justice de suppri-
mer cette limite d'âge dans les conditions' actuelles, et de prendre
en considération la charge effective, sans prise en compte d'un
âge déterminé . Le Gouvernement envisage-t-il de proposer une
modification en ce sens au code général des impôts.

Réponse . — Conformément aux dispositions expresses de l'article 3
de la loi de finances pour 1975 . les enfants étudiants ne peuvent
ouvrir droit à aucun avantage fiscal au-delà de l 'âge de vingt-
cinq ans . En revanche, les dépenses exposées pour l 'entretien d'en-
fants âgés de plus de vingt-cinq ans en chômage sont déductibles
du revenu global dans la mesure où elles procèdent de l ' obligation
alimentaire définie par les articles 205 et suivants du code civil.
Bien entendu, pour l'appréciation des besoins de l 'enfant et de la
dette alimentaire des parents, il y a lieu de prendre en considéra-
tion l'ensemble des ressources de l'enfant, y compris, par conséquent,
les aides ou allocations versées pour chômage .-

Pension de réversion (conditions d 'attribution).

14169. -- 24 mars 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à M. le ministre du budget si la veuve qui bénéficiait d 'une pension
de réversion de son mari et qui l'a perdus, parce qu'elle s'est
remariée peut la retrouver si elle redevient ve ive de son deuxième
mari ou si elle divorce de celui-ci.

Réponse . — Aux termes des articles L. 48 :lu code des pensions
militaires d'invalidité modifié par l ' article 61 de la loi de finances
pour 1966 et L. 46 du code des pensions civiles et militaires de
retraite les veuves remariées redevenues veuves, ou divorcées, ou
séparées de corps peuvent, si elles le désirent, recouvrer le droit
à pension qu'elles ont perdu en raison de leur remariage. La ques-
tion posée comporte donc une réponse affirmative.

T. V.A . (assujettissement).

14354. — 31 mars 1979. — A la suite de la loi n° 78-1240 du
29 décembre 1978 ayant pour objet de mettre en conformité le
régime de la T . V. A française avec la sixième directive du conseil
des ministres des Communautés européennes du 17 mai 1977, les
activités d'enseignement des centres équestres constitués sous forme°
d 'établissements professionnels vont être soumises à cette taxe. Alors
que la politique poursuivie par les ministères de tutelle, agriculture,
et jeunesse et sports, tendent à développer l'équitaticn, l'augmen-
tation des tarifs corrélative au taux de la T.V .A. (17,6 p. 100)
frappera les catégories sociales les moins favorisées et les jeunes
qui pratiquent l'équitation dans le cadre scolaire notamment . Une
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baisse de clientèle risque en outre de porter atteinte aussi bien
aux centres professionnels eux-mêmes qu'à l ' élevage chevalin. Une
telle récession pourrait être évitée à condition de retenir le taux
réduit de 7 p . 100 applicable aux prestations de nature agricole et
de reporter au 1" avril l 'application de la T .V .A . de manière à
laisser aux centres professionnels le temps de répercuter sur leur
clientèle cette nouvelle imposition. M . Nicolas About demande à
M . le ministre du budget son avis sur de telles suggestions et les
mesures qu' il compte prendre pour éviter une baisse d 'activité dans
le domaine de l'équitation qui porterait atteinte aussi bien aux
professionnels qu'aux cavaliers.

Réponse . — L'enseignement de l' équitation n ' est pas exonéré de
la taxe sur la valeur ajoutée par l'article 31 . 4 de la loi n" 78-1240
du 29 décembre 1978 parce qu 'il ne constitue pas un enseignement
scolaire ou universitaire. Mais l ' imposition des leçons d 'équitation
n ' est pas générale, puisque l ' enseignement dispensé par des profes-
seurs indépendants et par les associations équestres est exonéré.
Cette situation correspond à l 'évidence à la volonté exprimée, lors
du vote de l 'article 7 de la loi de finances pour 197G, de favoriser
les associations sportives à but non lucratif qui sont gérées de
manière désintéressée et s 'il se révélait que certaines de ces asso-
ciations exercent leur activité dans des conditions lucratives, elles
seraient soumises au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. Mais
il n 'est pas possible d ' étendre le bénéfice de l'exonération aux
centres équestres gérés dans des conditions de rentabilité normale.
Par ailleurs, les prestations de services y compris dans le secteur
agricole, sont généralement passibles du taux de 17,60 p . 100 . Seules
certaines prestations dont le caractère social est trés marqué, béné-
ficient du taux réduit de la taxe. L'application du taux réduit aux
activités des centres équestres ouvrirait une importante brèche dans
ce dispositif et entrainerait inéluctablement des demandes d 'exten-
sion de la mesure à l ' ensemble de l 'enseignement sportif dispensé
dans un but lucratif ou à d ' autres prestations de services . Il en
résulterait d ' importantes pertes de recettes que les contraintes
budgétaires ne permettent pas d ' envisager . Cela étant, il convient
de ne pas perdre de vue qu 'en contrepartie de l' assujettissement
de leurs recettes à la taxe sur la valeur ajoutée, les centres
équestres peuvent procéder à la déduction de la taxe afférente
à leurs achats de biens et services nécessaires à leur activité taxable.
Ils sont en outre dispensés d ' acquitter la taxe sur les salaires.
De même, ils sont susceptibles de bénéficier, selon l 'importance de
leurs recettes, de la franchise ou de la décote qui se traduisent
par une atténuation substantielle du montant effectif de l ' impôt.
L'ensemble de ces éléments diminue de manière sensible l'incidence
réelle de la taxation . Cependant, compte tenu du fait que les établis-
sements professionnels de l ' enseignement de l 'équitation ont des
calendriers d 'activité souvent calqués sur l 'année scolaire, il a paru
possible d 'admettre, à titre tout à fait exceptionnel et dans le
cadre des mesures transitoires prévues par l'article 49 de la loi
du 29 décembre 1978, que l' assujettissement ne prenne effet qu ' a
compter du 1^' juillet 1979.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

14400. — 31 mars 1979. — Mme Marie Jacq expose à M. le
ministre du budget la situation suivante : une femme séparée de
son mari et ayant obtenu la garde de ses trois enfants mineurs est
accueillie en août 1975 par son futur mari qu 'elle épousera en
août 1978 . N'étant pas salariée, elle n 'a pas à faire de déclaration
de revenus et ne bénéficie donc d 'aucune part fiscale au titre de
l 'impôt sur le revenu . Elle reçoit seulement de son ex-mari des
pensions alimentaires qui sont bien loin de couvrir les charges
pesant sur son concubin et futur mari. Ce dernier est cependant
considéré par l' administration des impôts, jusqu 'à son mariage,
comme célibataire et se voit refuser le bénéfice des parts fiscales
correspondant aux charges qu'il assume réellement . Cette situa-
tion est tout à fait inéquitable et ne semble pas correspondre aux
dispositions de l ' article 196 du code général des impôts : sont
considérés comme étant à la charge du contribuable, à la condition
de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base
à l ' imposition de ce dernier.. . 2° sous les mêmes conditions
(étre âgés de moins de vingt-deux ans et justifier de la poursuite
de leurs études) les enfants recueillis par lui à son propre foyer s.
Mme Jacq demande à m . le ministre de lui confirmer cette inter-
prétation et, le cas échéant, de bien vouloir lui indiquer quelles
initiatives il compte prendre pour remédier à cette situation.

Répense. — Pour être considérés comme à charge, au sens des
dispositions de l 'article 196 du code général des impôts, les enfants
recueillis par un contribuable doivent simultanément remplir deux
conditions : d'une part, être recueillis au propre foyer du contri-
buable ; d 'autre part, être à la charge effective et exclusive de
celui-ci. Selon la jurisprudence du Conseil d 'Etat, cette dernière
condition implique que le contribuable pourvoie seul à la satis-
faction de tous les besoins de l'enfant au triple point de vue matériel,
intellectuel et moral . Ainsi, la Haute Assemblée a jugé qu'un éontri-

2" SEANCE DU 21 JUIN 1979

buable ne pouvait être regardé comme ayant recueilli les deux
enfants de sa concubine qui vivaient à son foyer, alors même qu'il
concourait à leur entretien, pour la raison que la charge de l ' édu-
cation et de l 'entretien des enfants incombait à leur mère qui
touchait une pension alitnentaire versée par son ancien mari et à
qui avait été confiée la garde des enfants (arrêt du 21 juillet 1972,
rcq . n" 8 .1761) . Le point de savoir si les conditions requises
pour qu ' un enfant soit considéré comme étant à la charge du
contribuable, sont ou non remplies dans une situation de la
nature de celle évoquée par l' honorable parlementaire, est donc
une question de fait qui doit étre appréciée en fonction des
circonstances propres à chaque cas particulier.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

14402. — 31 mars 1979 . — M. André Oelelis attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des résidents des foyers-
logements pour personnes âgées qui se voient dans l' obligation
d 'acquitter partiellement la taxe d ' habitation pour les parties rollec-
tires (salle de restauration, bibliothèque, etc.). Les locataires des
immeubles I-1 . L. M. n 'étant pas assujettis à la taxe pour tes parties
collectives des immeubles dans lesquels ils résident, il lui demande
s'il n'envisage pas, par souci de justice fiscale, la suppression de
cette imposition qui frappe surtout des personnes de condition
modeste.

Réponse . -- Les parties communes (cuisine, salle à manger, salle
de distraction . . .) des qraisons de retraite et foyers d'hébergement
collectif, sont imposables à la taxe d' habitation au nom de la société
gestionnaire. Chaque résident n 'est imposable à la taxe d 'habitation
que pour les locaux dont il a la disposition privative . Ces principes
qui résultent de la jurisprudence du Conseil d 'Etat ont été portés
à la connaissance des services par voie d 'instruction (B .O .D .G .I.
6 D . 1 .73) . Enfin, il est précisé à l' honorable parlementaire que les
parties collectives des immeubles H .L .M. sont prises en compte
pour déterminer la base de la taxe d 'habitation due par chaque
occupant .

Enregistrement (droits de succession,.

14433. -- 3 avril 1979 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
du budget que certains mouvements représentatifs des moyennes
entreprises se sont inquiétés de certains aspects du rapport Blot-
Méraud-Ventejol sur la réforme du système des droits f'e succes-
sion. Le problème risque d' être difficilement soluble. Lorsque l ' actif
de l' entreprise est important et que sa taille ne permet pas néan-
moins son introduction en bourse, dans ce cas, qui est très défa-
vorable mais qui concerne 25 000 entreprises moyennes françaises
qui réalisent 38 p . 100 de la valeur ajoutée de l'industrie en
employant plus du tiers des salariés, des conséquences graves sont
à redouter . Les héritiers potentiels peuvent être tentés de mettre
de côté les sommes nécessaires au paiement des droits de succes-
sion au lieu de pratiquer le réinvestissement total des disponibilités,
ou bien ils peuvent mettre en vente la société et ne pas trouver
d'acquéreur sinon avant un délai très long, ce qui aura des réper-
cussions sur -'emploi, ou bien ils peuvent se faire eeheter par une
grande entreprise, mais cela peut entraîner des perturbations
sérieuses également dans la façon dont l 'affaire sera gérée et dont
l ' emploi sera sauvegardé . C 'est pourquoi il semble que des solutions
neuves doivent être envisagées pour la survie des entreprises
moyennes ; ce peut être le paiement de droits à l 'Etat en actions
dans l 'entreprise élle-même, le paiement de droits échelonnés sur
une longue période à des taux d ' intérêt faibles ou d 'autres formules
qui pourraient être trouvées . En tout cas il n ' est pas possible de
prendre à la légère une mesure ayant des répercussions extrême-
ment importantes sur les moyennes entreprises, qui font partie de
la substance même de la nation.

Réponse. — La commission d'étude d'un prélèvement sur les
fortunes a remis son rapport au Premier ministre à la fin de
l 'année 1978 . Conformément à l 'engagement pris par M. Barre dans
sa déclaration de politique générale du 19 avril 1978, ce rapport
a été déposé sur le bureau des deux Assemblées, en vue de la
préparation d'un débat . Les suggestions présentées par l ' honorable
parlementaire ne manqueront donc pas d'être examinées au cours de
ce débat. C'est ultérieurement que le Gouvernement prendra parti
et décidera s 'il doit ou non déposer un projet de loi modifiant le
régime des droits de succession. Dès lors, il ne peut en l 'état
qu 'être pris note des observations et suggestions formulées.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

14656. — 6 avril 1979. — M. Didier Julia expose à M . te ministre
du budget la situation d'un contribuable âgé de 79 ans, invalide
de guerre à 80 p . 100 dont l ' épouse, âgée de 75 ans, est elle-même
invalide à 100 p. 100. Compte tenu de leur état de santé, ces
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deux personnes sont obligées d ' avoir recours à l ' aide d 'une tierces

personne . La charge d ' ue personne qui apporte ainsi son aide
à un couple égé et invalide est particulièrement écrasante puisque
le salaire de cette personne et lev charges sociales qui s ' y ratta-
chent ne peuvent être déduits du revenu imposable. Cette charge
est telle d 'ailleurs qu'n couple de personnes âgées handicapées
peut être amené à envisager séparément son hospitalisation afin
de faire face à son handicap . Une telle solution est évidemment
regrettable et coûteuse pour la collectivité nationale . Afin de l 'évi-
ter . il serait particulièrement souhaitable que des dispositions soient
prises pour que soient déduits de l ' impôt sur le revenu les salaires
et les charges sociales versés à la tierce personne qui est au
service des personnes âgées handicapées . Il lui demande s'il
n'estime pas qu 'une solution humaine au grave problème qu'if vient
de lui exposer devrait être trouvée dans le cadre du prochain
projet de loi de finances pour 1980.

Réponse . — En vertu du principe posé par l 'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l'aequi-
sition ou la conservation du revenu sont admises en déduction pour
la détermination du revenu imposable. Or, les dépenses nécessitées
par l ' assietance d ' une tierce personne constituent des dépenses
d ' ordre personnel . La déduction souhaitée par l ' honorable ua'le-
mentaire irait donc à l ' encontre des principes régissant l ' Impôt sur
le revenu. D ' autre part, si une telle déduction était admise, il
serait difficile de ne pas l 'étendre à d'autres catégories de frais
de caractère personnel. Une telle orientation ne saurait être envi-
sagée . 11 convient toutefois de souligner que les contribuables inva-
lides bénéficient d' avantages non négligeables pou' le calcul de leur
impôt . Ainsi, une demi-part suppléiinent lire de quotient familial est
accordée aux foyers dans lesquels les deus conjoints sent invalides.
En outre, un système d 'abattements spécifiques a été institué en
faveur des invalides les plus dignes d'intérêt . La loi de finances
pour 1979 accentue les avantages consentis depuis plusieurs années.
Ainsi, les contribuables handicapés dont le revenu, après tous
abattements, n ' excède pas 23 000 francs, ont droit à une déduction
de 3 720 francs . De même, une déduction de 1 860 francs est
prévue en faveur de ceux des intéressés dont le revenu est
compris entre 23 000 francs et 37 290 francs . Ces déductions sont
doublées lor sque le conjoint remplit les mémos conditions . En
outre, les pensions et retraites font désormais l ' objet d ' un abat-
tement de 10 p . 100 dans la hinite de 6 000 francs par foyer pour
l ' imposition des revente de 1978 (au lieu de 5 000 francs précé-
demmenti. Ces mesures, qui peuvent éventuellement se cunrnler,
permettent d'améliorer très sensiblement la situation fiscale des
intéressés.

Pensions militaires d'irsratidité et des victimes de guerre (législation).

14671 . -6 avril 1979 . — M. André Tourné expose à M . le mi-
nistre du budget qu ' il ressortirait d ' une étude effectuée par ses
services financiers, la mise en cause de certains droits acquis par
les anciens combattants et victimes de la guerre . Il s' agit de droits
consignés dans l ' actuel code des pensions militaires d'invalidité, aussi
bien dans la partie relative aux artiemmes R que dans la partie
concernant tes articles L. Les premiers ayant un caractère régle-
mentaire ; les seconds étc nt du ressort législatif . Il serait même
question du dépôt éventuel d ' un projet de loi gouvernemental qui
forait suite à de telles études . II serait, dit-on, question entre autres :
al de réorganisation interne ; bi du cumul d ' une pension avec un
traitement ou une retraite ; c) du calcul des infirmités multiples —
appelées suffixes ; d) de la révision des pensions ; e) du groupe-
ment des infirmités ; f) du plafonnement des pensions et de la
fiscalité ; g) de la modification des conditions d'attribution des
dispositions de l 'ar ticle L . 18, portant sur la tierce personne ;
h) des délais pour p résenter une demande de pension voire une
demande d 'aggravation . S ' il en était ainsi, ce serait l ' éclatement d 'un
édifice législatif a . administratif qui a demandé des décades d'efforts,
d ' études et de luttes pour se mettre en place . Aussi, il lui demande
s 'il est exact que le gouvernement envisage le démantèlement de
cet édifice connu sous le nette de code des pensions et de supprimer
des droits acquis . Plus grive, une telle volonté désageegatrice se
produirait à un moment où la mortalité fait disparaître massivement
les rescapés de la guerre 1914-1918, dont l 'âge moyen des survivants
de cette guerre est à présent de 87 ans. D'ailleurs, les ascendants
et les orphelins de 1914-1918 n'existent plus en tant que partie
prenante. Il faut ajouter que les ressortissants de la guerre de
1939-1945 ont atteint un âge moyen variant entre 65 et 75 ans,
période de la vie, pour le sexe masculin, sévèrement frappée par
les décès.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(législation).

15099 . — 18 avril 1979. — M. Gilbert Faure expose à M. le
ministre du budget que des mesures sciaient envisagées pour une
éventuelle réforme du code des pensions militaires d'invalidité. Il
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serait notamment question : 1" de la revision en baisse des pen-
sions définitives ; 2" de la suppression des suffixes prévus à
l 'article L. Id ; 3" de l 'interdiction de cumuler une pension d ' inva-
lidité, représentant la réparation d ' un préjudice subi, avec un
traitement attaché à un emploi public ; 4" de la soumission à
l 'impôt sur le revenu de la part de la pension dépassant un certain
plafond ; 5" de la modification de l ' article L. 10 relatif à la tierce
personne à laquelle serait désormais versée une indemnités . -faitait-e
à titre d ' aide. Il lui demande si le Gouvernement est d ' accord sur
l 'esprit de telles mesures qui mettraient gravement en cause les
droits à réparation reconnus par une législation solennellement
adoptée par la nation et s ' il entend les appliquer sachant bien
qu 'il ne manquera pas de soulever l 'amertume et l ' indignation de
toute une catégorie de Français qui ont donné leur sang et qui,
malheureusement, doivent subir, jusqu 'à leur mort, les douloureuses
séquelles de blessures contractées pour la défense de la France.

15100 . — 18 avril 1979. — M. Gilbert Faure demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui faire connaître si l 'éventuelle
réforme du code des pensions militaires d 'invalidité a été étudiée
à l 'initiative du Gouver nement et, dans l'a .lfirmative, les raisons
profondes d 'une telle étude . Dans la négative, il sa ._ :baiterait égale-
ment connaitre les motifs sérieux qui ont provoqué cette étude.

Réponse . — Diverses enquêtes ont montré l ' existence de situa-
tions anormales en matière de pensions militaires d ' invalidité . A
titre d 'exemple, il a été constaté qu ' un pensionné qui exerce une
activité prolessionnelle à temps plein reçoit une pension militaire
d 'invalidité de plus de 20 000 francs par mois pour une invalidité
supérieure à 2 000 p . 100. Dans tan autre cas, une quinzième infir-
mité pour vertiges, qui entraîne pour l ' invalide concerné une
infirmité supplémentaire médicalement évaluée à 10 p . 100, repré -
sente en fait, du fait des mécanismes actuel,, un supplément d' infir-
mité de 80 p. 100, soit une somme supplémentaire de 1 1(i1) francs
par mois . Les études de l 'administration sur ces situations anor-
males ayant suscité des inquiétudes des diverses associations d 'anciens
combattants quant à une éventuelle remise en cause des principes
fondamentaux du droit à réparation, le Gouvernement tient à pré -
ciser que ces inquiétudes ne sont pas fondées . il n ' est notam -
ment pas question de fiscalir,et' les pensions d'invalidité ni d'inter-
dire le cumul du droit à réparation avec le salaire ou le riment'
d ' un travail . Enfin, le Gouvernement n'envisage pas de modifier le
statut spécial dont bénéficient les déportés ni le, principes fonda-
mentaux de la législation dont bénéficient les anciens combattants
et victimes de guerre.

Radiodiffusion et télérisiot (redevance).

14934 . — )2 avril 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget .que la redevance O . R . T. P.
est un prix payé par les usagers pour bénéficier d ' un service p ublie
personnel. Dès l ' instant où le service ,n'est pas assuré par suite
de grève, la question se pose de savoir dans quelle mesure le
paiement de la taxe est. dit dans son intégralité . De la même
façon que certains jou rnaux, qui, tin fait de grève, n 'ayant pas paru
durant un certain temps, ont prolongé gratuitement leur service
aux abonnés . Il lui demande s 'il n ' envisagerait pas une certaine
compensation pour les dommages subis par les usagers du fait de
cette rupture de service.

Réponse . — La décision du conseil constitutionnel du Il août 1960
a confirme que la redevance pour droit d'usage d ' un poste récep-
teur de télévision a le caractère d ' une taxe parafiscale de la nature
de celles visées à l 'article 4 de l' ordonnance du 2 janvier 1959 por-
tant loi organique relative aux lois de finances . et. ne peut être
définie comme une rémunération pour services rendus . Il s'agit
donc d ' un prélèvement obligatoire dont le fait générateur est
constitué par la seule possession d ' un récepteur . Les détenteurs
de postes de télévision sont donc tendus de verser l 'intégralité de
la redevance bien qu ' ils n ' aient pu recevoir normalement les émis-
sions en raison de la grève des personnels de la S . F . P . et des
channes de télévision.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers,.

14589 . — 18 avril 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. te
ministre du budget que selon l ' article 15 du C.G .I . les revenus des
logements dont le propriétaire s ' est reservé la jouissance ne sont
pas soumis à l'impôt sut' le revenu . Il lui expose à cet égard la
situation d ' un salarié, propriétaire d ' une maison d'habitation dans
une ville A .. ., qui est obligé, ne trouvant pas d ' emploi dans celle-ci,
de se loger dans une ville B. . . en qualité de locataire. Après s ' être
installé avec sa famille dans ce nouveau foyer, il loue sa maison
vacante . Le loyer qu'il perçoit en A .. . est inférieur à celui qu'il paie
en B. . . Il apparaît comme inéquitable, dans une telle situation, que
les loyers perçus constituent un revenu, qui, ajoutés à son salaire,
augmentent évidemment son imposition sur le revenu alors ;m'en
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réalité, son revenu réel a diminue de la différence entre les deux
loyers . Si la situation était inversée et si le loyer perçu était supé-
rieur à celui versé, bien évidemment la différence constituerait un
revenu qu ' il conviendrait d ' ajouter au salaire imposable . Il convient
d'observer que les dépenses engagées pour l'amélioration de la
maison dont il est propriétaire ne pourraient se déduire que dans
la limite de la différence positive des loyers . Dans la situation
économique actuelle, la situation qui précède sera fréquente pour
de nombreux salariée propriétaires de maison ou d 'appartement
obligés de changer de ville ou de région pour tr ouver un nouvel
emploi. M . Jean-Louis Ma .son demande à M . le ministre du budget
de bien vouloir modifier les dispositions actuelles de l' article 15 du
C.G .I . afin de tenir compte de situations semblables à celle sur
laquelle il vient d ' appeler son attenti on.

Réponse . — L'anomalie apparente de la situation évoquée par
l 'honorable parlementaire résulte, non pas de l ' imposition des nive .
eus fonciers procurés par la location de l 'ancienne résidence, mais
eu fait que le législateur a exonéré le revenu en nature des pro-
priétaires occupants (art . 15 .11 du C. G. L). Si le loyer tiré ds
l ' ancienne habitation était lui aussi exonéré — ce qui impliquerait
d ' ailleurs que les charges correspondantes ne soient plus prises en
compte pour l'établissement de l ' impôt — une distorsion apparaî-
trait entre les bailleurs d 'immeubles, suivant qu 'ils auraient habité
ou non datte le passé, l ' habitation donnée à bail . Quant à une com-
pensation éventuelle entre les loyers encaissés et les loyers versés
elle ne satisferait pas davantage à l ' équité, puisque le bénéfice en
serait réservé à la minorité des locataires qui, propriétaires d 'un
immeuble, le donnent à bail et compensent ainsi en tout ou partie
la charge du loyer qu ' ils supportent . Cette mesure serait, en outre,
contraire au principe fondamental défini à l 'article 13 du code
général des impôts, selon lequel il ne peut être tenu compte que
des dépenses engagées en vue de l 'acquisition ou de la conservation
d' un revenu imposable . Or tel n'est pas le cas du loyer acquitté
par un contribuable pour se loger, qui présente le caractère d ' une
charge purement personnelle . II n 'est donc pas envisagé de modifier
sur ce point la législation en vigueur.

Impôt (personnel).

15109. — 18 avril 1979 . — M . Michel Rocard expose à M. le
ministre du budget qu ' il considère totalement incompréhensible
la décision de licencier 700 personnels auxiliaires des services
fiscaux en région Ile-de-France. Compte tenu des difficultés ren-
contrées par l 'administration à la fois pour répondre à toutes les
demandes des usagers. pour exercer tous les contrôles nécessaires,
en particulier sur les grosses sociétés, et pour mettre en oeuvre
les dispositions consécutives aux modifications apportées à la fiscalité
locale, cette décision lui paraît complètement injustifiée . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour renforcer le
personnel des services fiscaux afin d ' améliorer le service public,
la répression de la fraude fiscale et les conditions de travail des
personnels.

Réponse . — La direction générale des impôts a été conduite, à
partir du mois d ' octobre 1978, à recruter plusieurs centaines d ' auxi-
liaires dans une vingtaine de départements et notamment dans
la région d ' île-de-France afin d 'accomplir certains travaux excep-
tionnels et de durée limitée dans le cadre du programme d 'infor-
matisation de la taxe d 'habitation. L'attention des personnes
recrutées à cette occasion a été tout particulièrement appelée sur le
caractère limité de l 'engagement souscrit, qui a pris fin avec
l 'achèvement des travaux pour lesquels elles avaient été recrutées,
c ' est-à-dire dans le courant du premier trimestre 1979. II ne s 'agit
donc pas pour ce qui les concerne de licenciements, mais de l 'ar-
rivée à expiration de contrats de courte durée . Toutefois, eu égard
aux problèmes posés aux intéressés par la fin de leur engagement,
la direction générale des impôts s 'est efforcée, dans la limite des
moyens financiers doet elle dispose, de maintenir en fonctions ceux
de ces agents dont la collaboration a été particulièrement appréciée
et qui, ayant manifesté le souhait de faire carrière dans l'admi-
nistration, étaient dans l'attente de connaître les résultats des
concours auxquels ils avaient participé. Mais il est bien entendu
que la situation d'auxiliaire est nécessairement précaire et que le
concours, procédé normal de recrutement des fonctionnaires,
demeure le plus stir moyen, en cas de succès, d'obtenir un emploi
stable dans l' administration . Par ailleurs, la direction générale des
Impôts est particulièrement soucieuse de doter ses services des
moyens en personnel Leur permettant d ' remplir leurs difficiles
missions parmi lesquelles la lutte contre 1, : fraude revêt un carac-
tère prioritaire. De 1970 à 1978 inclus, le nombre des emplois
budgétaires mis à sa disposition a été augmenté globalement de
près de 30 p. 100 . La répartition de ces emplois a été effectuée
en apportant une attention particulière aux départements de la
région Ile-de-France qui connaissent une expansion rapide. Cette
politique sera bien entendu poursuivie dans la limite des moyens
budgétaires.

SEANCE DU 21 JUIN 1979

Impôt sur le revenu (charges déductibles : intéréts d'emprunts).

15194 . — 19 avril 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
du budget que la législation fiscale en vigueur accorde au contri-
buable le droit de déduire de ses revenus imposables le montant
des intérêts afférents à l 'emprunt qu 'il contracte en vue d 'acquérir
une résidence principale . L 'administ ration des finances applique
les textes en vigueur de maniée restrictive, en ne recunnaissant
cette faculté qu 'aux contribuables habitant les lieux . Il en découle
que se trouvent exclus du bénéfice de la loi les fonctionnaires
du ministère des affaires étrangères pour les périodes où ceux-ci
servent à l 'étranger . Il en est de même des fonctionnaires de la
Coopération ou servant dans les D . O . t1 . -T. O.M . M . Bas demande
à M . le ministre du budget quelles mesures il compte prendre afin
que soit mis fin au traitement discriminatoire dont sont victimes
les contribuables dont il s 'agit, traitement qui porte atteinte de
façon flagrante au principe général de l 'égalité de tous les citoyens
devant la loi.

Réponse. — Aux termes mêmes de l 'article 156-Ii (1" bis) du
code général des impôts, les dix premières annuités des intérêts des
emprunts souscrits pour l'acquisition, la construction ou les grosses
réparations de logements ne sont déductibles du revenu global
que si les locaux sont affectés à l ' habitation principale de leur
propriétaire . Or, selon one jurisprudence constante, l'habitation
principale d 'un contribuable s ' entend du logement où il réside
habituellement et effectivement avec sa famille. Dans le cas des
fonctionnaires en service dans un pays étranger, seul le logement
dont ils disposent dans ce pays répond à cette définition . Par suite,
tes personnes concernées ne peuvent normalement pas déduire
de leur revenu global les intérêts des emprunts contractés pour
l'acquisition d ' un logement en France. 11 est toutefois fait excep-
tion à cette règle si le propriétaire prend et respecte rengagement
d' occuper le logement à titre d ' habitation principale avant le P" jan-
vier de la troisième année suivant celle de la conclusion du contrat
de prêt . En outre, lorsque l'affectation à l'habitation principale
n' est réalisée qu' après l' expiration de ce délai, les intérêts corres-
pondant à celles des dix premières annuités qui restent éventuel-
lement à courir au moment où le contribuable occupé le logement
peuvent également être déduits du revenu global . Ces dispositions
ont une portée générale et il n 'est pas envisagé de les modifier au
bénéfice d ' une catégorie particulière de contribuables.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(rapport constant).

15469. — 26 avril 1979. -- M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre du budget qu'en réponse à la question écrite d 'un séna-
teur sur le réajustement du rapport constant (réponse à question
écrite n° 27139 parue au Journal officiel., Débats Sénat, n° 84,
du 17 novembre 1978, page 3378), il était dit que le groupe de
travail réuni à l 'initiative de la commission tripartite venait de
déposer son rapport et que ladite commission devait à son tour se
réunir très prochainement afin d'en examiner le contenu . Il lui
demande si, cinq mois après cette information, la commission tri-
partite a terminé l ' examen du rapport et, dans l' affirmative, il
souhaite connaître les conclusions qui ont pu être tirées de cette
étude.

Réponse. — La commission tripartite réunie par le Gouverne-
ment pour examiner les conditions d 'application du rapport constant
s ' est réunie le 4 octobre 1978 pour examiner le rapport du groupe
de travail, composé de représentants des associations et de fonc-
tionnaires, qu 'elle avait chargé de confronter au plan technique
les diverses positions . Cette réunion n ' a pas permis de conclure
le débat . Les parlementaires ont notamment demandé de pouvoir
entendre séparément les différentes parties en présence . Cette
demande ayant été acceptée, les parlementaires ont rencontré au
cours des derniers mois des membres des associations et les repré-
sentants de l 'administration . Une nouvelle réunion de la commission
devrait dans ces conditions se tenir prochainement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

15478 . — 26 avril 1979. — M. Jean-Pierre Abalin demande à M. le
ministre du budget si un propriétaire ayant loti un terrain lui
appartenant, acheté depuis moins de dix ans et plus de deux ans,
ayant engagé des frais de viabilité au cours de l 'année suivant
celle de la vente de la dernière parcelle, est en droit, soit de
déposer une déclaration modèle 2049, annexe 2042 rectificative
tenant compte desdits frais et de présenter une réclamation coi.ten-
lieuse pour obtenir une réduction de sa base imposable, soit de
déduire ces frais du revenu global de l'année du paiement.
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Réponse . — Dans la mesure où les frais payés après la cession
sont effectivement à la charge du vendeur, l'intéressé a la possi.
bilité de présenter une réclamation avant le 31 décembre de la
seconde année suivant celle du paiement desdits frais, en vue
d 'obtenir une réduction de l'imposition primitivement établie en
fonction de la situation à la date de la cession.

Assurance vieillesse (pensions : paiement mensuéi).

15510. — 26 avril 1979. — M . Jacques Chaminade expose à
M. le ministre du budget la situation faite aux pensionnés et
retraités percevant leur pension trimestriellement . Les sommes per-
çues, même si elles ne représentent que le minimum vieillesse,
dépassent le chiffre qui peut étre remis à domicile par les préposés
des P .T .T . En conséquence, les retraités ou pensionnés dont l 'état
phy.sique ou autres difficultés )es empêchent de se rendre à la
poste sont obligés de donner procuration à une tierce presonne.
Or, l'administration des P .T .T . exige une procuration notariée
qui coûte 180 francs, ce qui ampute gravement les ressources déjà
faibles de nombreux retraités. En conséquence, il lui demande s 'il
n' entend pas prendre les mesures qui, si la procuration notariée
reste exigée, assureraient la gratuité de ce document pour toutes
les personnes aux ressources modestes . Il lui souligne accessoirement
que la mise en oeuvre rapide du paiement mensuel des pensions
contribuerait à supprimer beaucoup de ces inconvénients en abais-
sant les sommes qu 'auraient à porter les préposés puisque les pem
siens et retraites seraient versées chaque mois au lieu de chaque
trimestre. Il lui rappelle que ce problème a fait l 'objet d ' une
question écrite adressée le 3 avril dernier à M. le ministre de
l'économie.

Réponse . — Il est fait connaître L l ' honorable parlementaire que
les pensionnés de l 'Etat ont la possibilité de percevoir sans frais
supplémentaires les arrérages de leur pension par l'intermédiaire
d 'un mandataire, qui, muni du titre de paiement et d'une procu-
ration, percevra les sommes échues à la date d'établissement de
cette procuration au guichet d' un comptable du Trésor ou des P . T . T,
En effet cette procuration est soit établie par le maire de la rési-
dence du mandant à titre gracieux, soit rédigée sur papier libre et
signée par ce dernier. Dans les deux cas, la procuration est
valable pour quatre échéances trimestrielles successives, mais, lors
du paiement des trois dernières, le mandataire doit justifier de
l ' existence du mandant soit par la production d' une fiche d'état
civil, soit par la présentation du livret de famille du pensionné.
En aucun cas, le comptable payeur ne doit exiger la présentation
d' une procuration notariée . D'autre part, les pensions de l'Etat sont
également payables par virement à un compte ouvert au nom du
pensionné chez un comptable du Trésor, dans un centre de chèques
postaux, dans un établissement bancaire ou encore sur un livret
de caisse d 'épargne . A chaque échéance, la somme due fait l'objet
d ' un virement automatique au compte ou sur le livret désigné par
l' intéressé. Quant à la généralisation du paiement mensuel des pen-
sions de l'Etat, je ne puis qu ' inviter l ' honorable parlementaire à se
reporter a la réponse qui lui a été faite à sa question n" 14675
posée le 6 avril 1979 où il était notamment précisé que la géné-
ralisation du paiement mensuel des pensions de l 'Etat (pensions
civiles et militaires de retraite et pensions des victimes de guerre),
institué par l 'article 62 de la loi de finances pour 1975, qui en a
prévu l ' application progressive, est . essentiellement conditionnée par
l'ouverture des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne
peuvent être appréciés que dans la limite des autorisations des
lois de finances annuelles . Depuis le 1" janvier 1979, le paiement
mensuel est effectif dans les régions Aquitaine, Auvergne, Centre,
Char„pagne, Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Picardie et Rhône-
Alpes, groupant au total quarante-quatre départements, soit le tiers
des pensionnés, c'est-à-dire 726 000 bénéficiaires . 11 n 'est actuellement
pas possible de préciser avec certitude la date à laquelle cette
réforme pourra être appliquée à l ' ensemble des pensionnés de
l'Etat.

Pennons de retraite civiles et militaires (retraités : enseignants).

15683. — 3 mai 1979 . — M . Roland Florian attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le problème de la prise en compte des
services d'enseignement privé dans la validation pour la retraite
des fonctionnaires de l 'enseignement public. Si des règles parti-
culières sont prévues pour l ' avancement d ' échelon, en revanche,
l'article L 5 du code des pensions civiles et militaires n'ayant
pas été modifié, ces services ne peuvent être validés en vue de
la retraite. M. Roland Florian demande donc à M . le ministre
du budget s' il n 'envisage pas une modification des dispositions de
l'article susvisé afin de ne pas pénaliser les maîtres qui sont rentrés
dans l 'enseignement publie.

Réponse . — Aux termes de l'article L. 2 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, sont admis au bénéfice dudit code
les fonctionnaires soumis au statut général fixé par l'ordonnance du

4 février 1959, les magistrats de l 'ordre judiciaire, les militaires de
carrière ou servant sous contrat et les ayants cause de l 'ensemble
de ces personnels . Les services susceptibles d'être rémunérés par
la pension attribuable aux intéressés sont énumérés à l 'article L . 5
du code précité qui prévoit essentiellement la prise en compte des
services militaires et des services effectués dans les administrations
permanentes de l'Etat ou des collectivités locales et dans les éta-
blissements publics de l'Etat ne présentant pas un caractère indus-
triel et commercial . La modification de ces dernières dispositions
pote' permettre la prise en compte dans une pension de l 'Etat des
services accomplis dans des établissements privés d 'enseignement
remettrait en cause l' autonomie du régime des pensions civiles
et militaires de retraite qui n 'est qu ' une conséquence de celle du
statut de la fonction publique. Au reste, les droits à pension des
fonctionnaires ayant accompli avant leur titularisation des services
d ' enseignement dans des établissements privés sont parfaitement
sauvegardés . Les intéressés conservent, en effet, tous leurs droits
acquis dans le régime général vieillesse de sécurité sociale. En ce
qui concerne les droits auprès d ' un régime complémentaire, si
l 'enseignant est intégré à titre personnel à la suite d ' un concours
d'entrée dans la fonction publique, il conserve tous les droits aux
points acquis auprès du régime auquel il cotisait. Si c' est l 'éta-
blissement où il enseignai'. qui devient établissement public, le
décret n" 78 .980 du 20 septembre 1978 permet la conversion en
points de retraite I. R . C . A .N . T . E. C. des droits acquis, en cours
d 'acquisition ou susceptibles d ' être acquis auprès d 'autres régimes
complémentaires . Il n ' est donc pas envisagé de modifier les dispo-
sitions de l' article L. 5 susvisé et d ' admettre à validation les services
accomplis dans l 'enseignement privé par des fonctionnaires avant
leur titularisation.

Pensiens de retraites civiles et militaires
(retraités : postes et télécontmunications).

15760. — 4 mai 1979. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le paiement mensuel dr pensions
aux retraités des P . T. T. de l ' Hérault. Elle lui indique d e , seulement
quarante-cinq départements bénéficient du paiement mensuel des
pensions depuis 1975 . Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la loi de finances de 1975 soit enfin appliquée
aux retraités P.T.T . du département de l'Hérault et généralisée
à l'ensemble des départements français.

	

-

Répnnse. — Il est fait connaitre à l 'honor able parlementaire que
la généralisation du paiement mensuel des pensions de l 'Etat (pen-
sions civiles et militaires de retraite et pensions des victimes de
guerre), institué par l'article 62 de la loi de finances pour 1975,
qui en a prévu l 'application progressive sans toutefois fixer de
délai d 'achèvement, est essentiellement conditionnée par l 'ouver-
ture des moyens budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent
être appréciés que dans la limite des autorisations des lois de
finances annuelles. Depuis le 1" janvier 1979 le paiement mensuel
est effectif dans les régions Aquitaine, Auvergne., Centre, Cham-
pagne, Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Picardie et Rhône-Alpes,
groupant au total quarante-quatre départements, soit le tiers des
pensionnés, c ' est-à-dire 726000 bénéficiaires . Il n'est actuellement
pas possible de préciser avec certitude !a date à laquelle cette
réforme pourra être appliquée à l'ensemble des pensionnés de
l'Etat et, plus particulièrement, au centre régional de Montpellier
qui gère les pensions dont les titulaires résident dans les départe-
ments de l 'Hérault mais aussi de l ' Aude, du Gard, de la Lozère
et des Pyrénées-Orientales.

Rapatriés (indemnisation).

15768 . — 4 mai 197'. — M. Roger Feneeh attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la loi n" 78.1 du 2 janvier 1978 relative
à l'indemnisation des rapatriés dont l'application ne semble pas
conforme à l'esprit de celle-ci . En effet aucun titulaire des
97 391 dossiers liquidés avant le 1" janvier 1978 et qui concernent
perçu le montant du plafond fixé par la loi lorsqu 'il aura fait
l'addition de la contribution nationale et de son complément . Poux
ces dossiers, le montant total qui aura été perçu dans ces conditions
sera inversement proportionnel s la valeur du patrimoine . Il lui
demande s'il n'est pas possible d'envisager d'actualiser toutes les
valeurs indemnisables depuis les plus faibles jusqu'au plafond
prévu par la loi.

Réponse. — L'article 2 de la loi n° 78-1 du 2 janvier 1978, complété
par l 'article 1" du décret n" 78-231 du 2 mars 1978, prévoit les
modalités de calcul du complément d'indemnisation . De ces dispo.
sitions résulte la différence entre le montant de la valeur d'indemni-
sation retenue dans la limite des plafonds et le total des indem-
nités effectivement perçues par les rapatriés. Cette constatation
est également la conséquence directe de l'actualisaion de l'indemnité
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garanties fait obligatoirement l 'objet d ' une déclaration pour l 'éta-
blissement de l 'impôt sur le revenu . En réalité, un handicapé
atteint d'une infirmité eu taux de 80 p. 100 ou 100 p . 100, salarié
dans un C .A .T., ne perçoit comme rémunération de son travail
que 10 p . 100 à 20 p . 100 du S .M .I .C., 30 p. 100 tout au plus.
Il semble donc qu 'au décès d'un fonctionnaire dont l ' enfant handi-
capé est placé dans un C .A .T., ce dernier doive être considéré
comme étant dans l 'impossibilité de gagner sa vie au sens du
code des pensions civiles et militaires de retraite, et qu'il puisse
prétendre au bénéfice des pensions d 'orphelin prévues par ce code
en faveur des handicapés- Il lui demande de bien vouloir donner
l 'assurance qu ' une telle interprétation correspond à la position de
l' administration ; étant rait observer que, s'il en était autrement,
les parents seraient amenés à retirer leur enfant du C .A .T ., alors
que bien souvent le travail accompli dans un C .A .T . est pour
l 'enfant handicapé une source d ' épanouissement.

Réponse . — Le décret n" 79 . 258 du 21 mars 1979 pris en appli-
cation de l 'article 95 de la loi de finances pour 1979 a fixé à
2 000 francs par mois à compter du 1"' janvier 1979 le montant du
salaire au-delà duquel un orphelin majeur infirme relevant du code
des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre ne
peut bénéficier des avantages prévus par ce code . Par analogie, il a
été décidé qu ' à partir (lu janvier 1979 l ' orphelin infirme visé au
troisième alinéa de l ' article L . 40 du code des pensions civiles et
militaires de retraite sera considéré comme ne gagnant pas sa vie
au sens de ce texte s 'il oerçoit un salaire inférieur à 2000 francs
par mois . Ce salaire plafond, sensiblement égal au S . M . I . C ., est
valable pour toute l 'année 1979 ; il sera revalorisé chaque année à
partir du 1"' janvier 1980 dans les mêmes conditions que celui retenu
pour l'application du code des pensions militaires d ' invalidité.

Pensions de retraite civiles et militaires (vetraités : enseignants).

16055 . — 11 mai 1979 . — M . Martin Malvy appelle l 'attention du
ministre du budget sur la situation des personnels qui, ayant
accompli un certain nombre d 'années de service à la S. N . C . F.,
sont ensuite devenus fonctionnaires et qui, de ce fait, en l ' état
actuel de la réglementation, ne peuvent obtenir la validation de ces
années au titre de leurs retraites . II en est ainsi d'un instituteur
qui, ayant été titulaire pendant quatre ans à la S . N. C. F. et
souhaitant que ces quatre années soient prises en compte pour son
ancienneté générale de services validablee pour la retraite, s 'est vu
refuser cet avantage au motif que les services accomplis dans une
entreprise semi-publique ne peuvent pas être pris en compte pour
la retraite au titre des pensions civiles même avec versement rétro.
actif de cotisations. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour mettre un terme à de telles injustices.

Réponse . — Aux termes de l' article L . 2 da code des pensions
civiles et militaires de retraite sont admis à bénéficier dudit code
les fonctionnaires soumis au statut général fixé par l ' ordonnance
du 4 février 1959, les magistrats de l'ordre judiciaire, les militaires
de carrière uu servant sous contrat et les ayants cause de l ' ensemble
de ces personnels. Les services susceptibles d 'être rémunérés par
la pension attribuable aux intéressés sont énumérés à l 'article L . 5
du code précité, qui prévoit essentiellement la prise en compte
des services militaires et des services effectués dans les adminis-
trations permanentes de l ' Etat ou des collectivités locales et dans
les établissements publics de l ' Etat ne présentant pas un caractère
industriel et commercial . La modification de ces dispositions pour
permettre la prise en compte dans une pension de l ' Etat des
services accomplis dans le secteur nationalisé, et notamment à la
Société nationale des chemins de fer français, remettrait en cause
l' autonomie du régime des pensions civiles et militaires de retraite
qui n ' est qu' une conséquence de celle du statut de la fonction
publique . Elle impliquerait l ' institution d ' un système général de
coordination entre ce régime et les différents régimes de retraite
particuliers à chacun des organismes, donc nécessairement une
interpénétration des carrières des secteurs nationalisés et de la
fonction publique . Les diversités existant dans les statuts et la
nature des activités des personnels con : ;,idérés ne permettent pas
d ' envisager une telle réforme.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

16156. — 17 mai 1979. — M. René Gaillard demande à M . le
ministre du budget s 'il ne serait pas souhaitable que les anciens
prisonniers de guerre qui bénéficient de la retraite vieillesse entre
soixante et soixante-cinq ans, titulaires du fonds national de solide
cité, puissent bénéficier de l 'exonération de la taxe télévision dan',
tes mêmes conditions que les retraités titulaires du même avantage
à soixante-cinq ou à soixante ans en cas d 'inaptitude au travail.

Réponse . — Accorder aux bénéficiaires d'une retraite anticipée
au titre de la loi du 21 novembre 1973 l' exonération de la redevance
télévision à l 'âge de soixante ans reviendrait à assimiler les inté

brute. En effet, plus le patrimoine est important dans la limite du
plafond de 1 000 000 de francs, plus l 'indemnité brute calculée en
application du barème dégressif de l ' article 41 de la loi du 15 juil-
let 1970 s 'élève pour atteindre, à l ' extrême, le montant de
131 000 francs, voire 232 000 francs dans le cas où, les époux étant
mariés sous le régime de la communauté, le patrimoine n'appar-
tient qu 'à l ' un d ' eux . L 'application du rapport des coefficients
d 'actualieetion à des indemnités de plus en plus élevées accroit
la différence entre la somme réellement perçue et le montant de
la valeur d 'indemnisation du patrimoine . Les textes sur ce point
sont précis et ne souffrent aucune autre interprétation . Il convient
en outre de rappeler que le législateur, pour compenser la dépré-
ciation monétaire et ne pas créer des inégalités entre les divers
bénéficiaires de son texte, a prévu les coefficients de revalorisa-
tion (loi de finances rectificative n " 74-111 . 4 du 27 décembre 19741.
Cette prise en compte de l 'érosion monétaire veut en effet que
l 'on raisonne en francs constants et non en francs courants ; une
somme perçue au titre de la loi de contribution nationale, mais
à plusieurs années d' intervalle, ne représente pas évidemment le
même pouvoir d 'achat du fait de la hausse des prix. Enfin, la fina-
lité de la loi du 2 janvier 1978 a été de placer tous les rapatriés
sur le même pied d 'égalité. Toutefois, le législateur, conscient de
l 'effort exceptionnel de solidarité demandé à la nation en faveur
des personnes dépossédées outre-mer, a dû eu effet fixer des
limites à le valeur d 'indemnisation retenue pour le calcul du complé-
ment . Dans ces conditions, la situation décrite par l'honorable
parlementaire ne saurait donner lieu à revision des plafonds
actuels .

Impôt sur le revenu (quotient familial,.

15822. — 5 mai 1979. — M. Bernard Marie appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur l 'anomalie qui résulte de l ' application
des articles 194 et l95 du code général des impôts lorsqu 'il s 'agit
d'un contribuable veuf ayant un ou plusieurs enfants majeurs, qui
contracte un nouveau mariage . Dans ce cas, en effet, l'intéressé,
qui bénéficiait d' une part et demie avant son remariage, ne dispose,
almée, que de deux parts au lieu de deux et demie comme cela
semblerait logique. Il lui demande donc s' il est envisagé de modifier
le code générai des impôts pour apporter une plus grande cohérence
aux dispositions relatives au quotient familial.

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement pour
objet de proportionner l' impôt aux facultés contributives de chaque
redevable, celles-ci étant appréciées en fonction non seulement du
revenu de l 'intéressé mais également du nunsbre de personnes qui
vivent de ce revenu . Ce principe conduit à accorder une part de
quotient familial aux personnes seules et deux parts aux personnes
mariées sans enfant ' à charge . Sans doute, par dérogation à ces
principes, une demi-part supplémentaire est-elle accordée aux per-
sonnes seules qui ont un ou plusieurs enfants majeurs. Mais, comme
tous les textes fiscaux dérogatoires au droit commun, cette dispo-
sition doit nécessairement conserver une portée limitée . Dans ces
conditions, il n ' est pas envisagé de modifier sur ce point les dispo-
sitions actuellement en vigueur.

Handicapés (allocations).

15988 . — 10 mai 1979. — M. Jean Briane rappelle à M. le ministre
du budget qu ' en vertu des dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraite, une pension est attribuée aux
enfants des fonctionnaires civils et militaires qui, au jour 'lu décès
de leur aute'nr, se trouvaient à la charge effective de ce dernier
par suite d 'une infirmité permanente les mettant dans l'impossi.
bilité de gagner leur vie. D ' après l ' interprétation de l ' administration,
un orphelin majeur infirme est considéré comme étant dans l 'im .
possibilité de gagner sa vie au sens dudit code lorsque les ressour-
ces provenant de son activité professionnelle sont inférieures à
60 p. 100 du S .M .I .C. Or, en vertu de l 'article 5 du décret n" 77-1465
du 28 décembre 1977 fixant les modalités d 'application aux tra-
vailleurs handicapés salariés, des dispositions de la loi n " 75-534 du
30 juin 19'5 d 'orientation en faveur des personnes handicapées, le
montant des ressources garanties aux personnes handicapées
admises en centre d'aide par le travail (C .A .T.) est fixé à l' issue
de leur période d 'essai à 70 p. 100 du S .M .I .C . Il convient d 'observer
que le montant de ces ressources garanties comporte deux parties :
d'une part, la rèmunératico du travail versée par l ' établissement et,
d ' autre part, le complément de rémunération versé aux personnes
handicapées qui perçoivent une rémunération inférieure à la garantie
de ressources assurées par la loi du 30 juin 1975 . Bien qu ' il
convienne d 'établir une nette distinction entre la rémunération du
travail et le montant des ressources garanties, il est devenu habituel
dans le langage courant de considérer comme un salaire la
totalité du revenu en cause . En outre, le montant de ces ressources
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cessés aux personnes inaptes au travail auxquelles la réglementation
actuelle octroie cette exemption sous certaines conditions de famille
et de ressources . Cette extension serait donc abusive et irait à
l 'encontre de la politique poursuivie par le Gouvernement, qui
cherche à concentrer sur les personnes dont la situation apparait
comme spécialement difficile l 'avantage en cause, dont le coût
est supporté par l 'Etat puisque les dispositions de la loi du 7 août 1974
lui imposent de compenser intégralement au profit des organismes
de radio et de télévision les pertes de recettes résultant des exoné
rations de redevance.

Radiodiffusion et télévision ( redevance).

16159. — 17 mai 1979. — M. Michel Barnier rappelle à M. le
ministre du budget que les téléspectateurs français ont subi depuis
plusieurs mois des grèves successives qui les ont privés, parfois
pendant plusieurs jours, de tout prbgramme télévisé . Cette situation
a été durement ressentie par l ' ensemble des téléspectateurs mais
d'une façon plus particulière par les catégories de Français pouf
lesquelles la télévision constitue le seul moyen de rompre l ' isole-
ment ou la solitude : personnes àgées ou handicapées, hab i tants
des régions de montagne, etc . Compte tenu de cette situation et
du préjudice subi, il lui demande s' il envisage d'appliquer, pour
calculer la prochaine redevance de ték'vi,ion, une diminution pro-
portionnelle au nombre de jours durant lesquels ce service public
n'a été que partiellement rendu.

Réponse . — La décision du conseil constitutionnel du 11 août 1960
a confirmé que la redevance pour droit d ' usage d ' un poste récep-
teur de télévision a le caractère d ' une taxe parafiscale de la nature
de celles visées à l 'article 4 de l'ordonnance du 2 janvier 1959
portant loi organique relative aux lois de finances, et ne peut être
définie comme une rémunération pour services rendus . Il s 'agit
donc d ' un prélèvement obligatoire dont le fait générateur est
constitué par la seule possession d ' un récepteur. Dans ces condi-
tions, il ne parait pas possible d ' exonérer d 'une fraction de la
redevance les détenteurs de postes de télévision qui n ' ont pu
recevoir normalement les émissinns à la suite de la récente grève
des personnels.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraites militaire ;).

16264. — 17 niai 1979 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation des sous-lieutenants
retraités, qui n' ont pas vu leur pension revisée sur un indice de
lieutenant, comme ce serait le cas s'ils étaient en activité, et sur
celle des commandants retraités à plus de six ans et six mois de
grade, qui ne bénéficient pas de l' indice de pension correspondant
à celui de lieutenant-colonel, qu 'ils auraient eu, en raison de leur
ancienneté, s 'ils étaient en activité . Il lui rappelle le principe de
péréquation des pensions, défini à l 'article 16 du code des pensions,
et l ' octroi aux retraités des avancements de grade ou d 'échelon
accordés aux actifs, quand, pour ceux-ci, cet avancement est auto-
matique, tel qu ' il a été prévu dans la loi n" 48-1450 du 20 février
1948 . Il s' étonne qu 'il ait pu être répondu à la question écrite
n° 10722 du 5 janvier 1979 de M . Leizour qu 'il serait contraire au
principe de péréquation d ' accorder aux retraités le bénéfice de
grades ou d'échelons accessibles uniquement au choix e pour jus-
tifier la non-application des dispositions de la loi précitée. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir l 'applica-
tion pleine et entière de cette loi.

Réponse. — Aux termes du tableau annexé à l ' article 30 du
décret n" 75-1206 du 22 décembre 1975 portant statut particulier
du corps des officiers des armes de l'armées de terre, les sous-lieu-
tenants en activité ont été reclassés du 6i échelon de l ' ancienne
hiérarchie au 3' échelon de la nouvelle hiérarchie et les comman-
dants du 4' échelon au 3' échelon de la nouvelle hiérarchie . Respec-
tant ce reclassement le tableau de correspondance annexé à l 'ar-
ticle 32 dudit décret pris par l 'application de l ' article L . 16 du code
des pensions civiles et militaires de retraite a fixé des assimilations
identiques pour les personnels de même grade et de même échelon
retraités . Ces assimilations cnt, au reste, été approuvées par le
Conseil d ' Etat ii qui a été soumis l'ensemble du projet de décret.

ECONOMIE

Conunerce de détail lchalnes volontaires d 'associés).

13059. — 3 mars 1979. — M. Nicolas About appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation des chantes volontaires
d' associés dans le domaine de la distribution alimentaire . A la suite
du dépôt de bilan le 31 janvier 1979 d ' une de ces sociétés, toute
une partie de ce secteur, notamment les épiceries de campagne,
risque de disparaître, outre les adhérents de cette chaîne . En fin

de compte, par les fautes de gestion des dirigeants de cette chaine,
plusieurs milliers de personnes risquent d 'être mis au chômage alors
que ce secteur est commercialement viable et que d 'anciens adhé-
rent, acceptent de prendre le risque de créer une nouvelle cen-
trale pour assurer ce secteur de la distribution et y maintenir le
niveau d'emploi . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour aider au maintien d ' une activité économique indispensable.

Réponse . — I1 a été répondu directement par lettre à l'honorable
parlementaire .

Prix iindire des pris).

14523 . — 5 avril 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de l'économie qu ' une personnalité importante du corps
médical a récemment évalué à 10 milliards de francs s au minimum s
le coût annuel des maladies dues à l'alcool et au tabac pour la
sécurité sociale ; pour certains, l'importance de ce chiffre devrait,
a elle seule, justifier un accroissement considérable des taxes frap-
peut les boissons alcoolisées et le tabac . Mais la présence de ces
deux produits parmi les 295 postes de l 'indice officiel des prix à
la consommation constitue l 'un des obstacles à l ' intervention de
cette mesure . M. Pierre-Bernard Cousté demande, en conséquence,
à el . le Premier ministre s'il ne lui parait pas indispensable d 'exclure
les boissons alcoolisées et le tabac des postes de cet indice.

Réponse . — L'indice des prix est un instrument de mesure de
l ' évolution des prix et doit clone être établi avec la plus grande
objectivité scientifique . Ses conceptions doivent donc être claires
et solidement fondées . Son champ doit lui permettre de s' intégrer
aisément dans las analyses économiques d ' ensemble conduites, le
plus souvent, dans le cadre des comptes nationaux. Il doit donc
couvrir au maximum les biens et services consommés par les
ménages et les pondérations des différents postes doivent résulter
de l 'observation . Comme pour tuas les indices des autres pays de
la Communauté, l'indice français comprend les boissons alcoolisées
et le tabac Leurs pondérations, consommations à l'extérieur com-
prises, sont respectivement de 54,1 p .100 et 16,1 p . 100 de la
consommation des ménages de référence . De très nombreuses rai.
sons conduisent à exclure toute réduction du champ de l 'indice.
Ses bases doivent rester homogènes au cours du temps et compa-
rables à celles des indices établis à l ' étranger. L 'élimination d 'un
poste de la consommation comme les alcools ou le tabac conduirait
à envisager d 'autres modifications justifiées elles aussi par des consi-
dérations normatives et indépendantes de l 'observation vies compot•
tements réels : exclusion des produits coûteux en devises, élimé
nation des produits de luxe inutiles, ou des produits présentant
des risques pour la santé (graisse(, restriction sur le choix des
points de vente, etc . L'indice perdrait rapidement son caractère
représentatif et sa signification serait d'autant moins claire qu'elle
s 'éloignerait de l ' observation de la réalité, en prenant un caractère
purement normatif. Il est donc exclu que le champ ou les pondé-
rations de l 'indice soient modifiés pour d ' autres motifs que ceux
résultant de l 'observation des faits et donc, notamment, pour des
considérations normatives.

Crimes et délits (escroqueries).

15657. — 28 avril 1979 . — M . Maxime Kalinsky demande à M. le
ministre de l 'économie quelles sont les dispositions qu 'il entend
prendre afin de permettre l ' indemnisation rapide des victimes de
l ' escroquerie du cabinet financier Cogefimed. Des milliers de per-
sonnes, en particulier des personnes àgées, ont placé dans ce
cabinet toutes leurs économies afin de pouvoir améliorer leur
modeste retraite avec tes intéréts qu ' ils devaient percevoir. Or,
la Cogefimed, qui a fait une importante publicité par voie de
presse et de prospectus, se recommandant d ' une garantie du
ministère de l 'économie, a pu poursuivre durant de longs mois
ses activités, 'et ce jusqu 'en décembre 1978, date de l'inculpation
des responsables de ce cabinet qui avaient, outre leur siège à
Paris, installé des agences dans sept régions françaises . Alors
qu ' en juin 1978 une information judiciaire était engagée, la
Cogefimed a poursuivi ses escroqueries jusqu 'en décembre 1978,
date de l'inculpation des responsables sur plainte de la commis-
sion de contrôle des banques et du ministère des finances.
Il semble que les sommes importantes escroquées ont mysté-
rieusement disparu . Par ailleurs, la Cogefimed travaillait en
liaison avec t1n bureau qui a son siège el. Suisse. Comment des
fonds aussi importants auraient pu être transférés sans que le
Gouvernement n ' ait une part de responsabilité? Comment se pour-
rait-il que la Cogefimed ait pu faire une intense publicité se
reconnaissant du ministère de l'économie sans que la responsabilité
gouvernementale ne soit engagée? Telles sont quelques questions
que se posent leu milliers de victimes. il lui demande donc de
lui indiquer les mesures qu'il e nvisage de prendre pour permettre
aux victimes, qui sont des personnes à revenus modestes et



5480

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1979

sioenel de la Réunion . En effet, le taux d'occupation y est en
moyenne d'un professeur pour dix élèves alors qu'en métropole il
est plus généralement d 'un pour quatorze, ce qui conduit cer-
tains enseignants à ne travailler que deux jours par semaine.
Dans le même temps de nombreux, de trop nombreux élèves se
voient refuser l' accès à ces LEP. La raison qui est invoquée serait
leur faible niveau scolaire, ne leur permettant pas d'accéder aux
connaissances techniques . La cause en serait que les CES n ' auraient
pas les moyens techniques leur permettant d ' assurer une bonne
formation. M. Fontaine demande de lui faire connaître les mesures
qui sont envisagées pour remédier à une telle situation déplorable
à tous égards.

Réponse. — Les mesures arrêtées pour les collèges de la
Réunion en vue de la rentrée scolaire :979 ont été élaborées en
fonction des données budgétaires d'ensemble . En dépit d'une conjonc-
ture générale difficile, un effort particulier a été accompli depuis
de nombreuses années en faveur des collèges de la Réunion afin
de réduire le déséquilibre existant entre la métropole et les départe-
ments d'outre-mer.- Par ailleurs, pour tenir compte d 'une augmen-
tation des effectifs estimée à 925 élèves en septembre prochain,
cet effort sera poursuivi . S 'agissant des emplois d 'enseignants,
les décisions ci-dessous ont été prises : dix emplois ont été attribués
pour l ' enseignement de la technologie ; cinquante postes ont été
délégués pour permettre l'accueil des 925 élèves supplémentaires
et améliorer les conditions d 'enseignement. II convient de souligner
que dans le contexte budgétaire actuel, ces mesures n ' ont pu être
prises que grâce au transfert d 'emplois implantés en métropole.
Quinze maîtres auxiliaires en surnombre ont été reconduits dans
leurs fonctions . D 'autre part, la dotation des sections d ' éducation
spécialisée a été renforcée grâce à l 'apport de vingt-quatre nouveaux
emplois . Il appartiendra au recteur de répartir ces postes en
fonction des besoins les plus urgents . En tout état de cause, l 'attri-
bution de ces moyens supplémentaires devrait permettre d ' améliorer
la qualité de l 'enseignement dispensé et donc de favoriser, pour
les élèves qui le souhaitent, l 'accès au second cycle . En ce qui
concerne les lycées d 'enseignement professionnel, le taux d ' encadre-
ment à la Réunion s'est rapproché progressivement, ces dernières
années de celui constaté en métropole. Si les prévisions d'évolution
des effectifs se trouvent réalisées, il se situera sensiblement au
niveau national à la rentrée 1979, ce qui aboutira à une meilleure
utilisation des moyens . De plus amples informations ont cependant
été demandées par ailleurs au vice-recteur sur la situation évoquée
par l 'honorable parlementaire à propos de ces établissements.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12461 . — 17 février 1979. — M . éAexime Gremetz attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la menace de fermeture du groupe
scolaire du Petit-Canton et de celle de classes pour la rentrée
1979-1980, sur la volonté des parents et des élus de la commune
d'empêcher cette fermeture, dans l'intérêt des enfants et de la vie
de la commune . Il faut d 'ailleurs préciser que de nouvelles cons-
tructions sont attendues pour la fin de l'année et que le maintien
du groupe scolaire sera nécessaire afin d' y accueillir les enfants.
C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de répondre à la volonté des parents et des élus de voir le
maintien de l'établissement.

Réponse . — Il n ' existe pas de groupe scolaire du Petit-Camon,
mais une école élémentaire à classe unique dans ce hameau de la
commune de Camon. La baisse constante des effectifs de l'école
du Petit-Camon avait déjà retenu l ' attention des autorités acadé-
miques lors de la rentrée de septembre 1978 . Alors que huit
élèves fréquentent actuellement cette école, elle doit en accueillir
seulement six à la prochaine rentrée. C 'est pourquoi le recteur
de l' académie d'Amiens a été amené à décider sa fermeture . Les
six élèves du hameau du Petit-Camon n 'auront que quelques
minutes de trajet à effectuer pour fréquenter l' école du centre de
Camon ou les écoles les plus proches d ' Amiens. Ces élèves se
trouveront ainsi accueillis dans un ensemble scolaire plus impor-
tant où des cours plus homogènes peuvent être organisés, ce qui
assure un meilleur rendement pédagogique . Cependant, la situa-
tion de l ' école du Petit-Camon ne manquerait pas de faire l 'objet
d'un nouvel examen si des conditions normales de fonctionnement
se trouvaient à nouveau remplies.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

12541 . — 17 février 1979. — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur .le grave problème posé par
les fermetures de classes plus spécialement en milieu rural en
application de la grille de 1974. Dans la commune de Chémery,
en Loir-et-Cher, par exemple, c'est la troisième année consé-
cutive que la menace pèse sur la , cinquième classe. En certains
cas on entend fermer y compris des classes maternelles en exigeant

parfois actuellement pratiquement sans ressources, de récupérer
leurs économies qu 'elles avaient placées à la Cogefimed, ayant eu
foi en la confiance que le Gouvernement accordait à ce cabinet.

Réponse . — U a été répondu par lettre à -l'honorable parle-
mentaire .

Monnaie (devises étrangères).

15856. — 10 mai 1979 . — M. Gilbert Gantier appelle l' attention
de M . le ministre de l'économie sur l'établissement des cours des
devises vendues dans les aéroports . C 'est ainsi que le 22 avril 1979,
alors que la livre sterling était officiellement cotée 8,67 francs,
des devises anglaises ont été vendues à l'agence de l'aéroport
de Roissy-I au cours de 9,45 francs, soit un écart de 9 p. 100 par
rapport au prix de base . II s 'étonne de cette différence et lui
demande comment sont établis les cours de ces devises.

Réponse . — Le cote des changes publiée au Journal officiel
indique uniquement les cours des principales devises «transfert s

constatés par la chambre syndicale des agents de change, en
Bourse, les jours ouvrables à l'occasion de la réalisation d 'opéra-
tions entre banques dont les règlements interviennent par écri-
tures . En revanche, les cours des billets étrangers, qui se négo-
cient sur un marché distinct, ne font l 'objet d ' aucune cotation
officielle . Les cours pratiqués sur ces deux marchés ne sauraient
être identiques . Les écarts constatés sont liés notamment aux dispo-
nibilités du marché dans le billet recherché, au coût élevé de la
manipulation des espèces et au risque Inhérent à la validité des
coupures . Au niveau de la banque elle-même, les cours d 'achat et
de vente des billets pratiqués à l ' égard de la clientèle tiennent
compte des frais de personnel, du coût des locaux et de l'indisponi-
bilité d ' encaisses parfois importantes . Il convient de plus de souli-
gner que les guichets bancaires en service à l 'aéroport de Roissy-I
offrent un service supplémentaire : ils sont en effet ouverts sept
jour sur sept de 6 heures à 23 heures et, à la demande de l'établis-
sement publie gestionnaire, leur heure de fermeture peut être
repoussée . Ces divers éléments doivent être pris en considération
pour pouvoir procéder à une comparaison utile des taux de change.
Il doit notamment en être ainsi pour le dimanche 22 avril 1979, jour
où la livre sterling était vendue 9,4i francs à RoissyI alors que le
dernier cours fixé le vendredi précédent pour la livre a transfert s

était de 9,0360 francs.

Sociétés commerciales (sociétés anonymes).

16425. — 23 mai 1979 . — M. Georges Mesmin appelle l' attention
de M. le ministre de l 'économie sur les conséquences que peuvent
avoir pour les actionnaires minoritaires d 'une société mère,
les achats d'actions de cette société par ses filiales, ce qui aboutit,
en fait, à un autocontrôle absolument contraire à l' esprit comme
à la lettre de l'article 217 de la loi du 2 .4 juillet 1966, qui interdit
à une société anonyme l 'achat de ses propres actions. Compte tenu
du souci manifesté par le Gouvernement de promouvoir l 'action-
nariat en France, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme à de tels agissements, qui portent un tort
considérable à l'image de marque de l'économie libérale.

Réponse . — Le souci de faciliter la fluidité du capita' des
sociétés cotées a déjà conduit le Gouvernement à adopter une
réforme profonde de la procédure des o'fres publiques en
bourse, et s'est traduit par l 'approbation, en août dernier, de modi-
fications importantes su règlement général de la compagnie des
agents de change. Un meilleur équilibre des chances de succès
a été recherché entre l'initiateur de l'offre et la société visée.
Le Gouvernement examine actuellement l'intérêt qui s'attacherait
à compléter cette réforme des procédures boursières, par un
projet de loi limitant les effets de l'autocont•ôle dans les sociétés
cotées. Cette pratique, qui est déjà réglementée partiellement par
les articles 358 et 359 de la lei du 24 juillet 1056 sur les sociétés
commerciales peut en effet aboutir, dans certains cas . à une relative
preteclion des dirigeants en place des 'ociétés contre toute prise
de contrôle par un tiers. Quant à l'article 217 de la même loi
auquel l 'honorable parlementaire fait allusion, il a pour objet
d'interdire, sauf cas particulier, l ' acquisition de ses propre, actions
par une société ; il ne s 'agit donc pas là exactement de ce qu 'on
entend communément par le terme d'autocontrôle qui vise l'acqui-
sition de titres de la société mère par des filiales que cette
dernière contrôle directement ou indirectement.

EDUCATION

Départements d'outre-mer (Réunion : enseignement secondaire).

12444. — 17 février 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'éducation la situation incohérente et préjudiciable à
l'avenir des élèves qui existe dans les lycées d'enseignement profes-
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que les communes transportent ces enfants à l ' école du chef-lieu
de canton. Une telle situation porte préjudice à la scolarité des
enfants. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
que la commune de Chémery dispose des moyens scolaires répondant
aux besoins.

Réponse . — Les services départenre :s t aux de l ' éducation prépa-
rent actuellement la rentrée de 1979 dvvs le premier degré, dans le
cadre des instructions données par la circulaire du 1 ,' , décembre
19't . Les objectifs fixés sont clairs : prévoir l' accueil des élèves
dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger les effec-
tifs de cours élémentaires première année ; accroître où c ' est
nécessaire la capacité de remplacement des maîtres absents et des
directeurs déchargés de classes ; former les personnels spécialisés
destinés à animer les groupes d 'aide psycho-pédagogique (G . A .F .P .).
Ce sont des projets d ' amélioration de la qualité de l'enseignement.
Pour parvenir à ces fins, et compte tenu des moyens budgétaires
disponibles, la plupart des départements sont en mesure, cette
année, de mieux répartir les postes d 'enseignants . Ceci entraîne
comme chaque année, des fermetures de classes lorsque la baisse
des effectifs les justifie et des ouvertures là où cela s 'avère
necessaire. Il s'agit de répartir harmonieusement et équitablement
les moyens du service public dont dispose chaque département . Les
inspecteurs d ' académie procèdent à ces opérations en tenant le
plus largement compte des données locales, notamment des pro-
blèmes particuliers posés dans les zones rurales . Dans ce domaine
précis, il ne faut jamais perdre de vue l ' intérêt pédagogique, donc
celui des enfants eux-mêmes, pour lesquels il convient de recher-
cher le, solutions les plus aptes à leur procurer un enseignement
de même qualité et offrant les mêmes possibilités d 'éveil et
d 'ouverture à la vie que celui dont bénéficient les enfants de zones
plus peuplées . En ce qui concerne le département de Loir-et-Cher,
les pré,.- .;ions d ' effectifs établies par les services du ministère de
l 'éducation font apparaitre une baisse de 240 élèves dans l 'ensei-
gnement préélémentaire. Cependant, le nombre de classes ouvertes
en 1979 restera le même que celui de 1978 puisque les quatre
propositions de fermeture rendues inévitables en raison de la
baisse notable des effectifs d'élèves se trouvent compensées par
quatre propositions d 'ouvertures de classes . Dans l'enseignement
élémentaire les effectifs devraient croître d 'environ 200 élèves,
avec, cependant, une baisse sensible dans les cours préparatoires.
Ce mouvement de population scolaire a entraîné l 'établissement
de prévisions de fermetures et ouvertures de classes. Celles-ci per-
mettront l'attribution de huit postes d'instituteurs supplémentaires,
compte tenu de la situation des écoles examinée au 15 septembre.
Enfin, pour le regroupetent des écoles de Chémery-Mehers, dont
le cas est soumis depuis plusieurs années au comité technique pari-
taire, il n'a pas été retenu, pour l' instant, de proposition de
formel use.

Enseignement (établissements).

13926. — 24 mars 1979. — M. Maurice Cornette expose à M. le
ministre de l'éducation que la circulaire du 16 mars 1978 réglemente
l ' utilisation des locaux scolaires et des installations sportives qui y
sont rattachées en dehors des heures de classes ou pendant les
congés . Ce texte distingue les activités organisées par l'établissement
scolaire et celles qui sont organisées à la demande d ' organismes
extérieurs . Les premières ne sont soumises à aucune procédure
particulière autre que l 'accord préalable du chef d 'établissement, et
les organisateurs bénéficient de la gratuité . Les secondes sont
soumises à de multiples obligations et s 'exercent sous la responsa-
bilité du chef d' établissement, notamment dans le domaine de la
sécurité. Il demande s' il n 'y aurait pas lieu de simplifier et de
favoriser l 'utilisation des locaux scolaires, pendant les périodes de
vacances, par les collectivités locales qui, par ailleurs, contribuent
largement au financement de la construction et de l ' entretien des-
dits locaux.

Répot,se . — La circulaire interministérielle n" 78-103 du 7 mars 1978
pose le principe que toutes les activités réalisées en dehors des
périodes ou des horaires scolaires, c' est-à-dire en dehors des heures
consacrées au strict enseignement, doivent faire l'objet d ' une conven-
tion dès lors qu ' elles sont en outre organisées à la demande
d'organismes étrangers à l'établissement. Juridiquement, les collec-
tivités locales apparaissent comme relevant de cette dernière caté•
gorie lorsqu ' elles organisent dans des locaux scolaires des activités
n ' entrant pas dans la vocation du service public de l ' éducation
et leur contribution au financement de la construction ou aux frais
de fonctionnement de l 'établissement ne leur confère, à cet égard,
aucun droit d 'utilisation privilégié . Les raisons qui ont conduit à
l ' établissement des dispositions de la circulaire précitée sont, en
effet, liées à l 'obligation de garantir le bon fonctionnement du
service public de l'éducation. Les activités de ce type organisées
par les collectivités locales doivent donc être soumises à la passation
préalable d ' une convention dans les conditions prévues par le para-

graphe 2 de la circulaire du 7 mars 1978. En toute hypothèse,
cette convention a pour objet, non pas de faire obstacle à l'ouver-
ture des locaux scolaires, mais de fixer à tous égards et surtout
sur le plan de la sécurité — dont le chef d 'établissement est respon•
sable de façon permanente en vertu du décret n " 73-707 du
31 octobre 1973 et de l ' article 4 des arrêtés du . 14 mars 19io pris
pour son application — les engagements respectifs de l ' Organisateur,
même si celui-ci est la collectivité locale et le chef d 'établissement.
Afin de simplifier les procédures, une collectivité locale qui utilise
fréquemment les locaux scolaires peut d'ailleurs ne passer qu ' une
convention couvrant toutes les activités concernées, qui demeure en
vigueur par tacite reconduction, tant qu'elle n'a pas été dénoncée.

Enseignement secondaire (établissements).

14103 . — 24 mars 1979 . — Mme Paulette Fost appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les graves problèmes qui décou-
leraient de la décision de M. le recteur de l 'académie de Créteil
de ne pas ouvrir de terminale A et de supprimer les sections A4
et A 5 de seconde du lycée Paul-Eluard de Saint-Denis, situé 40, rue
Blanqui, à Saint-Ouen (93400) . II ne saurait être question que
parents, enseignants et lycéens admettent une telle éventualité.
Sacrifier les sections en cause, spécialisées en langues, littérature
et philosophie, c 'est conduire à un accroissement sensible des orien -
tations en cycle court, imposer autoritairement des sections qui
n 'auraient pas été choisies, envoyer des élèves dans des établisse-
ments aux classes surchargées, éloignés de leur domicile, abandonner
purement et simplement de nombreuses heures d ' enseignement en
mathématique, philosophie, langues, sciences et réduire au chômage
les professeurs privés de classe . Peut-on dénier le droit aux élèves de
faire leurs études au lycée où ils sont entrés pour un cycle de trois
ans, de bénéficier de sections variées permettant des changements
éventuels d'orientation en cours d 'études, de choisir leur orientation
en fin de troisième . En conséquence, elle lui demande les disposi-
tions qu ' il compte prendre pour que M . le recteur de l 'académie de
Créteil prenne, à l'inverse de la décision envisagée, toutes dispo-
sitions pour le maintien des secondes A4 et A5 et l 'ouverture de
la terminale A, conditions indispensables à l'existence future du
lycée de Saint-Ouen, structure d 'éducation absolument nécessaire à
cette ville.

Réponse . — La situation de la section A de l'annexe, sise à
Saint-Ouen, du lycée Paul-Eluard de Saint-Denis a fait l 'objet d ' un
examen très attentif de la part des services académiques . Le nombre
d'élèves de la classe de première A (elle-même peu chargée :
dix-neuf élèves) susceptibles d 'être admis én terminale A à la
rentrée 1979 ne permet pas d'envisager l ' ouverture d ' une classe
de la sorte. Les élèves intéressés pourront sans difficulté être
admis soit au lycée Paul-Eluard, soit dans d'autres lycées qui se
trouveraient plus proches de leur domicile . Par ailleurs, la dimi-
nution du nombre d'élèves scolarisés en classe de troisième dans
le district scolaire de Saint-Denis ne manquera pas d 'avoir, à la
rentrée 1979, une certaine répercussion sur les effectifs (déjà très
peu fournis : trente-quatre élèves répartis en deux options) de
la classe de seconde A de l 'annexe de Saint-Ouen . C 'est pourquoi
le recteur de l 'académie de Créteil a estimé opportun, dans un
souci de benne gestion des moyens dont il dispose pouf l'ensemble
des établissements de son ressort, de regrouper les élèves orientés en
section A au lycée Paul-Eluard de Saint-Denis, où le choix leur
sera possible entre toutes les options de cette section.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14273 . — 31 mars 1979 . — M. Louis Besson attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la profonde émotion que suscitent les
projets de a redeploiement qu 'il a annoncés pour la préparation
de la prochaine rentrée scolaire. S' agissant plus particulièrement
des fermetures d 'écoles primaires qui peuvent en résulter dans les
départements de montagne, il lui demande si la création de véri -
tables déserts scolaires est compatible avec les engagements de
M . le Président de la République qui, notamment à l ' occasion de son
discours de Vallouise, avait souligné l'importance du maintien des
services publics en montagne.

Réponse . — Les services départementaux de l 'éducation préparent
actuellement la rentrée de 1979 dans le premier degré . dans le
cadre des instructions données par la. circulaire du 1•' décembre
1978. Les objectifs fixés sont clairs : prévoir l'accueil des élèves
dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger les
effectifs de cours élémentaire première année ; accroitre où c'est
nécessaire les capacités de remplacement des maîtres absents et
des directeurs déchargés de classes ; former les personnels spécia-
lisés destinés à animer les groupes 'd ' aide psychopédagogique
(G . A . P. P.) . Ce sont des projets d ' amélioration de la qualité
de l 'enseignement. Pour parvenir à ces fins, et compte tenu des
moyens budgétaires disponibles, la plupart des départements sont
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en mesure, cette année, de mieux répartir les postes d'enseignants.
Cela entrainc, comme chaque année, des fermetures de classes
lorsque la baisse des effectifs les justifie et des ouvertures là
où cela s'avère nécessaire . Il s'agit de répartir harmonieusement
et équitablement les moyens du service public dont dispose chaque
département . Les inspecteurs d'académie procèdent à ces opérations
en tenant le plus largement compte des données locales, notamment
des problèmes particuliers posés dans les zones rurales ou monta-
gneuses. Dans ce domaine précis, il ne faut jamais perdre de
vue l ' intérêt pédagogique, donc celui des enfants eux-mêmes, pour
lesquels il convient de rechercher les solutions les plus aptes
à leur procurer un enseignement de infime qualité et offrant les
mêmes possibilités d'éveil et d'ouverture à la vie que celui dont
bénéficient les enfants de zones plus peuplées . Le ministre de
l 'éducation tient à assurer à l'honorable parlementaire que tous
les efforts sont menés pour une amélio ration de la qualité de
l 'enseignement et une saine et harmonieuse utilisation des moyens
budgétaires. Aucune autre préoccupation ne guide les instructions
données aux responsables locaux (le l'éducation.

Enseignement renseignants).

14310. — 31 mars 1979. — M.- Philippe Madrelle attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences découlant
de la mise en place du redéploiement des postes d ' instituteurs et
de professeurs de collège. II est inacceptable que pour pallier les
nombreuses carences qui sont à signaler tant pour le nombre de
classes maternelles, le remplacement des maitres en congé, l 'abaisse-
ment de l 'effectif des classes à vingt-cinq élèves, etc ., il faille péna-
liser le milieu rural où les écoles jouent un rôle indispensable de
surv ie . L'application de ces mesures se concrétisera pour la pro-
chaine rentrée scolaire en Gironde par la suppression de quatre-
vingts classes maternelles et élémentaires et de quatorze postes
de professeurs d 'enseignement général de collège . Il lui demande
s'il compte revoir de toute urgence ces dispositions qui menacent
une fois de plus injustement le corps enseignant et les élèves eux .
mêmes.

Réponse . — Les services départementaux de l 'éducation préparent
actuellement la rentrée de 1979 dan .; le premier degré, dans le
cadre des instructions données par la circulaire du 1" décembre
1978 . Les objectifs fixés sont clairs : prévoir l'accueil des élèves
dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger les
effectifs de cours élémentaire première année ; accroitre où c ' est
nécessaire les capacités de remplacement des mailres absents et
des directeurs décharges de classes ; former les personnels spécia-
lisés destinés à animer les groupes d'aide psychopédagogique
(G . A. P. P .i. Ce sont des objectifs d 'amélioration de la qualité
de l 'enseignement . Pour atteindre ces objectifs, et compte tenu des
moyens budgétaires disponibles, la plupart des départements sont
en mesure, cette année, de mieux rdpertir les postes d 'enseignants.
Ceci entraine, comme chaque année, des fermetures de classes
Ionique la baisse des effectifs les justifie. II s'agit de répartir
harmonieusement et équitablement les moyens du serv ice public dont
dispose chaque département . Les inspecteurs d 'académie procèdent à
ces opérations en tenant le plus largement compte des données
locales, notamment des problèmes particuliers posés dans les zones
rurales ou montagneuses . Dans ce domaine précis, il ne. faut jamais
perdre de vue l 'intérêt pédagogique, donc celui des enfants eux .
mêmes, pour lesquels il convient de rechercher les solutions les
plus aptes à leur procurer un enseignement de même qualité et
offrant les mêmes possibilités d'éveil et d 'ouverture à la vie que
celui dont bénéficient les enfants de zones plus peuplées . C ' est ainsi
que, compte tenu des moyens dont dispose le département, les
autorités académiques ont procédé à un examen de la carte scolaire
de la Gironde. Après une étude de l'évolution des effectifs et de
la situation de chaque école réalisée à partir des éléments statis-
tiques actuellement disponibles, elles ont retenu la fermeture de
vingt-huit classes élémentaires et de qua .ore.e classes préélémentaires.
En contrepartie, 1 ouverture de soixante-seize classe : élémentaires et
de quatorze classes préélémentaire, a été décidée. La situation
d 'un certain nombre de classes pourra éventuellement être réexa-
minée à l'occasion de la rentrée scolaire en fonction des effectifs
réellemen' accueillis. S'agissant des collèges, il est signalé que
l ' évolutio t démographique et les modifications enregistrées dans
les flua des effectifs scolaires cntraineront une diminution de
15500 élèves dans le premier cycle du second degré à la rentrée
scolaire 1979. Dans le même temps, les effectifs des sections d'éduca-
tion spécialisée s 'accroitront de 7 500 élèves . Enfin, un effort parti-
culier devra être fait pour l 'enseignement de l ' éducation manuelle
et technique en application du programme d 'action prioritaire n " 13
du Vil' Plan . La prise en compte de ces données implique qu 'il
soit procédé à des ajustements afin d ' affecter les moyens en fonc-
tion des priorités du service public de l 'éducation. Par ailleurs,
les mouvements d ' effectifs enregi3trés au plan national recouvrent
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des disparités géographiques . Il apparaît donc nécessaire de procéder
à des transferts d 'emplois afin de doter équitablement l 'ensemble
des académies et d 'assurer l ' égaiement des usagers devant le service
public . Le ministre de l ' éducation tient à assurer à l 'honorable
parlementaire que tous les efforts sont menés pour l ' amélioration
de la qualité de l 'enseignement et une saine et harmonieuse utili-
sation des moyens budgétaires. Aucune autre préoccupation ne guide
les instructions données aux responsables locaux de l ' éducation.

Enseignement secondaire (enseignants : formation).

14339. — 31 mars 1979. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M . le ministre de l' éducation sur les stagiaires du centre régional
de formation (les maîtres de Carcassonne qui constatent la diminu-
tion du nombre de places au stage semestriel de formation des
maitres enseignant l' E .M.T., la diminution des stages courts en
nombre de places et en durée et la suppression du dernier stage,
et s 'inquiètent de la fermeture envisagée du centre dès la rentrée
1979 ; ainsi que celle de cinq autres centres en France sur dix-huit
existants. Ces mesures, conséquences du budget insuffisant de
l 'éducation, vont se traduire par la remise en cause de la formation
continue : d ' une part, des P .E .G .C. enseignant l 'E.M .T. et professeurs
certifiés de T .M .E. puisqu ' ils seraient obligés d'aller à Tarbes, ce qui
ne manquerait pas de poser des problèmes financiers, humains, fami-
liaux, freinant la participation des intéressés à une formation pour-
tant nécessaire, d ' autre part, des instituteurs spécialisés et maitres
auxiliaires qui voient remise en cause leur possibilité d 'intégration
dans le corps des P .E .G .C . Compte tenu des problèmes de forma-
tien continue posés aux P.E .G .C . des autres serlions, c 'est l 'ensemble
du corps qui serait touché . De l 'avis général, le centre de Carcas-
sonne qui a toujours répondu aux besoins de formation des maîtres
grâce à son équipement et à son équipe d 'encadrement, devrait
pouvoir continuer à jouer son rôle en fonction des nouvelles orien-
tations technologiques mises en place. Les stagiaires protestent donc
énergiquement contre les mesures restrictives qui frappent le
centre de formation continue des P.E.G .C ., professeurs des T .ï.1 .E .,
instituteurs spécialisés et maitres auxiliaires . Elle lui demande donc
ce qu 'il compte !aire pour : 1" le maintien en activité du centre de
Carcassonne ; 2" l 'extension nécessaire de son domaine d 'inter-
vention.

Réponse. — La décision de fermeture, à la rentrée prochaine, du
centre de formation de maitres de Carcassonne, résulte de l 'obser-
vation des contraintes budgétaires appliquées aux crédits des stages
pour la présente année civile. C 'est ainsi, notamment, qu ' ont dû étre
réorganisées et concentrées les actions de formation des maitres
a ppelés à enseigner l ' éducation manuelle et technique . Le regroupe-
ment des stagiaires conduit à la fermeture de centres dont les effec-
tifs se seraient révélés particulièrement faibles . Tel est le cas du
centre de Carcassonne . Les stagiaires de l ' académie de Montpellier
seront accueillis à la rentrée prochaine, au centre de formation de
Tarbes . Par ailleurs, il a été décidé de maintenir sur leur poste les
personnels formateurs techniciens qui désireront assurer des fonc-
tions de conseillers pédagogiques d ' éducation manuelle et technique
auprès de l ' inspecteur pédagogique régional . Ces me,ures devraient
permettre de préserver la qualité de la formation dispensée en édu-
cation manuelle et technique dans cette académie . Enfin, s'agis s ant
de la question relative aux mesures e'ce ptionnelles d'accès aux
corps de P.E.G . C . prévues par les décrets n"' 75.1006 et 75 . 1007
il doit titre précisé que les dispositions prise ; en ce qui concerne
le déroulement des stages d ' éducation manuelle et technique ne
mettent nullement en cause les possibilités de nomination dans les
corps de P.E .G .C . offertes au titre des décrets précités.

Enseignement secondaire (établissements).

14527. — 5 avril 1979. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée Sophie-
Germain, Paris 14'). Parents et enseignants sont inquiets de la
fusion du premier cycle du lycée avec le C .E.S . Grenier-sur-l ' Eau.
Cette fusion entrainera la rupture des enseignements entre le
premier et le deuxième cycle du lycée, nuira considérablement à
la qualité de l ' enseignement et supprimera plusieurs postes d ' ensei-
gnants. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter la discontinuité de l 'enseignement et les graves
conséquences qui en découlent pour l'avenir du lycée et des élèves.

Réponse . — Il convient de rappeler que le lycée Sophie-Germain,
comme tous les autres lycées ne comprend plus de premier cycle.
En effet la loi n" 76-820 du 11 juillet 1975 a posé le principe de la
séparation des anciens premiers cycles de lycées de leur établis-
sement d 'origine. Elle précise que tous les enfants reçoivent d .ns les
collèges, qui dispensent un enseignement commun réparti sur
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quatre niveaux successifs, une formation secondaire qui peut être
prolongée dans les lycées . En ce qui concerne les lycées parisiens,
les premiers cycles ont été dans leur ensemble transformés en col-
lèges jouissant de l'autonomie administrative et financière par le
décret du 10 octobre 1977 prenant effet de la rentrée 1977 . A ln
demande du recteur de l 'académie de Paris, sur proposition de la
commission académique de la carte scolaire et avec l 'accord de la
ville de Paris, une décision a été prise pour la rentrée 1979 pré-
voyant la fusion du collège de la rue de Joug tex-premier cycle
du lycée Sophie-Germains et du collège de la rue du Grenier-sur-
l 'Eau, avec regroupement de la plus grande partie des classes des
deux établissements dans les locaux situés rue du Grenier-sur-l'Eau.
Cette mesure est motivée par le souci d ' utiliser rationnellement les
locaux bien équipés et d' une capacité de 600 places (pour 350 élèves
cette année) situés à cette adresse en y adjoignant la grande majo-
rité des quelque 300 élimes du collège Sophie-Germain . S'agissant
des effectifs en personnel enseignant dont le collège unique résul-
tant de cette fusion pourra disposer, il convient de préciser qu 'au
plan national, l'évolution démographique et ces modifications enre-
gistrées dans les flux des effectifs scolaires entraîneront une dimi-
nution de 15500 élèves dans le premier cycle du second degré à la
rentrée scolaire 1979. Dans le même temps, les effectifs des sec-
tions d'éducation spécialisée s'acereitront de 7 500 élèves. Enfin,
un effort particulier devra être fa=t gour l 'enseignement de l 'éduca-
tion manuelle et technique en application du programme d 'action
prioritaire n " 13 du Vll• Plan . La prise en compte de ces données
implique qu ' il soit procédé à des ajustements afin d 'affecter les
moyens en fonction des priorités du service public de l'éducation.
Par ailleurs, les mouvements d' effectifs enregistrés au plan national
recouvrent des disparités géographiques. Il apparait donc néces-
saire de procéder à des transferts d 'emplois afin de doter équita-
blement l 'ensemble des académies et d'assurer ainsi l ' égalité des
usagers devant le service public. Ainsi en raison de la diminution
des effectifs prévue à la rentrée scolaire 1979-1980, 28 emplois
(6 certifiés, 14 P. E . C . C ., 5 instituteurs spécialisés et 3 adjoints
d 'enseignement) ont été supprimés dans l 'académie de Paris . En
revanche 12 postes d 'enseignants ont été attribués pour l ' enseigne-
ment de la technologie . Dans le cadre de la déconcentration admi-
nistrative, il appartient au recteur de l 'académie de Paris de répar-
tir les emplois qui lui ont été attribués en fonction de la situation
des établissements . Informé de la préoccupation de l 'honorable par-
lementaire au sujet de la suppression de postes au collège Sophie-
Germain, le recteur prendra son attache pour examiner avec lui
dans le détail la situation de cet établissement.

Enseignement secondaire (établissements).

14804. — Il avril 1979. — M. Martin Malvy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des a classes ateliers
fonctionnant dans certains collèges du Lot, ceux de Prayssac, Luzech,
Bretenoux, Gourdon et Souillac. Ces clasees mises en place il y a
quelques années dans la perspective de leur transformation en
rections d ' éducation spécialisée n ' ont actuellement aucune existence
légale, le rectorat de l 'académie de Toulouse n 'ayant apparemment
pu mettre à leur disposition les moyens nécessaires à leur bon fonc-
tionnement . C' est ainsi notamment que si dans les S .E .S. les élèves
bénéficient d ' ateliers et de l'intervention de professeurs techniques
treize heures pur semaine, seuls les instituteurs spécialisés assurent
l'enseignement dans ces classes ateliers. La section du Lot du
syndicat national des instituteurs et P .E .G .C . s' est à plusieurs
reprises inquiétée de cette situation estimant certes indispensable
l 'intervention de ces instituteurs spécialisés pour ce qui est de
l ' enseignement général, mais affirmant qu 'ils n 'ont pas en l' état
actuel des choses la qualification nécessaire pour donner un ensei-
gnement technique pré-professionnel . M . Malvy demande donc à H. le
ministre de l 'éducation les dispositions qu 'il entend prendre pour
assurer la transformation de ces classes ateliers de Prayssac, Luzech,
Bretenoux, Gourdon et Souillac, en sections d 'éducation spécialisée.
Il lui fait remarquer qu ' elles accueillent les enfants les plus défa-
vorisés qui, par définition, ne peuvent subir une scolarité normale
à leur sertie de l 'enseignement élémentaire et que ceux-ci, comme
le souhaite la section du Lot du syndicat national des instituteurs
et P .E .G .C ., ont droit à l 'éducation de qualité prévue pour eux par
les textes alors qu 'ils sont dans ces établissemenLs victimes de
dotations budgétaires insuffisantes.

riéponse . - Des classes ateliers ont été ouvertes dans un certain
nombre de collèges afin de permettre, en l ' absence de section
d ' éducation spécialisée, l' accueil d ' enfants ne pouvant suivre une
scolarité normale. Ces structures ont été organisées à titre pro-
visoire. Elles disparaissent à l ' ouverture des sections d ' éducation
spécialisée qui accueillent les élèves d'un ou de plusieurs groupes
de classes ateliers. En effet, il ne peut être envisagé de trans-
former chaque groupe de classes ateliers en une section d 'édu-
cation spécialisée, même de taillé réduite, car de telles structures

doivent, pour offrir des possibilités suffisantes de choix de spécia-
lités professionnelles, pouvoir accueillir au moins une cinquantaine
d'enfants . Dans le département du Lot, où la dispersion des effectifs
entre un nombre important de petits établissements rend parti-
culièrement difficile la desserte de tous les secteurs scolaires en
enseignement spécialisé et nécessite pour certains enfants le recours
à l'internat, la carte scolaire prévoit, en plus de la S .E.S. de
Figeac qui compte 86 élèves : une S .E.S . de 64 places à Saint-Céré.
Cette S . E . S . sera mise en service avec les locaux neufs qui assu-
reront le relogement du collège . Y seront notamment accueillis
les enfants du secteur de Bretenoux et, à l' internat, ceux des
secteurs de Gourdon et de Souillac, si le projet d'E . N . P . qui avait
été envisagé n 'aboutissait pas ; une S . E . S. de 96 places à construire
auprès du collège Terre rouge de Cahors, qui dispose également
d'un internat . Cette S . E. S . a été ouverte provisoirement en annexe
du collège Gambetta. La construction, envisagée dans un avenir
proche, de ses locaux définitifs à Terre rouge améliorera ses
conditions de fonctionnement et augmentera sa capacité d 'accueil.
Pourront donc y être scolarisés un plus grand nombre d'enfants
relevant de l 'enseignement spécialisé des secteurs de Prayssac,
Luzech ainsi que ceux de Puy-l 'Evéque. Toutefois, pour parer à
l 'éventualité d 'un effectif excédentaire, limiter le recours à l 'in-
ternat et éviter aux élèves des trajets trop longs, sera mis à
l 'étude le projet d'une S.E.S . supplémentaire de petite taille
qui pourrait être implantée dans l' un des secteurs précités.

Enseignement secondaire (établissements).

14947. — 12 avril 1979 . — Le lycée du treizième arrondissement
dont la création et la construction sont le résultat de six années
de lutte de la population de cet établissement de Marseille s 'expri-
mant au travers de vingt-quatre organisations regroupées dans un
comité d 'action, a ouvert ses portes en septembre 1978 . Depuis cette
date, son fonctionnement est entrave notamment par le défaut de
livraison du matériel nécessaire aux cours d ' électronique et d 'électri-
cité en particulier, commandé depuis plus d 'un an au C . E. M. S.
M . Marcel Tassy demande à M. le ministre de l ' éducation dans
quelles conditions le C. E . M . S. qui dépend de son ministère
fonctionne et quelles sont ses obligations. U attire son attention
sur le délai supérieur, le plus souvent, à un an, qui s 'écoule entre
la date de la commande et la livraison et les inconvénients majeurs
qui en résultent . II lui demande par quels moyens le mini,tre compte
mettre fin à cette situation regrettable. Il souhaite enfin que le
voeu des directeur s d'établissements et consistant en ce qu 'une
priorité dans les livraisons soit accordée aux établissements neufs,
soit exaucé, du fait que ceux-ci ne disposent d ' aucun fonds de
matériel qui leur permettrait une solution d ' attente, et demande
à M . le ministre s 'il entend y faire droit.

Réponse . — Le contre d 'équipement en matériel scientifique
C . E . M. S .) dont l'organisation découle de l ' application des décrets
n" 5 55 . 109 du 19 janvier 1955, n' 70.799 du 9 septembre 1970 et des
textes pris en application a pour missions essentielles d 'une part,
d 'étudier et d 'agréer lès matériels scientifiques nécessaires à l'en-
seignement avec l'aide des commissions pédagogiques ministérielles
créées à cet effet, d'autre part . (le lancer les marchés publics et
d ' orgar ;iser selon les plans de charge des fuurnisnurs, les livrai-
sons auprès des établissements scolaires c. ncernés dés que les
crédits pour l 'année budgétaire considérée lui sont notifiés par les
instances du ministère . Il est à noter que la fabrication de maté-
riels spécifiques exige les délais importants de la part des construc-
teurs . En outre, l'amélioration constante et qualitative de ces maté-
riels due aux travaux des commissions d 'études ne permet pas un
stockage prealable. 11 faut également prendre en compte que, depuis
1978, la publication des nouveaux programmes a entrainé un dou-
blement des mises en places à effectuer s6 400 établissements en
1978 contre :3100 en 19771 . L' honorable parlementaire doit être
informé que le lycée de la Cerisaie à Marseille a reçu 25 p. 100
du matériel demandé à la dernière rentrée scolaire et 50 p. 100
trois mois plus tard . A ce jour, ne restent à livrer que quatre
articles . Afin de réduire dans toute la mesure du pnesible les délais
de livraison, il a été procédé à une étude qui prévoit des aménage-
ments à la situation actuelle du C. E. M. S ., aménagements qui
doivent donner, à compter du 1" janv ier 1980, satisfaction aux
usagers .

Enseignement secondaire (enseignants).

1SO8S . — 18 avril 1979. — M . Jean-Marie Oeillet attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation très précaire qui est
faite au sein des services de l'éducation aux assistants de chefs de
travaux de l 'enseignement technique . Les réponses données jusqu'à
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présent aux questions écrites posées par des parlementaires en faveur
de cette catégorie de personnels ne correspondent pas aux préoccu-
pations des intéressés. Les possibiiltés de titularisation auxquelles
ces réponses font allusion semblent extrêmement réduites, puisque.
lors de la dernière réunion de la commission chargée de désigner des
adjoints d'enseignement, aucun assistant de chefs de travaux de
l'enseignement technique n'a été retenu dans la liste des désignations
D'autre part, ec'.e possibilité, plus théorique que réelle, de titula
risation ne règle pas le problème posé par la fonction d'assistant
d'ingénieur de l'enseignement technique étant donné que cette
fonction, assurée depuis plus de dix ans par un certain nombre de
personnes, n'a toujours pas d'existence légale. Les intéressés ne
sollicitent pas la création d'un corps spécifique doté d ' un statut
particulier . Ils souhaitent la création d ' une spécialité dans un corps
déjà existant tel que celui des adjoints d'enseignement . 11 lut
demande slil n'estime pas opportun d'adopter cette dernière solution
qui réglerait un problème en suspens depuis de longues années.

Réponse . — La question de la situation des assistants d'ingénieurs
adjoints aux chefs de travaux a fait l ' objet d ' un examen particuliè-
rement attentif dont les conclusions n'ont pas permis d'envisage
compte tenu du nombre relativement peu important des personnels
concernés et de la nature des fonctions exercées, de créer à l 'in-
térieur du corps des adjoints d ' enseignement une spécialité corres-
pondant à ces fonctions . Il faut signaler d 'autre part que certaines
disciplines proposées dans le corps des adjoints d 'enseignement,
notamment construction mécanique, génie civil, génie mécanique et
génie électrique qui correspondent aux C .A.P.E .T . BI à B4 sont
suffisamment proches de la spécialité d ' origine des assistants d' in-
génieurs pour qu 'il paraisse inutile de créer une spécialité parti-
culière qui aurait pour effet de leur ouvrir un débouché spéci-
fique et quasiment exclusif sans que les besoins pédagogiques jus-
tifient par ailleurs une telle innovation.

Enseignement secondaire (accès).

15127. — 18 avril 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'éducation ,ie lui indiquer : 1" le nombre d 'éleves
de C .M .2 qui ne sont pas entrés en première année de collège à
la rentrée scolaire 1978. 1979 : 2° le nombre d 'élèves admis en section
d' éducation spécialisée à la même rentrée.

Réponse . — Lors de la rentrée scolaire 1978.1979, dans l 'ensei-
gnement public, le nombre des élèves de C .M . 2 qui ont redoublé
la classe de C .M . 2 est estimé à 85139 pour la France métropo-
litaine et de 3 934 pour les départements d ' outre-mer, soit, au
total, a 89 073 pour l 'ensemble de la France, par rapport à un
effectif global de 599800 élèves de C . .M .2 au cours de l 'année
scolaire 1977 . 1978 . soit un pourcentage de 14,85 p . 100 . En ce qui
concerne les élèves scolarisés dans les sections d 'enseignement spé-
cialisé, leur nombre est évalué à 00603 garçons et 44876 filles, soit
un total de 105479 élèves.

Enseignement secondaire (enseignants).

15171 . — 19 avril 1979. — M. Robert Bison informe M. le
ministre de l 'éducation que la réponse apportée à sa question
écrite n° 312 'réponse parue au Journal officiel, Débats A. N.
du 31 mai 1978' relative à la situation des assistants d 'ingénieurs
adjoints de chefs de travaux des lycées techniques ne règle pas
le problème soulevé qui était de tenter de donner une existence
légale à une fonction assumée depuis plus de dix ans per un
certain nombre des personnes concernées. Les assistants d'ingénieurs
adjoints de chefs de travaux n'ignorent pas qu'ils ont la possibilité
de se porter candidats à certains concours de recrutement de pro-
fesseurs ou de postuler pour une nomination d'adjoint d'ensei-
gnement. Par ailleurs, les intéressés ne souhaitent pas que soit
créé à leur intention un corps spécifique doté d'un statut parti-
culier, mais, plus simplement, que soit envisagée leur spécialité
dans un corps déjà existant, tel celui des adjoints d'enseignement
par exemple. M. Robert Bisson demande à M. le ministre de
l'éducation de lui faire connaitre son intention en ce qui concerne
le voeu exprimé.

Réponse . — La question de la situation des assistants d'ingénieurs
adjoints aux chefs de travaux a tait l'objet d ' un examen particu-
lièrement attentif dont les conclusions n'ont pas permis d'envisager,
compte tenu du nombre relativement peu important des personnels
concernés et de la nature des fonctions exercées, de créer à l'inté-
rieur du corps des adjoints d'enseignement une spécialité corres-
pondant a ces fonctions. Il faut signaler, d 'autre part, que certaines
disciplines proposées dans le corps des adjoints d'enseignement.
notamment construction mécanique, génie civil, génie mécanique et

génie électrique, qui correspondent eux C .A .P .E .T. B1 à B4, sont
suffisamment proches de la spécialité d'origine des assistants d' ingé-
nieurs pour qu 'il paraisse Inutile de créer une spécialité particu-
lière qui aurait pour effet de leur ouvrir un débouché spécifique
et quasiment exclusif sans que les besoins pédagogiques justifient
par ailleurs une telle innovation.

Enseignement secondaire (établissements).

1520e. — 19 avril 1979 . — M. Lucien Dutard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée d'enseigne-
ment professionnel situé avenue Georges-Pompidou, à Périgueux.
Cet établissement scolaire cornait des conditions matérielles inad-
missibles . Les dortoirs et installations sanitaires, conçus pour
125 élèves, servent actuellement à 280 jeunes filles. Le réfectoire
n'a absolument aucune issue de secours. L 'établissement ne pos-
sède qu'une sortie extrêmement dangereuse . Le manque de locaux
se fait cruellement sentir également au niveau de l'enseignement.
Ainsi le L .E .P. ne possède qu 'une seule salle de sciences . Il lui
manque d'autre part : une salle d'animation (carrières sanitaires
et sociales) ; une salle de coupe ; une salle technologie et économie
familiale et sociale ; une salle entretien Ju linge ; un foyer pour les
élèves ; un C .D.I . Par ailleurs les ateliers de confection sont trop
exigus et non conformes aux normes actuelles. En conclusion,
M. Lucien Dutard demande à m . le ministre de mettre fin à cette
situation dommageable à la bonne marche du L.E .P. et aux condi-
tions de vie et de travail à l 'intérieur de l' établissement, notamment
en permettant l 'agrandissement du lycée, un terrain côtoyant
le L.E.P . venant d'être libéré.

Réponse . — Une extension de 144 places d'internat est inscrite
à la carte scolaire en ce qui concerne le lycée d 'enseignement
professionnel, situé aven' e Georges-Pompidou, à Périgueux . Cette
construction ne figure pas à la programmation de 1979 . Il appar-
tient donc à l'honorable parlementaire de saisir le préfet de la
région Aquitaine, chargé d 'établir, en vue d 'une décision des assem-
blées régionales, les propositions de programmation des établisse-
ments d'enseignement du second degré, de l'intérêt qu 'il porte à
la réalisation de celte opération . S' agissant des conditions d 'accueil
à l 'externat, la situation de l'établissement fera l 'objet d ' un examen
attentif dans le cadre des études qui seront entreprises par les
autorités académiques au cours des prochains mois, en vue d 'une
nouvelle évaluation des effectifs scolarisables dans le second cycle.

Enseignement secondaire (enseignants : formation).

15246. — 20 avril 1979. — M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre de l 'éducation qu 'il vient d'apprendre par la messe la
fermeture brutale et définitive du centre chargé de la formation
manuelle et technique qui fonctionnait au sein de l'école normale
de Strasbourg-Meinau . Cette fermeture a été décidée sans la moindre
consultation et contre l'avis des autorités scolaires locales . Pourtant
ce centre a été l ' un des premiers créés en France dès 1967. Ses per-
sonnels avaient été associés à toutes les expériences et orientations
décidées par le ministère, la dernière en date étant la valorisation
du travail manuel. II s 'agit d 'une décision regrettable et non justifiée
compte tenu des besoins importants en professeurs d 'éducation
manuelle et technique, dans la perspective de la mise en place
des options technologiques en classe de 4' à la rentrée prochaine.
M. Gissinger demande à M . le ministre de l'éducation si ce
transfert de Strasbourg à Metz est irrémédiable . Il lui fait observer
que la région Alsace a encore de grands besoins à satisfaire dans
le domaine de la formation manuelle et technique.

Réponse. — La décision de fermeture du centre de formation de
maîtres à l'éducation manuelle et technique de Strasbourg résulte
de l'observation des contraintes budgétaires appliquées aux crédits
des stages pour la présente année civile . C 'est ainsi, notamment,
qu'ont dû être réorganisées et concentrées les actions de formation
des maîtres appelés à enseigner l'éducation manuelle et technique.
Le regroupement des stagiaires conduit à la fermeture de centres
dont les effectifs se seraient révélés particulièrement faibles. Tel
est le cas du centre de Strasbourg-Meinau. Toutes dispositions ont
été prises afin que soit cependant poursuivie la formation en
éducation manuelle et technique des enseignants de cette académie,
lesquels seront accueillis, à la rentrée scolaire prochaine, au centre
de formation de Metz dans le cadre du stage long a options techno-
logiques . . Le maintien des formateurs techniciens du centre de
formation de Strasbourg-Melnau a, par ailleurs, été proposé aux
intéressés afin d 'assurer des fonctions de conseiller pédagogique
d'éducation manuelle et technique auprès de l ' inspecteur pédago-
gique régional.
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Départements et territoires d'outre-mer (enseignement).

15é21 . — 28 avril 1979. — M. Auroux demande à M . le ministre de
l'éducation s'il est exact que lors de l'affectation d'un enseignant
dans les D . O . M : T. O. M . il fait procéder à une enquête administrative
par les services du ministère de l'intérieur, et s'il est également
vrai qu'il n'a pas à justicier les raisons pour lesquelles cette affec-
tation est refusée . Il lt:i demande en outre s'il lui parait normal
que .tout candidat à un poste dans les D. O. M : T. O. M . ne soit pas
informé des résultats de l'enquête administrative, qui a seulement
pour but de vérifier si l'intéressé satisfait bien aux dispositions de
l'article 16-2° de l'ordonnance du 4 février 1959 relatives aux condi-
tions d 'accès à la fonction publique.

Réponse . — L'honorable parlementaire souhaiterait obtenir des
précisions quant aux modalités exactes d'affectation des enseignants
dans les départements et territoires d'outre-mer . II y a lieu de
rappeler qu ' il existe en la matière une procédure interministérielle,
applicable non seulement aux personnels enseignants, mais égale-
ment à l'ensemble de la fonction publique. Dans le cadre de cette
procédure, il appartient au ministre dont .relève la décision d'affec-
tation de consulter pour avis le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l 'intérieur (départements d'outre-mer). S'agissant plus particu-
lièrement des personnels enseignants, il est donc procédé aux muta-
tions dans les départements et territoires d'outre-mer en conformité
avec ces règles .

Enseignement secondaire (enseignants).

15400. — 3 mai 1979. — M. Guy Bêche rappelle à l'attention
de M. le ministre de l'éducation la situation des assistants d'ingé-
nieur de l' enseignement technique, qui depuis de nombreuses années
souhaitent que leur spécialisation soit reconnue. Il lui demande
s'il envisage de satisfaire à cette revendication en créant cette
spécialité dans le corps des adjoints d'enseignement par exemple

Réponse . — La question de la situation des assistants d'ingé-
nieurs adjoints aux chefs de travaux a tait l'objet d'un examen
particulièrement attentif dont les conclusions n 'ont pas permis
d 'envisager compte tenu du nombre relativement peu important
des personnels concernés et de la nature des fonctions exercées
de créer à l'intérieur du corps des adjoints d'enseignement une
spécialité correspondant à ces fonctions . Il faut signaler d'autre part
que certaines disciplines proposées dans le corps des adjoints d'en-
seignement. notamment construction mécanique, génie civil, génie
mécanique et génie électrique, qui correspondent aux C . A. P . E . T. B 1
à B 4, sont suffisamment proches de la spécialité d 'origine des
assistants d 'ingénieur pour qu 'il paraisse inutile de créer une
spécialité particulière qui aurait pour effet de leur ouvrir un
débouché spécifique et quasiment exclusif sat's que les besoins
pédagogiques justifient par ailleurs une telle innovation.

Engagement préscolaire et élémentaire

(aide psycho-pédagogique).

1S81. — 3 mai 1979. — M. Louis Le Penses expose à M. le ministre
de l'éducation que deux façons existaient de devenir R . P. P. (réedu -
cateur en psycho-pédagogie) : soit par voie directe en suivant un
stage d'un an C . A. E. L, option R. P. P.. soit par voie indirecte
en suivant un stage R. P. P. reconversion . Cette seconde methode
était la seule existante l'année dernière mais il est désormais
question +Bulletin officiel de ' l'éducation nationale n' 4 du 25 jan-
vier 1979) de rouvrir à la rentrée prochaine la première voie,
soit option directe. fi apparaît alors que l'article 5 de l'arrêté du
12 décembre 1967 relatif à l 'engagement souscrit par les candidats
stagiaires C. A. E.• I. et qui a sa raison d'être lorsque les deux
voies sont simultanément ouvertes risque de créer une injustice
si la voie directe, fermée plusieurs années consécutives, est rèou -
verte alors que des instituteurs intéressés par l'emploi de R . P . P.
se sont engagés sur la voie R . P . P. reconversion. M . Le Pensec
demande donc à M. le ministre quelles mesures il envisage pour
rétablir l'égalité de chan ges de ces instituteurs à obtenir un poste
de R . P. P.

Réponse. — Les instituteurs qui effectuent le stage de prépars.
Lion du C. A. E . L, option réadaptations psycho-pédagogiques (R . P .1 .),
voie directe ou le stage R.P.F. reconversion destiné aux candidats
déjà titulaires du C. A. E.L doivent, conformément aux prescriptions
de l'engagement qu'ils ont souscrit au moment de l'entrée à l'un
des deux stages précités, exercer durant trois ans dans un emploi

correspondant à leur spécialité . Les deux stages débouchant sur
la même qualification, la spécialisation par l'une des deux voles
précitées ne constitue pas un critère pour l'obtention d'un poste.

Enseignement secondaire (enseignants).

15753 . — 4 mal 1979. — M. Pierre Guicher expose à M. le ministre
de l'éducation que la réponse à la question écrite n° 312 (Journal
officiel A . N. du 31 mai 1978) relative à la situation des assistants
d'ingénieurs de l'enseignement technique ne règle pas le problème
soulevé. Celui-ci consiste à donner une existence légale à une
fonction assumée depuis plus de dix ans par certains personnels.
Les intéressés n 'ignorent pas qu'ils peuvent se porter candidats
à certains concours de recrutement de professeurs ou qu'ils peuvent
postuler une nomination d'adjoint d'enseignement. Ils ne souhaitent
pas que soit créé a leur intention un corps spécifique doté d'un
statut particulier mats ils demandent la création d'une spécialité
dans un corps déjà existant, par exemple celui des adjoints d'en-
seignement: M. Pierre Gascher demande à M . le ministre de édu-
cation quelle est sa position en ce qui concerne le classement
de ces personnels.

Réponse. — La question de la situation des assistants d'ingénieurs
adjoints aux chefs de travaux a fait l'objet d'un examen parti-
culièrement attentif dont les conclusions n'ont pas permis d'envi-
sager, compte tenu du nombre relativement peu important des
personnels concernés et de la nature des fonctions exercées, de
créer à l'intérieur du corps des adjoints d'enseignement une spé-
cialité correspondant à ces fonctions . D faut signaler, d'autre part,
que certaines disciplines proposées dans le corps des adjoints
d'enseignement, notamment construction mécanique, génie civil, génie
mécanique et génie électrique, qui correspondent au C . A .P.E . T. B 1
à B 4 sont suffisamment proches de la spécialité d'origine des
assistants d 'ingénieurs pour qu'il paraisse inutile de créer une spé-
cialité particulière qui aurait pour effet de leur ouvrir un débouché
spécifique et quasiment exclusif sans que les besoins pédagogiques
justifient par ailleurs une telle innovation.

Enseignement secondaire (enseignants).

15791 . — 5 mai 1979. -- M. Jean-Pierre Chevènement rappelle à
l'attention de M. le ministre de l'éducation la situation des assistants
d ' ingénieur de l' enseignement technique qui, depuis de nombreuses
années, souhaitent que leur spécialisation soit reconnue . Il lui
demande s'il envisage de satisfaire cette revendication en créant
cette spécialité dans le corps des adjoints d'enseignement par
exemple.

Réponse. — La question de la situation des assistants d'ingénieurs
adjoints aux chefs de travaux a fait l'objet d'un examen particulière-
ment attentif dont les conclusions n'ont pas permis d'envisager
compte tenu du nombre relativement peut important des personnels
concernés et de la nature des fonctions exercées de créer à l'inté-
rieur du corps des adjoints d'enseignement une spécialité corres-
pondant à ces fonctions. Il faut signaler d'autre part que certaines
disciplines proposées dans le corps des adjoints d 'enseignement,
notamment construction mécanique, génie civil, génie mécanique et
génie électrique qui correspondent aux C .A.P .E.T. B 1 à B 4 sont
suffisamment proches de la sin :enté d 'origine des assistants d'inge-
nieurs pour qu' il paraisse inutile de créer une spécialité particulière
qui aurait pour effet de leur ouvrir un débouché spécifique et
quasiment exclusif sans que les besoins pédagogiques justifient par
ailleurs une telle innovation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

15808. — 5 mai 1979 . — M . Jean-Louis Masson appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des directeurs
d'école auxquels les moyens consentis sont sans commune mesure
avec les tâches et les responsabilités qu'us doivent assumer . Il
souhaite tout d'abord que soit inscrite à l'ordre du jour de l'Assem-
blée nationale la proposition de loi n° 60 tendant à créer un grade
de directeur d'école . Par ailleurs, et parallèlement à la reconnais-
sance de la fonction, il apparaît hautement souhaitable que soient
envisagées les mesures suivantes : décharge totale pour tout direc-
teur placé à la tète d'une école constituant une unité pédagogique
complète ; formation particulière précédant l'inscription sur la
liste d'aptitude ; représentation ès qualités au sein des organismes
professionnels et participation, dans les mêmes conditions, aux
mouvements de permutation interdépartementaux . Il s'avére nécea.



5486

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1979

saire que la promotion offerte sur les bases précisées ci-dessus soit
complétée par des dispositions reconnaissant sur le plan matériel la
fonction exercée et les sujétions qui en découlent . A cet effet,
il semble logique d 'envisager la création du poste budgétaire de
directeur d' école et l ' établissement d'une grille indiciaire particu-
lière à cet emploi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
la suite susceptible d'être réservée aux suggestions ci-dessus expo-
sées.

Réponse . — lm ministre de l ' éducation partage les préoccupations
de l'honorable parlementaire en ce qui concerne les fonctions des
directeurs d 'école . Les mesures qui ont été prises jusqu 'à mainte-
nant en matière de décharge de classer témoignent de l 'intérêt
porté aux conditions de travail de ces personnels qui bénéficient
par ailleurs d ' un échelonnement indiciaire et d ' une indemnité de
charges administratives gradués selon l 'im p ortance du groupe sco-
laire dirigé. Des réflexions se poursuivent à ce sujet. Il convient
notamment de rechercher les solutions qui leur permettent de
remplir un véritable tilt

	

simateur pédagogique dans l 'école.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements),

1S158. — 10 mai 1979. — M. Robert Ballanper appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la flagrante inégalité des
conditions de scolarisation des enfants de Maine-et-Loire. Le conseil
départemental de l 'enseignement primaire réuni le 26 mars 1979 a
procédé à la quasi-totalité des fermetures et blocages (trente-huit
sur quarante) demandés par l 'inspecteur d'académie . Il a également
annulé vingt demandes d' ouverture que l 'inspection académique
jugeait nécessaires encore au comité technique paritaire du 19 .jan-
vier 1979 . Aucune modification d 'effectifs ne justifie ces mesures.
Au contraire dans certains secteurs du département l 'accueil des
enfants relevant, de la scolarité obligatoire ne pourra être assuré.
En revanche dans ce même département, l'enseignement privé
bénéficie d ' un abattement de 15 p. 100 du seuil de fermeture de
classes prévu par la grille s Guichard . . Devant cette attitude
inadmissible, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour rétablir l 'égalité de traitement dans la scolarisation des enfants
de ce département.

Réponse . — Les services départementaux de l 'éducation achèvent
actuellement les opérations de préparation de la rentrée de 1979
dans le premier degré, dans le cadre des instructions données par
la circulaire du 1 décembre 1978 . Les objectifs fixés sont clairs
et visent à améliorer la qualité de l 'enseignement : prévoir l 'accueil
des élèves dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger
les effectifs de cours élémentaires première année ; accroitre où
c ' est nécessaire la capacité de remplacement des maîtres absents et
des directeurs déchargés de classes ; former les personnels spéciali-
sés destinés à animer les grou pes d ' aide psychopédagogique
(G .A .P.P.' . Pour atteindre ces objectifs, et compte tenu des moyens
budgétaires disponibles, la plupart des départements sont en mesure,
cette année, de mieux répartir les postes d 'enseignants. Ceci en-
traîne, comme chaque année, des fermetures de classes lorsque la
baisse des effectifs les justifie, et des ouvertures là où cela s 'avère
nécessaire . Il s' agit de répartir harmonieusement et équitablement
les moyens du service public dont dispose chaque département . Les
inspecteurs d ' académie procèdent à ces opérations en tenant le plus
largement compte des données 'locales, notamment des problèmes
particuliers posés dans les zones rurales. Dans ce domaine précis,
il ne faut jamais perdre de vue l ' intérêt pédagogique, donc celui
des enfants eux-mêmes pour lesquels il convient de rechercher les
solutions les plus aptes à leur procurer un enseignement de même
qualité et offrant les mêmes possibilités d 'éveil et d'ouverture à
la vie que celui dont bénéficient les enfants de zones plus peuplées.
C ' est ainsi que, pour faire face aux besoins particuliers du dépar-
tement, le secteur de Nantes a mis 31 postes nouveaux d 'instituteurs
à la disposition de Maine-et-Loire pour la rentrée scolaire 1979, qu ' il
convient d 'ajouter au contingent dont dispose déjà le département
au titre de l ' année 1978'1979. Par ailleurs, les autorités académiques
de Haine-et-Loire ont procédé à un examen de la carte scolaire
Après une étude de l ' évolution des effectifs et de la situation de
chaque école réalisée à partir des éléments statistiques actuellement
disponibles, elles ont retenu la fermeture de 12 classes élémentaires
et de 7 classes préélémentaires . En contrepartie, l' ouverture de
33 classes élémentaires et de 17 classes préélémentaires a été dé-
cidée. La situation d 'un certain nombre de classes pourra éventuel-
lement être réexaminée à l'occasion de la rentrée scolaire en
fonction des effectifs réellement accueillis. Le ministre de l' éduca-
tion tient à assurer à l ' honorable parlementaire que tous les efforts
sont menés pour une amelioration de la qualité de l 'enseignement
et une saine et harmonieuse utilisation des moyens budgétaires.
Aucune autre préoccupation ne guide les instructions données aux
responsables locaux de l 'éducation.

Santé scolaire et universitaire (visite médicale).

15877. — 10 mai 1979 . — M . Jacques Santrot appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des élèves des
lycées d ' enseignement professionnel, pour le non-respect de la
loi concernant les visites systématiques durant le temps de leur
formation . En effet, alors que dans le secteur privé ces visites
sont rendues obligatoires et permettent le dépistage sérieux des
maladies, l 'éducation nationale ne peut en faire bénéficier ses
élèves . Cependant, les jeunes gens inscrits dans les lycées d 'ensei-
gnement professionnel ont accès, dans le cadre de leur formation,
aux ateliers et travaillent sur machines ainsi que sur les chantiers
extérieurs à l'établissement, réalisant des travaux de gros oeuvre et
second oeuvre . Il est donc indispensable qu 'un bilan de santé puisse
ètre établi régulièrement durant leur formation professionnelle . Par
conséquent, il lui demande de lui faire connaitre les mesures qu 'il
entend prendre afin que la loi soit appliquée dans les lycées d 'ensei-
gnement professionnel au même titre que dans le secteur privé.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation est très attaché à l 'effi-
cacité du service de santé scolaire, chargé d ' assurer la surveillance
médicale de l 'ensemble des élèves des enseignements des premier
et second degrés . Cependant, ce service ayant été placé, en vertu
d' une décision gouvernementale qui s ' est traduite par le décret
n' 64-782 du 30 juillet 1964, sous l 'autorité du ministre chargé de
la santé, c' est à ce dernier qu 'il appartient de mettre en oeuvre
les moyens propres à assurer l ' accomplissement de la mission
confiée en ce domaine . S 'agissant des problèmes particuliers posés
en matière de sécurité dans l ' enseignement technologique, il convient
de souligner que le ministère de l 'éducation n 'a pas manqué, en
ce qui le concerne, de développer les actions de prévention et
d ' éducation à cet égard . C ' est ainsi que toutes dispositions ont été
prises en vue d ' intégrer dans les programmes d'enseignement des
disciplines technologiques des notions portant sur l ' hygièné, .la
sécurité du travail et la prévention, de manière à sensibiliser les
élèves à ces questions.

Enseignement (établissements).

15949 . — 10 mai 1979 . — M . François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur l 'étude réalisée en 1978
par le centre d'information féminin d ' Alsace sur les possibilités
de formation des femmes en Alsace . Cette étude financée par l ' éta-
blissement public régional d'Alsace précise notamment : la scolari-
sation des femmes en Alsace est plus faible que pour la moyenne
de la France : 70 p. 100 des femmes ont cessé leurs études avant
dix-sept ans (contre 58 p. 100 en France) ; le taux de scolarisation
des filles de dix-sept à dix-neuf ans n 'est encore que de 43 p. 100
en Alsace (contre 57 p . 100 en France) ; le taux de scolarisation
des enfants de deux et trais ans est très inférieur à la moyenne
française ; ce qui s ' explique en grande partie par le sous-équi-
pement en structures d ' accueil, crèches et haltes-garderies (en 1976,
911 places sont disponibles dans des crèches en Alsace pour
18000 enfants de moins de trois ans dont la mère travaille) . M. Grus-
senmeyer demande à M . le ministre de l' éducation de bien vouloir
lui faire connaitre les mesures qu 'il compte prendre pour que
l'Alsace retrouve, en particulier en matière de structures d ' accueil
pour l 'enseignement préscolaire et d'établissements scolaires du
premier et deuxième degrés, ' la juste place qui doit lui revenir.

Réponse. — Une insuffisance éventuelle de capacités d'accueil
peut certes avoir une incidence sur les taux de scolarisation, mais
l 'on ne peut pas, à l ' inverse, déduire systématiquement que des
taux de scolarisation inférieurs à la moyenne nationale soient la
conséquence d ' un manque de capacités d' accueil . Si l ' on analyse
à cet égard la situation de l ' Alsace, pour les tranches d 'âge d 'élèves
n 'entrant pas dans le cadre de la scolarité obligatoire — la scolari-
sation au niveau des écoles élémentaires et des collèges étant
intégralement assurée — il convient de distinguer le niveau des
lycées et celui de l 'enseignement pré-élémentaire. S 'agissant de la
scolarisation au niveau des lycées, il apparait que la région de
l'Alsace connaît un taux de scolarisation, tous sexes confondus,
supérieur à la moyenne nationale. Dès lors si la scolarisation des
jeunes filles étaient effectivement inférieure à cette moyenne ce ne
pourrait étre que le résultat du comportement des individus . Au
demeurant on constate que le rapport nombre d ' élèves présents pour
100 places valables de second cycle, utilisé pour comparer entre eux
les taux de satisfaction des besoins en capacité d 'accueil des diffé-
rentes régions, est en Alsace supérieur à la moyenne nationale.
En ce qui concerne le niveau pré-élémentaire, on relève effective-
ment que le taux de scolarisation est, en Alsace, inférieur à la
moyenne nationale, particulièrement pour les tranches d 'âge de
deux et trois ans, malgré un redressement sensible au cours des
dernières années. Toutefois, lorsqu'on étudie la répartition, en
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valeur relative, des classes selon l ' importance de leurs effectifs,
on constate que la région Alsace bénéficie d ' un pourcentage de
classes maternelles accueillant moins de trente élèves et même
moins de vingt-cinq élèves qui est supérieur à la moyenne nationale
et, qu 'à l' inverse, la part du nombre de classes accueillant plus
de trente-cinq élèves est inférieure à la moyenne . Dès lors, on est
conduit à penser que la moindre scolarisation à deux et trois ans
en Alsace est la conséquence des comportements des familles et
non pas de l'insuffisance des capacités d ' accueil . Naturellement,
cela ne permet pas de conclure qu ' en tous lieux les conditions
d 'accueil des élèves du niveau pré-élémentaire sont satisfaisantes
et il existe encore, ça et là, des difficultés. C 'est pour aider à
résoudre ces dernières qu ' un crédit supplémentaire de deux millions
de francs sera attribué en 1979 à l ' Alsace ainsi que l ' a annoncé le
Président de la République au cours de son récent voyage dans
cette région.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : enseignants).

16051 . — 11 mai 1979 . — M. Paul Quilès expose à M . le ministre
de l'éducation que les instituteurs titulaires, anciens élèves des
écoles normales primaires, peuvent prendre leur retraite et la per-
cevoir dès l'âge de cinquante-cinq ans. Toutefois, il lui fait remar-
quer que s' ils sont devenus professeurs certifiés ou agrégés dans
l'enseignement secondaire avant quinze ans de service dans L'ensei-
gnement primaire, ils peuvent toujours prendre leur retraite à
cinquante-cinq ans au taux maximum — abstraction faite de boni-
fications exceptionnelles — mais ne peuvent la percevoir qu 'à
soixante ans . Leur traitement continue donc d 'être amputé de la

retenue pour pension civile A, sans pour autant leur apporter
un supplément de retraite à l' âge de soixante ans . Il lui demande
s 'il entend supprimer cette a retenue pour pension civile a à partir
du moment où l 'enseignant, quelle que soit son origine, a atteint
son maximum de trente-sept annuités et demie d'ancienneté, en
tant que titulaire . Il lui demande en outre si, dans les circonstances
de chômage actuelles, les enseignants du second degré pourraient
être autorisés à percevoir leur retraite maximum, quel que soit leur
âge, à partir du moment où ils ont trente-sept annuités et demie
d 'ancienneté.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
ne concerne pas uniquement les personnels enseignants ayant effec-
tué des services en qualité d 'instituteur, mais tous les fonction-
naires qui atteignent le maximum de trente-sept années et demie de
services avant l'âge leur ouvrant droit à la jouissance immédiate
de leur pension. La décision éventuelle d ' abaisser ce seuil, fixé
actuellement à soixante ans pour les personnels ne justifiant pas
de quinze ans de services actifs, ne pourrait que constituer une
mesure d' ordre général, applicable à toute la fonction publique . La
réponse à la question posée semble donc devoir être apportée par
les départements ministériels ayant compétence pour traiter des
problèmes relatifs à l 'ensemble des fonctionnaires (Premier ministre,
budget) .

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

16107. — 12 mai 1979. — M . François Leizour attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l ' état déplorable du collège de
Maure-de-Bretagne, dans l '111e-et-Vilaine . Il lui rappelle que cet
établissement ne possède qu 'un seul bâtiment en dur, le reste étant
constitué par des baraquements qui laissent passer le froid et
l ' humidité, chauffés par des appareils inadaptés . Il souligne que
parents et enseignants ont maintes fois dénoncé cette situation,
alors que dans l ' enseignement public l'effectif scolaire des trois
cantons concernés s 'accroit en moyenne de 5,5 p. 100 chaque année
depuis huit ans . Compte tenu des promesses faites depuis longtemps,
M. Leizour demande à M. le ministre de l 'éducation de vouloir bien
lui faire savoir s ' il est dans les intentions du Gouvernement d 'ins-
crire enfin au programme pluri-annuel la construction d'un nouveau
collège à Maure-de-Bretagne.

Réponse . — La construction d ' un collège à Maure-de-Bretagne est
inscrite à la carte scolaire de l 'académie de Rennes et figrce sur
la liste des opérations à financer en priorité dans la région Bre-
tagne. Cependant, il est impossible de préciser dès à présent la date
de son financement. A cet égard, il convient d' indiquer à l'hono-
rable parlementaire que le soin d 'établir la liste annuelle des
investissements intéressant l'ensemble des constructions scolaires
du second degré est confié au préfet de région, après avis des
instances régionales, dans le cadre de l'enveloppe globale mise à
sa disposition .

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

16109. — 12 mai 1979. — M. François Leizour attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le collège de Plourr-sur-Rance . Il
souligne que cet établissement, ancienne école primaire conçue
pour 100 élèves, fonctionne aujourd ' hui avec plus de :330, dans des
conditions déplorables : 4 classes en dur et Il classes « provi-
soires » ; pas de salles spéciali .sees, pas de salle de documentation,
pas d'atelier ; pas de sanitaires conçus pour un tel effectif ; aucun
logement de fonction . De plus, l ' école élémentaire mixte, en accrois-
sement a besoin de reprendre ses anciens locaux n classes et can-
tines) . M. Leizour tient donc à souligner auprès de M . le ministre
de l'éducation, l'urgence du règlement d ' une situation aussi critique.
Il insiste sur la nécessité d ' augmenter la dotation globale destinée
aux constructions de collège, afin d' éviter des choix arbitraires
entre deux situations parfois aussi déplorables l' une que l'autre.
Il demande en conséquence à M. le ministre de l 'éducation de
vouloir bien lui faire connaître ses intentions sur la construction
d ' un nouveau collège à Plouër-sur-Rance.

Réponse . — L 'actuel schéma de carte scolaire prévoit la construc-
tion d'un collège de six cents places à Plouër-sur-Rance (Côtes-du-
Nord) . Toutefois, les effectifs stabilisés de cet établissement étant
inférieurs à quatre cents élèves, il est fort probable que la capacité
d 'accueil du collège soit ramenée à quatre cents places . Quant au
financement du collège, les programmes de construction des établis-
sements du second degré et l'ordre de priorité des opérations
relèvent désormais, dans le cadre des mesures de déconcentration,
de la compétence du préfet de région. L'honorable parlementaire
est donc invité à saisir de cette affaire le préfet de la région
Bretagne .

Enseignement secondaire (établissements).

16123. — 12 mai 1979 . — M. Pierre Juquin appe'le l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait qu 'il n 'existe pas de poste
de documentaliste au collège André-.Maurois, à Epinay-sur-Orge
(Essonne) . Ce poste est réclamé depuis plusieurs années par les
parents, les enseignants, les élèves. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour ouvrir un poste de documentaliste au
collège cité.

Réponse . — La mise en place de centres de documentation et d 'in-
formation dans les collèges et l 'équipement de ces centres en postes
d' adjoints d'enseignement documentalistes sont considérés depuis
plusieurs années comme un objectif prioritaire du ministère de
l'éducation . A l'occasion d 'une récente réponse orale, le ministre
de l ' éducation a souligné l'importance qu'il accordait à cet objectif,
le développement de tels centres lui paraissant un moyen de pro-
mouvoir la qualité de l'enseignement et la réussite du collège
unique . Un effort est consenti pour poursuivre l' équipement des
collèges : quatre-vingt-quatre emplois de documentalistes sont créés
en 1979 par transformation d' emplois de surveillants d'externat.
informé de la préoccupation de l 'honorable parlementaire, le recteur
de l' académie de Versailles, compétent en vertu des mesures de
déconcentration pour répartir les emplois lors de la préparation
de la rentrée scolaire, prendra son attache afin d'examiner avec lui
les problèmes relatifs à l' implantation d' un poste d' adjoint d' en-
seignement documentaliste au collège André-Maurois sur Epinay-sur-
Orge .

Enseignement (établissements).

16153. — 17 mai 1979 . — M . Pierre Mauroy appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que la situation des
personnels de service et des ouvriers professionnels devient de plus
en plus dramatique dans l ' académie de Lille . Le rectorat reconnaît
en effet qu'il lui manquait 3 050 postes budgétaires à la rentrée 1978
pour que chaque établissement secondaire puisse fonctionner dans
des conditions normales . Il lui demande en conséquence s'il ne lui
parait pas urgent et indispensable de doter cette académie du
nombre d' emplois correspondant à ses besoins, ce qui permettrait
à ces personnels d 'assurer convenablement la maintenance du
patrimoine immobilier et d 'améliorer leurst,conditions de travail.

Réponse. — B convient de rappeler que ces dernières années, est
intervenue la création massive de postes de personnel non ensei-
gnant, à la suite de la nationalisation des lycées et collèges . L'Aca-
démie de Lille a bénéficié de cette manière d 'une délégation de
plus de 1 000 emplois supplémentaires de- personnel de service depuis
1975. S'il est exact qu'il persiste entre les académies des disparités
en ce qui concerne les dotations des établissements en emplois de
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cette catégorie, elles ne se traduisent pas pour l 'Académie de Lille
par un déficit aussi important que celui chiffré par l'honorable par-
lementaire . En outre, l'administration centrale qui tient compte de
ces disparités lorsqu 'elle répartit les emplois nécessaires à l ' ouver-
ture des nouveaux établissements, encourage depuis plusieurs années
les recteurs à réexaminer les attributions de postes afin de déter-
miner ceux qui n 'apparaissent pas indispensables à la bonne marche
de certains lycées ou collèges, et à les affecter à des établissements
moins bien dotés de leur académie . Il est à noter, à cet égard, que
l'administration centrale envisage de procéder à une redistribution
équitable des emplois entre les académies . Cependant, la mise en
place de cette politique ne pourra s'effectuer que progressivement,
du fait du nombre limité des emplois vacants qu 'il est possible
de transférer. Par ailleurs, afin d ' améliorer le fonctionnement du
service, des instructions permanentes demandent aux recteurs de
favoriser les regroupements au niveau des gestions et de la res-
tauration scolaire ainsi que la constitution d 'équipes mobiles d 'ou-
vriers professionnels. Ce dernier mode d'organisation du service
permet de faire assurer de manière efficace l'entretien des locaux
et des matériels des lycées et des collèges.

Vacances (journée de congé scolaire),

16165. — 17 mai 1979. — M. Pierre Mauger attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'application de l 'arrêté du 28 juin
1978 qui prévoit qu 'une journée de congé scolaire peut être accordée
pais l'inspecteur d'académie à la demande du maire d' une commune.
Or, i'n alaire ayant demandé, en fonction de nécessités locales, que
cette journée soit fractionnée en deux demi-journées (deux samedis
matin), s'est vu répondre par l'inspecteur d'académie que ce frac-
tionnement n' était pas possible . Il lui demande si cette interpréta-
tion restrictive ne lui parait pas abusive et ne doit pas être
considérée comme une entrave supplémentaire et gratuite aux initia-
tives et libertés locales ?

Réponse. — La formulation de l 'article 5 de l'arrêté du 16 juin 1978
implique bien qu ' une seule journée supplémentaire de vacance est
accordée aux élèves des écoles, collèges et lycées au cours de
l'année scolaire sur demande formulée par le maire exprimant des
nécessités locales . Ce dispositif qui, conformément au voeu de l'hono-
rable parlementaire, autorise les initiatives au plan local, leur assigne
cependant des limites compatibles avec l 'intérêt des enfants, en
évitant des initiatives qui n' auraient pour effet que de favoriser
l 'absentéisme, particulièrement préjudiciable à leur scolarité.

Sports (associations et clubs).

16269. — 17 mai 1979. — M . Roger Duraare attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les problèmes qui se posent aux
associations sportives des lycées d 'enseignement professionnel pour
l'utilisation du véhicule de transport appartenant à cet établisse-
ment. 11 lui rappelle, en effet, que la réglementation en vigueur
stipule que ce véhicule ne peut être utilisé à d'autres fins que
les déplacements à but pédagogique, à moins de souscrire une
assurance s tous risques s dont le coût dépasse la totalité des
moyens financiers de l 'association, ce qui la contraint à faims appel
au secteur privé et la grève de charges démesurées . En consé-
quence, il lui demande s'il n'envisage pas de prévoir l'utilisation
sans police d' assurance complémentaire du véhicule d 'un lycée
d 'enseignement professionnel par l'association sportive et le foyer
socio-éducatif de ce lycée et du collège intégré au même ensemble
scolaire.

Réponse. — En ce qui concerne les véhicules adminsitratifs prétés
à une association, la suppression de l'exigence d'une garantie complé-
mentaire pour les dommages d'accident, de vol et d'incendie serait
contraire à une gestion rigoureuse des deniers publics, car elle
ferait courir à l' Etat le risque de ne pouvoir recouvrer auprès
des emprunteurs les dépenses consécutives au remplacement ou à
la réparation des véhicules. Il ne parait donc pas possible de donner
suite à cette suggestion qui pourrait entraîner pour l'Etat des
dépenses importantes dans des domaines qui ne relèvent pas direc-
tement de sa mission d'enseignement.

Enseignement secondaire (établissements).

16277. — 17 mai 1979. — M. Lucien Pignion attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les problèmes du redéploiement.
Dans plusieurs établissements de la circonscription du Pas-de-
Calais; des postes d'enseignants ont été supprimés ; trois l'ont été
au collège d'Houdain et deux au collège de Frévent . Des maîtres
ne sont plus remplacés, le dédoublement ne se pratique plus, les

matières technologiques et d'éveil artistique sont abandonnées.
Cela porte atteinte à la qualité du service public qu 'est l'enseI-
gnement . Il demande à M. le ministre de l'éducation s'il lui est
possible de prendre les mesures nécessaires pour assurer le main-
tien de ces postes.

Réponse . r L'évolution démographique et les modifications enre-
gistrées dans les flux des effectifs scolaires entraîneront au plan
national une diminution de 15 500 élèves dans le premier cycle
du second degré à la rentrée 1979. Dans le même temps, les effectifs
des sections d 'éducation spécialisée s 'accroitront de_ 7 500 élèves.
Enfin, un effort particulier devra être fait pour l'enseignement
de l 'éducation manuelle et technique en appli Cation du programme
d ' action prioritaire n ' 13 du VII' Plan. La prise en compte de ces
données implique le réajustement des moyens en fonction des prio-
rités du service public de l'éducation . Par ailleurs, les mouvements
d ' effectifs enregistrés au plan national recouvrent des disparités -
géographiques . Il était donc nécessaire de procéder à des transferts
d'emplois afin de doter équitablement l'ensemble des académies et
d'assurer ainsi l'égalité des usagers devant le service public . Le
même phénomène se produit au niveau lova ; ; les dotations des
établissements ne peuvent demeurer fige ; s alors que les besoins -
de l ' enseignement évoluent . C 'est dans ce contexte qu 'ont été prises
les décisions relatives, à l'académie de Lille. Conformément à la
politiqué de déconcentration administrative, il appartient au recteur
d'arrêter la répartition -des emplois entre les établissements de son
académie . En tout état de cause, les mouvements d'emplois dans
les collèges sent justifiés par la diminution globale des effectifs
recensés dans l'académie de Lille puisque la population scolaire de
premier cycle y a baissé de 15 514 élèves au cours des années• sco-
laires 1977.1978 et 1978-1979 et que :es prévisions font état d'une
nouvelle diminution des effectifs de l ' ordre de 1 350 élèves "our
l 'année 1979 .1980. Ces variations d'effectifs se sont accompagnées d'u n e
amélioration des structures 'pédagogiques résultant de la mise en
oeuvre de la réforme du système éducatif et de l ' allégement des effec-
tifs des divisions. Les classes sont constituées sur la base d ' un effectif
de vingt-quatre élèves sans dépasser trente élèves . Los dédoublements
disparaissent au profit des heures libres qui laissent une plus grande
autonomie aux établissements. Les classés ayant un effectif supérieur
à vingt-quatre élèves bénéficient de l 'attribution d 'un contingent
d ' heures libres, à raison d' une heure par élève au-delà de vingt-
quatre. Ces heures sont consacrées globalement à l'amélioration des
conditions d'enseignement dans les disciplines fondamentales . Ainsi
le nombre d'élèves par division dans les collèges de l'académie de
Lille a été ramené de 24,67 en 1977-1978 à 24,30 en 1978-1979, cet
indicateur étant de 23,84 pour les deux niveaux où la réforme est
appliquée. A la rentrée 1979, l'application de la réforme en classe
de quatrième consolidera les améliorations intervenues dans la
ventilation des élèves. Informé de la préoccupation de l'honorable
parlementaire, le recteur prendra son attache pour examiner avec
lui la situation des collèges de la troisième circonscription du Pas-
de-Calais et les mesures qui peuvent être prises dans le cadre de
la dotation d'emplois attribuée à l'académie.

Enseignement (personnel non enseignant).

16847 . — l' .̂ juin 1979 . — M. Gilbert Millet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent
les personnels de l' intendance de l ' éducation nationale pour assurer
la gestion des établissements d'enseignement public . Cette pénurie
s 'aggrave à chaque rentrée scolaire et plus particulièrement en 1978;
la loi de finances rectificative n'avait prévu aucune mesure de
créations de postes en faveur des catégories de personnels non
enseignants, et le budget de l'exercice 1979 ne prévoit lui non
plus, aucune mesure nouvelle de rattrapage pour ces mêmes caté-
gories ; de plus il aggrave nos difficultés par la mise en place d ' une
politique de redéploiement des moyens. Les établissements nouvelle-
ment nationalisés ne disposent que de moyens en postes, dérisoires,
qui ne permettent pas un fonctionnement satisfaisant ; bien plus
pour assurer cette dotation misérable, les recteurs sont contraints
de prélever ces postes dans les établissements d'Etat, depuis long-
temps en fonctionnement, et considérés par les autorités comma
normalement dotés. Par ailleurs des crédits de suppléance très
nettement Insuffisants ne permettent pas d'assurer le remplacement
du personnel en congé et constituent une entrave à l'application
normale des mesures sociales dont devrait bénéficier le personnel
d'intendance. Il s'ensuit une dégradation généralisée du fonction-
nement de tous les établissements, une surcharge excessive de tous
les personnels d'intendance qui ont toujours eu à coeur d'assurer un
accueil et des conditions de vie et de travail les plus aptes à
favoriser l'épanouissement des élèves confiés au service public
d'enseignement. C'est pourquoi, il lui demande les dispositions que
le Gouvernement entend prendre, notamment dans le, cadre de la
préparation de la prochaine loi de finances, pour qu'une solution
soit apportée à ces problèmes.
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Réponse . — Depc,ls 1975, ce sont plus de vingt-quatre mille emplois
de personnels administratifs, ouvriers et de service qui ont été
créés, dont plus de vingt mille pour faire face aux besoins nés,
principalement, de la mise en œuvre du plan de nationalisation de tous
les établissements scolaires du second degré . Toutefois, alors que
la réalisation de ce programme est achevée, le nombre d 'emplois

supplémentaires autorisé par la loi de finances pot' 1979 est loin
d' erre négligeable : ainsi, figu rent dans ce budget, au titre de la

création de nouveaux établissements et du renforcement des moyens
mis à la disposition des établissements existants, trois cent cinquante
créations d ' emplois (le personnels non enseignants . S ' il est exact que
ce nombre est, en valeur absolue, inférieur à celui des années prc-
cedentes, par contre, en valeur relative et rapporte au nombre
d'établissements créés accuse-t-il une nette majoration sur les trois
dernières années . Or, la diminution du nombre de créations d 'éta-

blissements doit être appréciée en fonction d ' une quasi-stabilisation

des e ffectifs d ' élèves dans le second degré . En ce qui concerne b•
remplacement des personnels administratifs et de service en congé
de maladie oa' de maternité, une dotation annuelle de crédits est
attribuée à chaque recteur à cet effet . Pour certains de ces per-
sonnels la suppléance doit être assurée dans un délai très court si
leur absence est particulièrement préjuc,ielable au bon fonctionne-
ment du service . Tel est le cas des cuisiniers, aides de cuisine,
concierges, chauffeurs de chauffage central, veilleurs de nuit . Le

remplacement des intéressés peut se faire quelle que soit la durée
de leur empêchement . Par contre l ' absence d 'autres personnels cle

service n'entraîne pas nécessairement un remplacement . Celui-ci
est fonction de la durée de l ' absence, de la situation générale des
effectifs de l'établissement ou du service, tous éléments qu ' il appar-
tient aux autorités académiques d'apprécier en fonction (le la dota-
tion qui leur est accordée. Les dotations par lesquelles s 'imputent
en priorité les suppléances des personnels qu ' il convient nécessai-
rement de remplacer dans l'intérêt du service, sont d ' un niveau
très raisonnable : ainsi leur montant global a doublé erre les
budgets des années 1975 et 1978 permettant, en étant strictement
gérées, de faire face normalement aux suppléances indispensables.
Le plafond des dépenses autorisées fait l 'objet d 'une revalorisation
périodique pour tenir compte de l'augmentation des traitements, cle
celles des effectifs et de diverses mesur es particulières, notamment
de l ' application des dispositions de la loi n" 78-730 du 12 juillet 1978
portant de quatorze à seize semaines la durée des congés de mater-
nité.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Etrangers (carte de séjour).

10746. — 5 janvier 1979 . — M. Jacques Brunhes attire l' attention

de M. le ministre, du travail et de la participation sur les problèmes
rencontrés par les jeunes immigrés qui quittent ; école . P souligne

qu 'en période de chômage important les jeunes immigrés sont
parmi ceux qui ont le plus de difficultés à trouver un emploi.
Ces jeunes, qui n ' ont pas de carte de séjour, pas de travail, se
trouvent dans une situation irréguilère par rapport à la loi . Ce pro-
blème revêt un caractère d ' urgence dans les vi ll es ouvrières

à grande concentration de population immigrée. Ainsi, à Genne-
villiers, 27 p . 100 des enfants scolarisés sont des jeunes immigrés,
et c . chiffre ne tient pas compte de "école départementale du
port de Gennevilliers qui accueille exclusivement des enfants
immigrés . Dans cette ville, parmi les jeunes immigrés qui on t
quitté l'école en juin 1978, un très grand nombre d 'entre e :-x

n' ont toujours pas pu trouver de travail . En conséquence, il lui
lemande s'il n ' entend pas prendre des dispositions afin que ces

jeu .i s immigrés qui ont suivi, en général, tout ou partie de leur
scolarité en France puissent bénéticier d 'une carte de séjour auto-

matique dans l 'attente du travail qu ' ils cherchent.

Réponse . — La situation des jeunes étrangers qui quittent l'école
obéit en principe à une réglementation qui leur est favorable.
En effet, l ' article 8 .341 . 7 du code du travail prévoit que la carte
pour toutes professions salariées est délivrée de plein droit aux
jeunes étrangers qui justifient d e. deux ans de scolarité dans les
trois années précédant la demande de la carte de travail et dont
l'un des parents réside tin France depuis plus de quatre ans.
Cette carte, dite carte C, est valable dix ans et ne comporte aucune
hn, d ; f ion de validité professionnelle ou géographique . La délivrance
de plein droit s ' effectue dans les cor..•'itions suivantes : contraire-
ment à la réglementation de droit commun applicable aux étrangers,
la carte est accordée sur simple demande déposée au guichet unique
et instruite par le directeur départemet:t_.l du travail et de l' emploi
et sans que, l 'étranger ait à justifier d ' un emploi . La Procédure

utilisée, dite d 'admission au travail, dispense les intéressés du
contrôle médical de l ' office national d'irmmif on . L' employeur
n'a pas à acquitter, de ce fait, la redevance au profit de cet

établissement . Le nombre de cartes C déliv rées dans ces conditions
est très important depuis l ' entrée en vigueur du décret n" 75-1088
du 21 novembre 1975, environ 85000 cartes C ont été délivrées
de plein droit, la majeure partie d 'entre elles (sans qu 'on puisse
évaluer exactement la proportion) étant délivrées au profit (le
jeunes étrangers remplissant les conditions ci-dessus . En revanche,
lorsque les jeunes étrangers ne remplissent pas les conditions
tenant à la scolarité ou à l ' a,ienneté (le séjour des parents en
France, ils en bénéficient d 'aucune mesure particulière et leur
demande doit être examinée dans les conditions du droit commun,

c ' est-à-dire que la situatoin de l 'emploi demeure opposable . Toutefois,

lorsqu ' ils sont entrés régulièrement en France selon la procédure
d 'immigration familiale ou lorsque leur a éti délivré un titre de
séjour par la voie de la régularisation en qualité de membres de
familles, la procédure applicable est celle de l ' admission au travail

décrite plus haut . On observera donc que les jeunes étrangers
établis en France depuis quelques années bénéficient de dispo-
sitions qui favorisent la recherche (l ' un emploi et qui les mettent
à égalité de chance avec les nationaux . Quant aux difficultés qu 'ils
peuvent éprouver par ailleurs pour tr ouver un emploi, elles ne
résultent pas (le la réglementation spécifique applicable aux
étrangers, niais des conditions générales du marché de l'emploi
que subissent les jeunes de cet âge quelle que soit leur nationalité.
il convient d 'ajouter qu'en toute hypothèse les étrangers sont tenus,
lorsqu 'ils atteignent l 'àge ne seize ans, de solliciter une carte de
séjour . S 'ils résident en France depuis trois ans, ils peuvent obtenir
une carte de résident privile : ié valable dix ans.

Travailleurs étrangers (logement).

14340 . — 31 mars 1979. — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la décision prise

par l'association patronale du bâtiment (le la Sarthe, gestionnaire
du foyer de l ' Angevinière au Mans, de fermer ce dernier à compter
du 30 juin prochain . Ce foyer du bâtiment héberge une centaine de
travailleurs immigrés, sans aucune solution de relogement . Le pré-
texte avancé par l'association patronale est « la non-rentabilité e de
ce foyer. Celui-ci a été ouvert en 1067 et, depuis, la condition de vie
des résidents s'est dégradée rapidement . Un projet concernant ce
foyer a été déposé par la municipalité à la préfecture . Il lui
demande : dans un premier temps, d ' intervenir afin que ce foyer
ne soit pas fermé dans l 'immédiat ; dans un deuxième temps, de
faire prendre en considération, le plus rapidement possible par la
C . N . L. I . (commission nationale du logement des immigrés) le
projet déposé e-. préfecture de la Sarthe par la ville du Mans
concernant la rénovation du foyer de l 'Angevinière et soi. fonction-
nement. De plus, une proposition de loi a été déposée par le groupe
communiste, à t'Asser +blée nationale, en date du 22 novembre 1978,
tendant à promouvoir une politique sociale du logement des travail-
leurs migrants, une gestion démocratique des foyers et un statut
des résidents. Il lui demande quand cette proposition viendra en
discussion, le Gouvernement seul étant n nitre de l'ordre du jour.

Réponse . — Le foyer du bâtiment, situé rue de l'Angevinière, au
Mans, a été ouvert en 1967, à l ' initiative des entreprises locales qui
ont créé une association gestionnaire, afin d ' accueillir les travail-
leurs étrangers isolés qui arrivaient nombreux à cette époque . Les
locaux appartiennent à l'office public d ' H . L . M. du Mans, l 'associa-
tion gestionnaire en éta e t locataire . La gestion du foyer est par
conséquent placée sous le r'esnensabilité de cette association et des
entreprises à l'origine de sa création . Offrant une capacité de
300 lits, le foyer a d 'abord connu une suroccupation ( .jusc u 'à 400 &e-
teilleurs ont été hébergés en même temps) mais, plus r : emment, le
taux d 'occupation a notablement diminué et le nombre des résidents
est tombé en dernier lieu à une centaine . Il en est résulté, à partir
de 1976, une gestion déficitaire qui a amené les entreprises et
l 'association gestionnaire à envisager la fermeture de l'établissement.
La décision a cependant été différée, à la suite d 'une réunion tenue
à la préfecture, au cours de laquelle le maintien en fonctionnement
du foyer s été jugé indispensable. Ce maintien suppose cependant
la résolution de deux problèmes : d 'une part, la rénovation des
locaux, devenus vétustes ; d' autre part, la constitution d ' une nou-
velle association gestionnaire, élargie à de nouveaux participants et
la recherche d' un équilibre de gestion . Deux projets successifs de
rénovation ont été présentés, le dernier par la municipalité du Mans.
L'examen de ces projets est lié à celui des perspectives d 'avenir
concernant l' occupation du foyer ; en tout état de cause, sa capacité
serait réduite mais, étant donné le coût de l 'opération envisagée
— de l 'ordre de 5,5 millions de francs — la décision n' a pas encore
été prise . Elle est également liée à la résolution du second pro-
blème, concernant l 'association gestionnaire. Le président de l ' asso-
ciation actuelle a accepté de poursuivre la gestion, si l'association
était élargie à de nouveaux membres . La municipalité du Mans,
notamment, a été pressentie à ce sujet mais n 'a pas encore donné
sa réponse .
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministr3s demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .'

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaitre
à M . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est r.éces.
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16585 posée le 30 mai 1979 par M. Jean-Michel Boucheron.

M. le ministre de l'envi . - mnnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la geestion écrite
n° 16588 posée le 30 mai 1979 par M . Jean-Pierre Chevènement.

M. le ministre de !a culture et de la communication fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rasse .nbler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16593 posée le 30 mai 1979 par M. Louis Darinot.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16600 posée le 30 mai 1979 par M . Lucien Dutard. .

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16633 posée le 30 mai 1979 par M. André Forens.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'As, sbiée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16643 posée le 30 mai 1979 par M. Guy Ducoloné.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de se ré p onse à la question écrite
n° 16664 posée le 30 mai 1979 par M . Jean-Michel Baylet.

M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire peur rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 'ct66 posée le 30 mal 1979 par M. François Abadie.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître à
M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16971 posée le 0 juin 1979 par Mme Marie Jacq.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie tait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16716 posée le 30 mai 1979 par M. André Billoux.

M. te ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° i67bo posée le 30 mai 1979 par M. Charles Deprez.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16775 posée le 31 mai :979 par M . Lucien Viüa .

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " i796 posée le 31 mal 1979 par M. Gilbert Sénés.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire peur rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 16797 posée le 31 mal 1979 par M. Charles Pistre.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16823 posée le 1^' juin 1979 par M. Antoine Lepeitier.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa repense à la question écrite
n° 16825 posée le 1^' juin 1979 par M. Pierre-Bernard Cousté.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces•
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16837 posée le jr̂juin 1979 par M. Pierre Girardot.

M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n ' 16854 posée le 1" juin 1979 par M . André Tourné.

M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n ' 16872 posée le 1" juin 1979 par M. Emile Bizet.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16891 posée te 2 juin 1979 par M. Alain Chénard.

M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16902 posée le 2 juin 1979 p'r M. Louis Besson.

M . le ministre de t'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l' Assemblée nationale qu' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16937 posée le 2 juin 1979 par M. Bertrand de Maigret.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16953 posée le 2 juin 1979 par M. Pierre Sudreau.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M . le président de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16954 posée le 2 juin 1979 par M . Pierre Sudreau.

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 16956 posée le 2 juin 1979 par M . Pierre Sudreau .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement.)

Allocations de logement (paiement).

15039 . — 18 avril 1979. — M. Henri Darras rappelle à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie les difficultés rencontrées dans
le règlement des loyers par de nombreuses familles victimes de la
récession économique et du chômage . Les textes en vigueur précisent
que l'allocation logement, instituée pour aider les familles modestes,
est calculée sur les ressources de l'année précédente. Compte tenu
de la conjoncture actuelle et du nombre sans cesse croissant de
chômeurs, il conviendrait que cette aide au logement intervienne au
maximum au moment même où la famille en a le plus besoin et non
avec un an de retard . M . Henri Darras demande en ocnséquence à
M . le ministre s'il envisage d'apporter des améliorations aux textes
actuels afin que les foyers en difficulté soient aidés sans attendre.

Habitations à loyer modéré (accession à te propriété).

15050 . — 18 avril 1979. — M . Guy Bêche demande à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie les raisons pour lesquelles
il n 'a pas répondu dans le délai réglementaire à sa question écrite
du 15 novembre 1978 concernant l'accession à la propriété des
logements H.L.M . et dont il lui rappelle les termes : M. Guy Bêche
attire l'attention de M. le secrétaire d 'Etat au logement sur le fait
que l'office public départemental H.L.M . du Doubs a décidé de
ne pas permettre aux locataires qui le souhaiteraient de devenir
propriétaire de leur logement conformément à la loi n" 65-556 du
10 juillet 1965. En effet, cette loi stipule que la cession du logement
doit se faire à partir du prix fixé par les domaines . Or, le conseil
d'administration a décidé de surseoir à la vente, ne voulant pas
appliquer la loi sur ce point . En conséquence, il lui demande de
lui préciser quelles mesures il compte prendre pour que la loi
soit appliquée et que des personnes, souvent de condition très
modeste, accèdent à la propriété de leur Iogement.

Construction (construction d ' habitations).

15051 . — 18 avril 1979. — M . Guy Bêche demande à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie les raisons pour lesquelles
il n'a pas répondu dans le délai réglementaire à sa question écrite
du 22 juin 1978 concernant les habitations dites s Chalandon s et
dont il lui rappelle les termes : M. Guy Bêche attire l'attention
de M . le ministre sur les problèmes matériels et financiers qu'a
posé à de nombreuses familles l'accession à la propriété d'une
maison individuelle résultant du concours « Chalandon s . En effet,
ces pavillons, déjà longuement critiqués, en raison du décalage
entre leur coût excessif et leur médiocre qualité, notamment en ce
qui concerne 1,solation thermique et phonique, insuffisances rappe-
lées par le récent congrès de la confédération syndicale des
familles, sont habités par des familles modestes auxquelles il serait
nécessaire de donner un minimum de garantie . II lui demande
donc : s'il compte désigner des experts chargés de faire le bilan
le plus exhaustif possible de l'état de ces constructions et les répa-
rations à entreprendre ; s' il compte proposer, en liaison étroite
avec le ministère de l'économie, de nouveaux plans de financement
pour les familles en difficulté, notamment par l 'allongement des
durées des prêts ou par des bonifications d'intérêts ; s'il compte
faire exécuter les travaux de réparations indispensables avant que
l'existence même de ces constructions soit compromises,

Environnement et cadre de vie (ministère)
(services extérieurs : personnel).

15053. — 18 avril 1979 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes des agents de l'équipement du Tarn dont les services
auxiliaires sont en cours de validation. Certains sont proches de
l'âge de la retraite en étant au 4', 5', 6' ou 7' échelon, et donc loin
de l'échelon maximum. On leur demande, pour arriéré de cotisation
lié à cette validation, des sommes importantes qui approchent
parfois près de 30000 francs. Leurs revenus atteindront ainsi à
peine 50 p. 100 du salaire modeste qui est le leur et amputés
d'un pourcentage important pour le reversement à la caisse de
retraite . Il lui demande : 1° s'il envisage de réduire à 5 p. 100
maximum les retenues effectuées sur les ressources des agents
à la retraite, cdmme pour ceux qui sont en activité ; 2° si une
prolongation d 'activité peut être autorisée pour ceux qui le 'désire-
raient afin de faire face aux reversements exigés .

Baux de locaux d'habitation (législation).

15055. — 18 avril 1979. — M . Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu'au cours de la
première séance du 23 novembre 1978 de l 'Assemblée nationale,
lors de la discussion du projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979, il déclarait : a Le Gouvernement prend l 'engagement de
déposer un projet de loi et de prendre des mesures réglementaire :,
incitatives de nature à protéger tontes les parties intéressées dès
qu'Il aura tiré toutes les conclusions des travaux très sérieux que
la commisshn présidée par M. Delmont a effectués à ce sujet s.
Il ajoutait d 'ailleurs un peu plus tard au cours de la menue séance :
a Nous voulons instaurer de nouveaux rapports entre bailleurs et
locataires par des dispositions portant sur la durée du bail et sur
sa stabilité, sur le montant et sur ie remboursement des dépôts
de garantie, sur les charges et sur les conditions dans lesquelles
seront négociés les baux » . Il lui demande dans quels délais le
Gouvernement envisage de déposer le projet de loi en cause . Il
souhaiterait évidemment que ce délai soit le plus court possible.

Navigation de plaisance (handicapés).

15062. — 18 avril 1979 . — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M. le ministre des transports que l 'attention de plusieurs de ses
collègues a été appelée en 1978 et en 1979 sur le fait que les handi-
capés physiques ne peuvent obtenir de permis de conduire un
bateau car les conditions exigées sont très restrictives alors q ue
dans des situations physiques analogues ils peuvent passer le permis
de conduire un véhicule automobile. Ainsi, en réponse à la question
écrite n° 1757 (Journal officiel, Débats A . N . du 9 juin 1978)
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs disait que
l 'étude de ce problème relevait du ministre des transports qui
était compétent pour tout ce qui concerne les permis de conduire
des navires de plaisance en mer. Il ajoutait qu'une étude allait
être confiée à tin groupe de travail dans lequel les plaisanciers
seraient largement représentés et qu' il avait été demandé que des
représentants de la fédération française Handisport, organisme qui
a reçu l 'habilitation ministérielle, participe aux travaux de ce
groupe. Les conclusions devaient étre soumises avant toute déci-
sion à l ' avis du conseil supérieur de la navigation de plaisance et
des sports nautiques. Une lettre de 26 mars 1979 du ministre de
l'intérieur disait que la possibilité pour les handicapés de subir
l 'examen du permis de circulation sur les mers et rivières fran-
çaises faisait actuellement l'objet d'une étude soumise à un groupe
de travail constitué par le ministère des transports. H semble
donc qu'en dix mois la solution de ce problème ait peu évolué.
M . Jean-Pierre Delalande demande à M . le ministre des transports
de bien vouloir lui donner des précisions à ce sujet . Il souhaiterait
savoir à quelles conclusions a abouti ou va aboutir le groupe de
travail qui a été constitué et quand seront prises des décisions
favorables pour que les handicapés puissent passer l ' examen du
permis de conduire sur les mers et rivières.

Régie autonome des transports parisiens (métro).

15078. — 18 avril 1979 . — M . Jacques Douffiagues appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur la présence de plus en plus
fréquente de musiciens ambulants dans les rames mêmes du métro
parisien. Si cette a animation » peut présenter parfois quelque
agrément, il n' en va pas de même de la quête, souvent forcée, qui
suit les prestations musicales et qui s 'apparente, d'assez près, à un
véritable racket. Aussi demande-t-il à M . le ministre des transports
si ces activités artistiques et lucratives sont conformes aux dispo-
sitions qui régissent les charges et les obligations de la régie
autonome des transports parisiens et, dans la négative, les mesures
que comptent prendre les pouvoirs publics pour rétablir, également
dans ce domaine, la sécurité et la tranquillité des usagers.

Exploitants agricoles (indemnité viagère de départ).

15080. — 18 avril 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des chefs d'exploi-
tation agricole qui, même lorsque l'invalidité qui leur a été
reconnue à la suite d 'un accident ou d'une maladie dépasse le taux
de 50 p . 100, doivent dans l'état actuel de la réglementation, attendre
l'âge de cinquante-cinq ans pour se voir attribuer l'indemnité
viagère de départ non complément de retraite . Or les accidents
ou la maladie conduisant au constat d'un taux d'invalidité supérieur
à 50 p . 100 peuvent frapper un agriculteur encore jeune . Celui-ci
peut donc, même gravement handicapé, devoir attendre des dizaines
d 'années après son accident ou sa 'maladie pour percevoir enfin
l'indemnité viagère de départ. Aussi M . Hamel demande-t-il à M. le
ministre de l'agriculture s'il n'estime pas devoir procéder à la
mise à l'étude, en vue d'une décision dans un délai prochain, du
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souhait des agriculteurs handicapés victimes d'un accident ou d'une
maladie, de pouvoir à partir d'un taux d'invalidité d'au moins
50 p . 100 bénéficier de l'indemnité viagère de départ avant cinquante-
cinq ans .

Exploitants agricoles
(cumuls et réunions d'exploitations agricoles).

15094. — 18 avril 1979. — M. Francis Geng appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'actuelle réglementation en
matière de cumul de terres et d'exploitations . Suivant la régle-
mentation, l'opération de cumul doit être réalisee entre les mains
d'une même personne. Ainsi, lorsqu'un propriétaire bailleur, par
ailleurs déjà exploitant, exerce le droit de reprise pour installer
un descendant, c'est en la personne de ce descendant, et non de
l'ascendant, que le cumul est examiné. Une simple déclaration
préalable permet à un exploitant de cumuler pendent cinq ans une
surface équivalente ou supérieure à la S. M. I . en vue d'installer
un descendant. De ce 'fait, un exploitant disposant déjà du maximum
autorisé peut bénéficier du régime d'exception en matière de cumul
en déclarant l'intention d'installation d'un enfant de treize ou
quatorze ans. Il arrive bien évidemment souvent qu 'ayant atteint
l' âge de la majorité, le fils ou la fille de l'exploitant ne manifeste
pas ou plus l'intention de reprendre l'exploitation qui leur était
initialement destinée. Il lui demande donc quelles sont les dispo-
sitions qui pourraient étre prises pour améliorer la législation des
cumuls et permettre l'installation des jeunes agriculteurs à la
vocation confirmée.

Travailleurs étrangers (logement).

15107. — 18 avril 1979 . — M. Michel Rocard demande à M. le
ministre de la justice s'il est légitime pour un organisme de gestion
de logements, a fortiori à vocation sociale, d'appliquer des barèmes
de charges différents à des bâtiments d'un méme groupe d'immeubles
en fonction de la proportion des locataires d'origine étrangère
se trouvant dans ces bâtiments . It lui demande s'il n'estime pas
que de telles mesures tombent sous le coup de la loi de 1972
réprimant les discriminations notamment raciales.

Travailleurs étrangers (logement).

15108. — 18 avril 1979. — M. Michel Rocard demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il est légitime
pour un organisme de gestion de logements, e fortiori à vocation
sociale, d'appliquer des barèmes de charges différents à des
bâtiments d'un même groupe d'immeubles en fonction de la pro-
portion des locataires d 'origine étrangère se trouvant dans ces
bâtiments .

Environnement et cadre de vie (ministère)
(services extérieurs : personnel).

15118 . — 18 avril 1979, — M. Charles Hernu appelle l'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les inquié-
tudes du personnel du centre d ' études techniques de l'équipement
de Bron (Rhône) devant les risques de démantèlement de cet
organisme . Les centres d ' études techniques de l 'équipement ont été
créés par décision ministérielle du 10 juin 1968 . L 'effectif total
des sept centres existants est d 'environ 4 150 agents dont 400 fonc-
tionnaires et 3 750 non titulaires . Les missions des C. E. T. E. com-
prennent notamment des conseils techniques auprès des services exté-
rieurs de l'équipement, des avis techniques aux services centraux
et aux inspecteurs généraux sur des dossiers relevant de leurs
compétences, des prestations de services couvrant les domaines
aussi variés que les routes, ouvrages d'art, techniques du bâtiment,
transports, études économiques. Les ressources des C. E. T. E . pro .
viennent essentiellement des dotations budgétaires directes et du
remboursement des prestations par les clients. Un groupe de travail
chargé d'étudier les problèmes posés par les C . E. T. E., par déci-
sion du 28 décembre 1978, et de proposer toute mesure susceptible
de permettre une meilleure utilisation de leurs moyens et d'enga-
ger les évolutions nécessaires pour assurer leur avenir vient de
remettre son rapport début mars . Ce rapport prend comme base
de départ le contexte de restrictions budgétaires actuel : si les
salaires suivent l'inflation, mais que les dotations centrales dimi-
nuent, les C. E. T . E . vont inévitablement se trouver en déficii dans
les années prochaines . Face à cette hypothèse, les principales solu-
tions préconisées concernent le personnel . Pour maintenir l'équilibre
financier : il faut obtenir de 6 à 10 p . 100 des personnels dès
1980 ; il faut rajeunir les effectifs des cadres ; il faut instaurer une
mobilité des personnels vers les autres C. E . '1 . E. et vers les autres
services du ministère ; il faut diminuer le salaire à l'embauche ;
il faut mettre en extinction le règlement propre aux personnels des

C. E . T . E . Par rapport aux projets visant à remettre en cause la
qualité des services rendus par les C . E . T. E., la sécurité d'emploi
et le statut du personnel, il lui demande de prendre toutes les
mesures indispensables : 1" pour . garantir l'emploi dans ces services;
2° pour leur permettre d' assurer pleinement leurs compétences
technique et scientifique ; 3° pour respecter pleinement leur vocation
d'organisme public.

Conseil des ministres (ordre du jour).

15136. — 19 avril 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre : 1° s'il arrive au conseil des ministres
de ne pas adopter un projet de loi inscrit à son ordre du jour;
2° si ce fait s'est produit récemment et, plus précisément, dans
les six derniers mois ; 3° si, dans le cas où un projet de loi
inscrit à l'ordre du jour du conseil est rejeté, ou retiré de l'ordre
du jour, ce fait est mentionné dans le communiqué publié à l'issue
du conseil des ministres.

Copropriété (parties communes).

15138. — 19 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que la société
étrangère ayant construit à Cannes une piscine en violation de deux
arrêtés du préfet des Alpes-Maritimes a proposé à la copropriété
voisine un projet de création d'une servitude de cour commune
tendant uniquement à interdire toute construction en élévation dans
une zone de 125 mètres carrés intégralement prisé sur les jardins
de la copropriété attribués en jouissance exclusive et particulière
à deux copropriétaires du rez-de-jardin . Aucune limitation au droit
actuel de jouissance ne serait donc apportée par la convention
puisque le règlement de copropriété stipule expressément qu 'il est
interdit d'édifier sur les jardins des constructions, même à titre
provisoire . En vertu de l'article 25 d de la loi n " 65 .557 du 10 juillet
1965, la majorité des voix de tous les copropriétaires est nécessaire
pour adopter les conditions auxquelles sont réalisés les actes de
disposition sur les parties communes lorsque ces actes résultent
d'obligations légales ou réglementaires telles que celles relatives à
l ' établissement de cours communes . En re-: anche, la majorité des
membres représentant les trois quarts des voix est requise par
l ' article 26 b de la même loi en ce qui concerne les actes de
disposition autres que ceux visés à l 'article 25 d. L'article 26 dis-
pose, de surcroit, que l ' assemblée générale ne peut, à quelque
majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification
à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur
jouissance. En l'espèce, la question se pose ainsi de savoir à
quelle majorité la convention de servitude de cour commune peut
être approuvée moyennant une indemnité fixée d'un commun accord
étant observé, d'une part, que les jardins en cause ne sont pas des
parties privatives appartenant exclusivement aux deux copropriétaires
concernés conformément à l 'article, 2, second alinéa, de la loi susvisée
du 10 juillet 1965 et, d 'autre part, que l ' assemblée générale de la
copropriété a, dès le 21 mars 1977, donné à l' unanimité des voix de
tous les copropriétaires son accord pour que la piscine litigieuse
soit maintenue en service sans limitation de durée sous réserve
que la société précitée surélève, à ses frais, le mur séparant les deux
immeubles. Cette condition ayant été pleinement satisfaite, il appa-
raît, sous le bénéfice des observations qui précèdent, que ladite
convention serait susceptible d'être adoptée à la majorité des voix
prévue à l'article 25 d ci-dessus visé, l'application de l'article L . 451
du code de l'urbanisme relatif aux cours communes devant, en
définitive, sanctionner purement et simplement l 'accord donné le
21 mars 1977 par la copropriété au sujet du maintien de la piscine.
Le parlementaire susvisé lui demande s' il partage cette manière
de voir.

H . L . M. (construction).

15143. — 19 avril 1979. — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur 1a
situation de 'e société coopérative d'H .L .M . Pro-Construire . Elle
lui demand

	

il est exact que l'inspection effectuée en 1976 par
Padministr a, auprès de cet organisme, n'ait pas revêtu les
formes ri lnentaires, notamment quant au nombre des fonction-
naires rec, cs, et s'il est normal qu'elle n 'ait pas décelé le scandale
que contenait ses comptes . Elle lui demande enfin quelles mesures il
compte prendre pour que le trou de 10 millions de francs ne soit pas
supporté par les coopérateurs.

Forêts (incendies).

15153 . — 19 avril 1979. — M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture, qu'après le long hiver subi par le pays,
il faut s'attendre au retour de la chaleur. Cette dernière, surtout
si le temps redevient sec et si le vent s'en mêle, risque de provo-
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quer à nouveau de violents incendies de forât . Le pourtour méditer-
ranéen est la région la plus menacée. II lut demande : 1" Quelles
mesures préventives sont prises en vue de faire face à d'éventuels
incendies de forêt ; 2 " si les points noirs bien connus de l ' admi-
nistration et des services de la protection civile ont été convena-
blement inventoriés et dotés de personnels qualifiés en nombre et
en matériels appropriés. Les dégâts causés par les incendies de
forêt sont jours limités quand, dès la première alerte, ils sont
attaqués rapidement avec des moyens importants ; 3" Quelles sont
les dispositions déjà arrêtées par les ministères responsables en
vue de faire face avec le maximum de succès aux futurs incendies
de for?t. Notamment en ce qui concerne : a) le nombre d 'hommes
déjà en place per contrée géographique forestière ; b) le nombre
d'unités de matériels légers et lourds, de lutte contre les incendies
de forêt, mis à pied d' oeuvre, dans chacun des départements les
plus exposés : cela aussi bien en matériels terrestres qu ' en maté-
riels aériens.

Ports (station de dégazage et•de déballastage).

15156. — 19 avril 1979. — M. Guy Hermier attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la pro-
fonde émotion qui's'est emparée de la population de Moureplane,
à Marseille, après la terrible explosion de la station de dégazage
dans la nuit du 9 avril . Certes, grâce au sang-froid de l'équipage
du pétrolier Le Brumaire, au courage des marins-pompiers et des
hommes de service de sécurité du port qui ont lutté pendant plus
de trois heures pour maîtriser le sinistre, une catastrophe a pu
être_ évitée de justesse . Mais le problème de la sécurité des habi-
tants de ce quartier est posé. Comment peut-on admettre que
des opérations aussi dangereuses et délicates que le dégazage et
le déballastage soient entreprises à l ' intérieur d' un grand Port de
commerce et à proximité d ' habitations? Depuis des années, la popu-
lation et les associations de ce quartier se battent pour que la
station de dégazage, qui est aussi une grande source de nuisances,
soit déplacée. Des pétitions, des interventions auprès des pouvoirs
publics, des procès, se succèdent. De plus, l' explosion a mis à
nouveau en relief l'insuffisance des moyens de sécurité dans le
port de Marseille, la nuit : seulement deux remorqueurs, dépour-
vus de tous moyens de lutte contre l'incendie, sont prévus, alors
que quatre seraient nécessaires . En conséquence, afin de proté-
ger la vie des populations environnantes et pour qu ' un tel accident,
qui aurait pu avoir des conséquences dramatiques, ne se produise
plus, il lui demande de prendre des mesures pour que cette sta-
tion de dégazage stiit déplacée.

Environnement et cadre de vie (ministère) :
conducteurs des travaux publics de l'Etat.

15158. — 19 avril 1979. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l'aspect contradictoire de la réponse qu'Il a faite à sa question
écrite n" 10371 concernant la situation des conducteurs des tra-
vaux publics de l'Etat et les informations qu'il a données aux
organisations syndicales concernées. En effet, dans sa réponse, il
indique que le projet de décret relatif à la création d ' un corps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
les conducteurs principaux des travaux publics de 1 'Etat, adopté
par le comité technique paritaire central lors de sa réunion du
25 octobre 1977, a été adressé, accompagné du dossier justificatif
nécessaire, aux ministères chargés du budget et de la fonction
publique. Or, selon les informations communiquées le 15 mars 1979,
M. le ministre fait état de solutions différentes, en particulier il
indique que les indices du début de carrière des conducteurs prin-
cipaux seront relevés, sans que soit créé un corps classé au pre-
mier niveau de la catégorie B type . L'accès à ce grade continuera
de s'effectuer depuis le grade de conducteur des travaux publics
de 1' Etat . Dans ces conditions, il lui demande quelle est sa posi-
tion et s'il n'estime pas nécessaire de donner enfin satisfaction à
la revendication précitée qui avait fait l'objet d'un accord en
1977 .

Syndicats professionnels (délégrés syndicaux).

15159, — 19 avril 1979. — M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M. le ministre du .travai et de la participation sur la situation
inadmissible faite à sept délégués syndicaux de l'entreprise Rabout-
Soffra près d'Annecy, filiale du trust anglais Cop-Elman . Après une
journée de grève le 14 mars par le personnel avec occupation des
lieux pour faire aboutir' leurs justes revendications, la direction,
au mép_is de toute législation protégeant les délégués syndicaux,
décidait de faire traduire les sept responsables syndicaux devant le
tribunal des référés qui a donné aujourd'hui son verdict : expulsion
dans les deux jours de l'usine des sept militants et évacuation des

lieux par les grévistes dans les deux jours, avec, si nécessaire, le
concours de la force publique. Or, malgré cela, la direction refuse
la négociation avec les représentants élus du personnel . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre de toute urgence pour
que les Intéressés soient réintégrés par l 'entreprise et assurer ainsi
le respect des droits syndicaux des salariés, comme c'est d'ailleurs
la mission de son ministère.

Enseignement agricole (établissements).

15140. — 19 avril 1979. — M. Marcel Rigout demande à M. le
ministre de l'agriculture de lui faire connaitre avec précision quel
statut Il entend donner à l'école nationale féminine d'agronomie de
Marmilhut-Clermont-Ferra nd.

Bâtiment et travaux publics (activité et emploi).

15168 . — 19 avril 1979 . — M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation difficile du secteur des travaux publics et, tout parti-
culièrement, de l'industrie routière . De 1975 à 1978, le volume
des travaux exécutés a diminué de 15 p. 100, contraignant les
entreprises à un nombre important de suppressions d'emplois,
soit par non-renouvellement des personnels cessant leur activité,
soit par licenciements . Les pertes d 'effectifs ouvriers entre 1976
et 1978 ont atteint de ce fait 11 .5 p . 100 . Il lui demande, en
conséquence, que soit envisagée dans les meilleurs délais la relance
qui s'avère d'une nécessité absolue dans ce domaine.

Enseignement agricole (enseignement privé).

15169. — 19 avril 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la loi n" 78-686 du '20 juillet
1978 complétant les dispositions de l 'article 7 de la loi n" 60-791
du 2 août 1960 relative à l'enseignement et à la formation profes-
sionnelle agricole . Cette loi a pour objet d 'améliorer la situation
de l 'enseignement technique agricole privé, mais, malheureusement,
depuis que ce texte a été promulgué, c 'est-à-dire près de neuf mois,
les décrets d 'application n ' ont pas encore été publiés. Ce retard
est extrêmement regrettable. Par ailleurs, les taux de subvention
de fonctionnement des établissements en cause pour l 'année 1979
ne sont pas encore parus et, de ce fait, de nombreux établissements
ne pourront assurer le salaire des maitres au mois de mars et
au mois d' avril. Il semble que les retards à la parution des décrets
et des barèmes des taux de subvention soient dus à l ' opposition
du ministère du budget . M. Vincent Ansquer demande à M. le
ministre de l'agriculture quelle action il envisage de mener
afin que soient pris les textes d 'application nécessaires et que
soient publiés les taux de subvention de fonctionnement.

Fruits et légumes (clémentines).

15180. — 19 avril 1979 . — M, Pierre Pasquini appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que vont
rencontrer les agrumiculteurs corses lors de l'élargissement de la
Communauté économique européenne. Plus particulièrement la pro-
duction de- clémentines, qui est en plein essor, bénéficie du fait
de 'sa remarquable qualité d'une situation relativement favorisée
dans la Communauté des Neuf. Mais cette situation pourrait se
trouver gravement concurrencée et handicapée par la production
espagnole . 11 demande à M . le ministre de l 'agriculture si les négo-
ciations d'adhésion avec ce pays se traduiront par des modalités
transitoires dont la longueur dans te temps permettrait un meilleur
accommodement corse à une concurrence nouvelle . Il lui demande
également si des mécanismes d 'adaptation des prix, tels ceux .qul
ont été applicables à la Grèce pour les agrumes, les tomates et les
pêches, peuvent permettre d'atteindre cet objectif.

Transports maritimes (fret).

15198 . — 19 avril 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre des transports sa stupéfaction d'apprendre qu'il est envi-
sagé d'augmenter de 3,5 p . 100 les tarifs de fret maritime à desti-
nation de la Réunion, pour compter du 1" avril 1979. Or, dans le
même temps, certains transitaires métropolitains, pour tirer profit
de la modulation des taux de fret 'maritime en fonction de la
nature des marchandises transportées, s'ils taxent le réceptionnaire
réunionnais au prix réel du fret, déclarent auprès de la compagnie
de navigation une marchandise totalement différente, à des taux
bien inférieurs . C'est ainsi que tel connaissement porte l'envoi d'un
conteneur de x kg, sans tarification, contenant de l'eau minérale,
et, en réalité, il s'agit de téléviseurs, de Ricard, de tissus et autres
choses . Tel autre connaissement atteste l'expédition d'un conteneur
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de y kg, sans tarification, contenant :177 colis de panneaux isolants,
alors qu ' en lait il y est dénombré 14 colis de réfrigérateurs Philips,
12 volis de machines à laver, 200 cartons de champagne, 1511 cartons
de vin et I carton de lis-us . Il y aurait clans ce cas 1001( à
1 509 c•nnteneurs . A l 'évidence . la compagnie de navigation est lésée
puisqu 'elle n 'ecaisse pas le véritable taux de fret qu 'elle est en
droit de percevoir et elle derut ucle alors l'augmentation de ses tarifs
pour compenser le manque à empilée . C 'est là tune solution Je faci-
lite inacceptable, alors que la s rem selution réside clans l ' obfgation
de la ranimation du fret directement star le connaissement, comme
cela se' pratique pour les frets aériens . et dans la recherche et la
poursuite des nianuruvres frauduleuses . C'est pourquoi . M. Fontaine
demande à M . le ministre des transports de lui faire cunnaitre les
mesure, qu 'il compte prendre peur a•s..'a1r une telle situation et
faire en sosie clac les consommale'u•s réunionnais n 'aient pas à
supp,rae1 les conséquences de telles . magouilles

Hôpitaux personnel).

15204. — 19 avril 1979 . — M. Adrien Zeller demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui préciser quelles mesures
elle cnmi,te prendre pour améliorer la situation iintegration de
l'indemnité c•omplémcntaiie du salaire—paiement integral des
gardes' et réactualiser le statut des internes des hôpitaux de régions
sanitaires .

Routes i unti,nalst.

15226. — 20 avril 1979. — Mme Myriam Barbera attire l' attention
de M . le ministre des transports sur la necessité de la réfection
rapide de la plage de Sète et de la route nationale 108 qui la
borde . Elle lui rappelle que les tempétes de mars ont gravement
endommage la roule nationale et fait disparaitre la plage voisine.
Elle s 'étonne que le service des ponts et chaussées accepte le
principe de la réfection mais veuille la faire financer par la muni-
cipalite de S(ac alors que le site endommagé est intégralement pro-
prirté de l 'Etat . Elle lui t'entende cruelles me :au•es d ' urgence il
conrl•te prendre pour que rente réfection soit effectuée avant l 'été
et financée par le département ministériel concerné.

Sites (protection . (mises et carrières(.

15236. — 20 avril 1979. — M. Paul Baimigère appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de via sur les
dégradations irréparables subies par certains sites naturels à la
suite du commerce des cristaux . Une spéculation importante —
certains cristaux ou minerais sunt négociés à des sommes relati-
vement élevées — aggrave une situation inquiétante depuis des
années. Cependant, des initiatives privées contribuent à assurer
la sauvegarde de ce patrimoine national . Plus que tout autre, cet
aspect de la sauvegarde de la nature dépend de la qualité de
l' information et de la prise de conscience d'un vaste public . Des
mesu res contraignantes systématiques ne semblent pas adaptées
à la dkuersion et à la diversité des sites à protéger . Il lui demande
donc quelles sont les interventions envisagées )mur assurer cette
protection et amplifier les initiatives privées qui ont pris en charge
cette éducation .

Médecins (intenses).

15244. — 20 avril 1979 . — M . Alexandre Belo rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que d'après les nouvelles
dispositions du décret n" 78-491 du 31 mars 1978, modifiant et complé-
tant le décret u " 64.207 du 7 mars 1984 relatif aux conditions de
recrutement et au statut des C . If- U ., les internes nommés à l ' issue
des concours organisés au cours de l'année universitaire 1977-1978
et des années ultérieures sont appelés à choisir leurs postes (c 'est-
à-dire leurs stages successifs de six moisi dans l 'ordre d ' ancien-
neté des fonctions qu ' ils ont effectivement accomplies en qualité
d ' interne titulaire . ,Jusqu'à maintenant, les internes choisissaient dans
l'ordre d 'ancienneté de concours et, à ancienneté égale, dans l ' ordre
du classement du concours . Les nouvelles dispositions, qui font
intervenir le facteur a ancienneté des fonctions effectivement
accomplies s, c ' est-à-dire le nombre de stages effectués, seront
équitables lorsque touas les internes masculins feront seize mois de
service national, alors que pour le moment ils sont une minorité,
les autres faisant douze mois . Ainsi, les internes, partis au si rvice
national le octobre 1978, devant être libérés le 31 janvier 1980,
ne pourront participer qu ' au choix du deuxième stage 1980
(mars 1980) et choisiront donc après le dernier du conccu's 1978-
1979, qui, lui, aura, décidé de ne pas partir tout de suite au
service national (en octobre 1979) et aura déjà effectué le premier
stage (octobre 1979-mars 1980), Il y a donc là un préjudice certain
qui risque de se répercuter sur plusieurs années, donc, en défi-
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nitive, sur la spécialité et sur la camées . des futurs médecins.
M . Alexandre Bain demande à Mme le ministre de la santé et de
la famille de bien vouloir envisager pendant la période transitoire
oit il y aura juxtaposition des services de douze et sei.:e mois,
de revenir :ut principe du choix selon l'ancienneté des concours.
Il lui demande, également de bien vouloir intervenir auprès de
son collègue M . le ministre de la délensc pour que les internes
des prourotioes 1977 . 1978 et ultérieures pui=sent bénéficier d ' une
mesure de libération anlicip e sans solde au bout de douze mois
de service .

Elevage (iaor,forisl,

15252 . — 20 avril 1079 . — M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l'agriculture quelles sunt les aides de la C . E . E. dans les
différents pays européens présentant des zones détavorieécs . Selon
la revue l'a . -c de février 1079, dans le Pal ; li lat F. A .( . l ' aide
serait accordée selon le tableau suivant : 0 à 25 hectares : 100 1) . M .;
25 à 100 hectares : 50 D . M . ; 100 hectares et plus : 25 I) . M . Selon
la c, Sheep Breeding Improvinent Programs (ministère de l'agri-
culture irlandais(, l'aide porterait sur 30 livres sierling par agneau
et 40 livres sterling par antenais, la C . E. E . n'intervenant que pour
30 p. 100 . 31 . ,(arques Godfrain souhaiterait savoir si ces informations
sont exactes et si un tableau comparatif de ces aides peut lui étre
fourni .

Diyiarteuuests d'outre-mer (Rétinien : sucre).

15267. — 20 avril 1979. — M . Jean Fontaine expose à M. le
ministre de l 'agriculture ce qui suit : le plan de relance de lien-
nomic sucrière de la Réunion débouche sur des résultats déjà
satisfaisants, alors que toutes les superficies épierrées et replantées
no sont pas encore entrées dans le cycle de production et qu'il
reste encore un nombre l'on négligeable d ' hectares à traiter. Pour
ne pas réduire les gains de productivité ainsi réalisés, la question
de l'augmentation du quota A se pose avec une acuité sans cesse
grandissante . C'est pourquoi, il lui demande de lui faire cunnaitre :
1" les dispositions envisagées pour donner salisfaction aux légi-
times revendications des planteurs de canne de la Réunion ; 2' si,
cotonne fait le Brésil, des études sont entreprises pour remplacer
une partie de la consommation essence des véhicules automobiles
par de l 'alcool éthylique, produit à partir de la canne à sucre,
qui serait manufacturée exclusivement pour faire de l'alcool.

Départements d'outre-mer (Réunion : mutualité sociale agricule).

15268 . — 20 avril 1979. — M. Jean Fontaine rappelle à M . le
ministre de l'agricul' .e une revendication fondamentale de la
paysannerie réunt,„na.,e qui souhaite l 'alignement sur la métropole
des taux de sécurité sociale qui leur sont appliqués . En effet, les
taux de cotisations versés pour l'emploi de salariés d 'exploitations
agricoles dans les D .O .M , au titre des assurances sociales et des
prestations familiales, sont supérieurs à ceux appliqués en métro-
pole : 29,10 p . 100 en assurance sociale et 9,10 p. 100 en prestation
familiale ; contre 26,10 p. 100 et 4 p . 100. II en résulte une surcharge
qui pénalise les agriculteurs réunionnais et qui handicape lourde-
ment l 'emploi, dans une ile où le chômage devient chaque jour
de plus en plus angoissant . Il lui demande en conséquence de lui
faire connaître dans quel délai le Gouvernement entend faire
disparaître cette disparité, pour tenir la promesse faite par le
Président de la République, il y a trois ans de cela.

Départements d ' outre-mer (exploitants «grimes).

15269. — 20 avril 1979. — M . Jean Fontaine demande à M. le
ministre lie l'agriculture de lui faire connaître quel est le point
des études entreprises en vue de l 'extension aux départements
d' outre-mer du régime de la dotation d ' installation, au profit des
jeunes agriculteurs, réglementé par le décret n" 76-129 du 6 février
1976, modifié par le décret u" 78-125 du 2 février 1978.

Architecture (agréés en architecture).

15272. — 20 avril 1979. — M . Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie ce qui suit : la loi n" 77.2
du 3 janvier 1977 sur l ' architecture et son décret d'application
1É° 78-68 du 16 janvier 1978 pour la reconnaissance du titre d 'agréé
en architecture en faveur des mitres d ' oeuvre qualifiés, prévoient
l 'avis d'une commission paritaire composée en nombre égal de
représentants de la fonction publique, d 'architectes D .P .L .G.
et de maîtres d 'ouvre . Ce principe de la parité est posé notam -
ment par l' article 37-2 de la loi. Or, une circulaire d'application du
8 aofst 1978, pour le fonctionnement de cette commission, prévoit
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que celle-ci ne peut valablement délibérer que si le quorum est
atteint et fixe celui-ci au nombre de huit . Jusque-là rien que de
très normal . Mais cette circulaire ajoute, abusivement, que le
quorum ci-dessus précisé n'implique pas la parité entre profession-
nels et que la commission peut délibérer même si les maitres
d'oeuvre n 'y sont plus représentés par la règle de l'éviction au
fur et à mesure de l'étude des dossiers. Il y a là à l'évidence un
détournement de la volonté du législateur par le biais d 'une circu•
laire d'application . Un tel comportement ne peut être toléré, d'autant
qu ' il a une fâcheuse tendance à proliférer C 'est pourquoi M. Fon-
taine demande à M . le ministre de lui faire connaitre les mesures
qu 'il compte prendre pour rétablir la légalité dans cette affaire
et prévenir toute initiative de ce gente.

Départements d ' outre-ruer (calamités agricoles).

15273. — 20 avril 1979 . — M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l'agriculture que le 20 janvier 1979, répondant à sa
question écrite n" 9594 du 5 décembre 1978 au sujet du régime de
garantie contre les calamités agricoles dans les départements d 'outre-
mer, il lui indiquait que l'application de la loi du 31 décembre 1974
traitant de cette affaire entrerait bientôt en application après plus
de quatre ans d'attente. A ce jour, il ne voit rien de tel poindre
à l 'horizon. En conséquence, il lui demande de faire le point de
la situation.

Transports aériens (lignes).

15279. — 21 avril 1979. — M. Alain Mayoud attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la fréquence et l 'importance des
retards dans la liaison aérienne Lyon—Paris effectuée par Air inter
sans qu'aucune explication ne soit fournie aux voyageurs . Il lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour mettre
un terme à ces retards inadmissibles dans une activité à caractère
de service public.

Copropriété (parties communes).

15282. — 21 avril 1979 . — M. Edouard Fiidéric-Duge-t se référant à
la réponse faite le 9 septembre 1978 à la question écrite n " 2484
du 3 juin 1978 expose à M . le ministre de l 'environnement et du
cadre de vie que la société étrangère ayant construit une piscine
en violation de deux arrêtés du préfet des Alpes-Maritimes a proposé
à la copropriété voisine un projet de création d 'une servitude de
cour commune tendant seulement à i . .ierdire toute construction
en élévation dans une zone de 125 mètres carrés prise sur les
jardins de la copropriété attribués en jouissance exclusive et parti-
culière à deux copropriétaires du rez-de-jardin . Aucune limitation
au droit actuel de jouissance ne serait donc apportée par la
convention dès lors que le règlement de copropriété en vigueur
stipule qu ' il ne pourra être édifié sur les jardins aucune construc-
tion même à caractère provisoire ni édicule ni débarras quelconques.
En vertu de l 'article 25 d de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, la
majorité des voix de tous les copropriétaires est nécessaire pour
adopter les conditions auxquelles sont réalisés les actes de disposi-
tion sur les parties communes lorsque ces actes résultent d 'obligations
légales ou réglementaires telles que celles relatives à l 'établissement
de cours communes . En revanche, la majorité des membres repré-
sentant les trois quarts des voix est requise par l'article 26 b de la
même loi en ce qui concerne les actes de disposition autres que
ceux visés audit article 25 d . L'article 26 dispose, de surcroit, que
l'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer
à un copropriétaire une modification à la destination de ses par•
tics privatives ou aux modalités de leur jouissance . En l'espèce,
la question se pose ainsi de savoir à quelle majorité peut être
approuvée la convention de cour commune moyennant une indem-
nité fixée d 'un commun accord étant observé, d 'une part, que les
jardins en cause ne sont pas des parties privatives appartenant
exclusivement aux deux copropriétaires en application de l 'article 2,
second alinéa, de la loi précitée du 10 juillet 1965, et, d 'autre 'met,
que l'assemblée générale de la copropriété a, dès le 21 mars 1977,
donné à l ' unanimité de ses quinze membres son accord pour que
la piscine litigieuse soit maintenue en service sans limitation de
durée, sous réserve que la société étrangère surélève à ses frais
le mur séparant les deux immeubles . Cette condition ayant été
entièrement satisfaite, il apparaît, sous le bénéfice des observations
qui précèdent, que la convention serait susceptible d'être adoptée
à la majorité des voix prévue à l'article 25 d ci-dessus visé, l'appli-
cation de l 'article L. 451-1 du code de l'urbanisme relatif aux cours
communes devant, en définitive, sanctionner l'accord unanime
donné le 21 mars 1977 par la copropriété au sujet du maintien de
la piscine. Le parlementaire est de la sorte conduit à lui demander
s'il partage cette manière de voir.

Monuments historiques (classement).

15292. — 21 avril 1979 . — M. Jacques Jouve attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
de la grange de la Malvialle en Auvergne, propriété de l'Etat depuis
1929, qui est sur le point de disparaitre si des travaux de restau-
ration ne sont pas entrepris aussitôt. Cette grange a été qualifiée
de bâtiment rural le plus remarquable du Puy-de-Dôme. Il lui de-
mande les mesures qu'il entend prendre pour que la Malvialle soit
inscrite monument historique et que les crédits de restauration
soient dégagés.

Carburants (exploitants agricoles).

15305. — 21 avril 1979. — Mme Chantal Leblanc appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la réduction des quantités
d ' essence détaxée accordées à l'agriculture . C'est ainsi qu'en 1978
il était accordé 20 litres par vache laitière contre 18 en 1979 au-dessus
de 5 vaches laitières. L 'économie d 'énergie qui est invoquée pour
justifier cette réduction relève de la mystification . En réalité, c'est
une conséquence du vote de l ' article 31 de la loi de finances pour i979
réduisant le volume des carburants sous le prétexte d'une adaptation
à la consommation. Cette information contenue dans l'exposé som-
maire de l 'article 31 s' est avérée fausse. Le Gouvernement baisse les
quantités allouées pour réaliser des économies, c ' est ce qui ressort
d'une réponse à un sénateur (Journal officiel du 4 janvier 1979).
Une question n° 11267 (Journal officiel, Assemblée du 20 janvier 1979)
a été posée à M. le ministre du budget pour lui demander s'il
entendait faire respecter l 'esprit du vote de l'Assemblée tendant
à satisfaire les besoins. Faute de réponse, elle demande à M . le
ministre de l 'agriculture quelles dispositions il compte prendre pour
qu 'il n'y ait pas de réduction du volume des carburants détaxés pour
chaque matériel, conformément à l'esprit de l'article 31 de la loi
de finances pour 1979.

Habitations à loyer modéré (offices).

15306. — 21 avril 1979. — M. Henry Canacos attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le retard
de la mise en place des nouveaux conseils d 'administration des
O. P. H. L. M . en l'absence d'arrêté. efectoraux notifiant la nomi-
nation des administrateurs nouvellement élus. Ce retard est d'autant
moins acceptable que le décret d't 16 février 1978 réformant la
composition des conseils d'administration des offices précisait que ces
derniers devaient être tris en place avant le 1•' décembre 1978 et que
l 'élection des représentants a eu lieu depuis plusieurs semaines, voire
plusieurs mois . En conséquence, il lui demande s'il entend intervenir
rapidement auprès des préfets concernés pour que soient adoptés les
arrêtés de nomination que rien ne devrait plus retarder.

Construction (terrains à bâtir).

15309 . — 21 avril 1979. — M . Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le fait
que les textes législatifs promulgués depuis plusieurs années s 'atta-
chent à fournir aux acquéreurs de maisons individuelles un certain
nombre de garanties mais ont négligé d 'étendre ces garanties à
l'acquisition de terrains reconnus comme constructibles . Nombreux
sont, en effet, les candidats à la propriété qui ont acquis un
terrain à bâtir s'avérant pratiquement impropre à la construction
(résistance du sol, humidité, etc.). Il lui demande, en conséquence,
s'il ne lui parait pas indispensable que les textes existants soient
complétés par des dispositions précisant qu'un terrain classé terrain
à bâtir soit considéré comme tel, non seulement en raison des
droits qu 'il confère à l 'acquéreur, mais également parce qu'il pré-
sente des qualités techniques permettant l 'édification d ' une construc-
tion sans travaux d'infrastructures importants.

Aménagement du territoire (zones primables).

15317. — 21 avril 1979. — M. Gérard Chasseguet expose à M. le
Premier ministre qu 'il a pris acte avec satisfaction de la décision
récemment intervenue d'étendre à tout le département de la Sarthe
le bénéfice des mesures d'exonération fiscale dont seuls, jusqu'ici,
quelques cantons bénéficiaient. Il tient cependant à souligner le
caractère encore insuffisant de cette mesure qui ne constitue qu'un
timide encouragement peur les industriels à s 'implanter dans la
Sarthe, alors que tous les autres départements de la région des
pays de Loire à laquelle appartient le département de la Sarthe
sont classés en zone A, ce qui leur permet de bénéficier de diffé-
rentes formes d'aides à l'Industrialisation, de l'Etat comme de la
région. Aussi, devant la situation inquiétante de l'emploi en Sarthe,
le nombre de plus en plus restreint de décentralisations industrielles
opérées au cours de ces dernières années, l'opportunité de placer
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sur un pied d'égalité tous les départements d ' une même région.
il demande instamment à H . le Premier ministre de classer le
département de la Sarthe . dans sa totalité. en zone A, .est-a-dire
en zone primabte.

Pensions de retraite civiles et utilitaires
(retraites : office national des Juréts).

15321 . — 21 avril 1979. — M . Jean-Pierre Delalande appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur la repense appor-
tée par ses soirs aux demandes de reclassement formulées par les
chefs de districts et chefs de districts spécialisés forestiers retraités.
Il s'avère que n'ont pas ite prises en compte les particularité,
suivantes de l ' ancien corps dans lequel étaient classes les interes-
sè, corps qui fut supprimé en 1974 : un recrutement par voie de
concours d'un niveau comparable à celui de chef de secteur, si
l'on tient compte de l 'élévation des niveaux de recrutement dans
les corps similaires ; des responsabilites dans les domaines de la
maitrise et de l 'exécution : un rôle de commandement et de coordi-
nation portant sur 3. 4, 5 ou 6 triages . Ce corps a été remplacé
par celui des techniciens forestiers crée en 1968 et progressivement
mis en place de cette époque a 1975, dont les modes de recrutement
et les données d'activité correspondent à ceux qui étaient en usage
dans le cocu, des chefs de districts et chefs de districts specia-
lisés forestiers. Ces derniers ont été écartés de toutes 'possibilités
d'intégration dans ce corps des techniciens forestiers par les mesures
précisées ci-dessous : en 1958 et 1959 . lors de l'intégration au choix
de 300 chefs de district, attribution de coefficients négatifs rendant
impossible cette integration pour les personnels âgés au minimum
de cinquante ans ; de 19618 a 1974, absence de concours et examens
professionnels adaptés a l'ii,e des personnels concernés ; après 1974.
la possibilité de participer aux examens professionnels simplifiés a
été réservée aux seuls personnels en activité . Par ailleurs, s'agissant
des demandes faites en vue de bénéficier de mesures similaires à
celles prises à l'égard des sous-officiers retraites sur la base des
échelles de solde 1 et 2. et qui ont été reclasses de''vis a l ' echelle :i.
les intéressés s 'etunnr .it de se voir exclus de ce reclassement
du tait que leur situatiuu relève bien dit code des pensions civiles
et militaires de retraites . En définitive, les chefs de districts et
chefs de districts spécialisés forestiers retraites, qui sont actuelle-
Ince( au nnm',re de 500 environ. remplissent bien les conditions
particulières leur permettant de prétendre à leur assimilation avec
les personnels constituant le corps des technicien, forestiers. Il est
à noter que le faible effectif des int-ressés :end dérisoire l'indi-
dence budgétaire qui découlerait d'un tel classement . C 'est pour-
quoi il lui demande que soit reconsidérée . dans un esprit d 'équite
et de logique, la décision d'écarter les chefs de districts et les
chefs de districts spécialisés forestier, retraités de leur rattachement
au corp des techniciens forestiers et qu ' une décision interv ienne
rapidement, mettant fin à nette mesure discriminatoire.

:Migration des sahnorrdes.

15332. — 21 avril 1979. — M. Michel Manet attire l'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cidre de vie sur l 'intérêt
qui s'attache à la restauration du saumon Atlantique dans la Dor-
dogne . Ces migrations des salmonidés sont contrariées par les
difficultés de franchissement de trois barrages successifs sur la
Dordogne, à Bergerac, Tuilières et Mauzac . En attendant la mise
en place d 'une écluse à poissons, dans le cadre de l ' aménagement
de la passe du barrage de Bergerac — opération proposée au titre
du programme de l 'association de la vallée de la Dordogne — de
nombreux pécheurs bergeracois ont exprimé leurs inquiétudes à
la suite des travaux exécutés par l 'E .D .F. sur ce barrage, car ont
été supprimés les ouvrages suivants : glacis et glissière, côté rive
gauche ; échelle à saumons au milieu du barrage ; un des élé-
ments des échelles Lachadenéde, côté rive droits, ce qui rend
inefficace l 'élément restant en mauvais état . Il lui t'entende s 'il
compte faire étudier, en vue de sa réalisation rapide, le remplie
cernent de l 'ancien dispositif par l 'installation d 'une nouvelle échelle
à poissons .

Traités et conventions (conventions consulaires,.

16151 . — 17 niai 1979 . — M . Hubert Dubedout demande à M. le
ministre des affaires étrangères les raisons pour lesquelles la France
et la R .D .A . n 'ont pas à ce jour signé de convention consulaire
alors qu' elles ont établi des relations diplomatiques au niveau le
plus élevé depuis plus de quatre ans.

Justice (organisation des tribunaux de grande instance).

16152. — 17 mal 1979. — M. Maurice Masquère demande à M. le
ministre de la justice s 'il n 'estime pas nécessaire le rétablissement
du poste de substitut du procureur de la République à Saint-
Gaudens. Le poste de substitut du procureur de la République de

Saint-Gaudens fut supprimé par le décret du 16 octobre 1953. A
cette époque ou plus précisément durant l 'année 1954 : ta popu-
lation de la circonscription judiciaire s'élevait à 78807 habitants;
2543 procès-verbaux concernant les crimes, les délits et les contra-
ventions avaient été enregistrés au parquet ; 100 affaires avaient
lait l'objet d ' une information ; 202 affaires avaient été évoquées en
correctionnelle ; 269 affaires avaient été traité., avec le parquet
général . En 1978 : Il 459 procès-verbaux ont été enregistrés re p ré-
sentant une augmentation de 500 p . 100 : 127 affaires ont fait l'objet
d'une information par le magistrat instructeur représentant une
augmentation de 20 p. 100 ; 723 affaires ont éte évoquées en correc-
tionnelle représentant une augmentation de 250 p . 100 ; '262 affaires
ont été évoquées devant le tribunal de police jugeant les contra-
ventions de cinquième classe ; 1 045 affaires ont été évoquées devant
h' tribunal de police jugeant les contraventions de quatrième classe ;
1 582 affaires contraventionnelles ont fait l 'objet d'ord .xntaaces
pénales ; 550 affaire, ont été traiter, avec le parquet générai repré-
sentant une augmentation de 200 p. 1110. Le poste de substitut n 'en
a pas été rétabli pour autant . Et cependant le parquet de Saint-
Gaudens duit fonctionner avec un magistrat pour 91 000 justicia'1les,
alors que le parquet de Foix fonctionne avec deux magistrats pour
110000 habitants soit un magistrat pour 55000 habitants et que le
parquet de Toulouse compte onze magistrats pour 600000 habitants
soit un magistrat peur S4000 habitants . Comme dans les quelques
huit tribunaux dépourv us encore de substitut en France, le pro-
cureur de la République de Saint-Gaude . doit diriger, administrer,
exécuter : il doit étte en mesure de diriger la police judiciaire de
sa circonscription 24 heures sur 24 heures et être en messire à
toute heure du jour et de la nuit de répondre aux sollicitations de
quatorze brigades de gendarmerie et d 'un eununissariat de police.
Il a été rédigé, au cours de l'année 1978, cent dix-huit réquisitoires
définitifs et soixante-six rapports d'appels. Il a examine pour :nuite
à donner I1459 procès-verbaux. Il a tenu quarante-six audiences
correctionnelles et vingt et une audiences de police . II a requis dans
723 affaires correctionnelles et 262 affaires de police . Il a surveillé
quinze études de notaires et six études d ' huissiers . Il a die recevoir
les élus, les autorités administratives, notables qui lui demandaient
audience. U a dû assister aux cérémonies officielles . Au surplus,
comme tous les procureurs. sans substitut, le procureur de la It•épu-
bhque de Saint-Gaudens est soumis à une sujétion exceptionnelle
que peu de fonctionnaire., supporteraient puisqu'il est tenu d'assurer
son serv ice 335 jours par an de jour corme de nuit y compris les
dimanches et jours fériés . Ce travail considérable et cette sujétion
peu commune ne peuvent que surmener ce magistrat et par voie
de conséquence nuire à la banne marche du ser v ice . ii-' peuvent
être parfois source d'erreurs, d 'omissions et d ' imperfections.

Handicapas .allocatiuosi.

16154 . — 17 mai 1979. — M. Pierre Mauroy appelle l ' attentiun de
Mine le ministre de la santé et de la famille sur les délais excessifs
mis par son département pour établir les circulalr .s d ' application
des décrets réglementant l 'allocation compensatrice . prestation qui a
remplacé depuis le 1" janvier 1978 le régime d 'aide à la tierce
personne . Les demandeurs se voient actuellement refuser l ' examen
de leur demande d'aide par les directions départementales d 'aide
sanitaire et sociale, au motif que sles droits à cette nouvelle
allocation seront examinés dès que les modalités d' application seront
connues, . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les motifs
de ce retard, et la date probable à laquelle la parution des circu-
laires d ' application est envisagée par le Gouvernement.

Textiles (importations).

16145. — 17 niai 1979 . — M . Pierre Mauroy demande à M. le
ministre de l ' industrie de lui faire eennaitre l ' incidence sur le sys-
tème d'encadrement des importations . défini en-1977 dans le domaine
des industries textiles et contonnières des accords déjà intervenus ou
en cours de négociations, :mit avec des pays candidats à la C . E. E.
— et en particulier la Grèce — soit avec des pays africains dont le
commerce est régi par les accords rte Lomé, soit avec la Chine.
II lut demande quelles sont les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour faire respecter pendant la durée d 'application
des accords multifibres le principe de globalisation des importations
des produits textiles sensibles.

Enregistrement (droits de succession).

16157 . — 17 mal 1979 . — M . Jacques Delong expose à M. le
ministre de l ' économie que les petites et moyennes industries
occupent une place importante dans l 'organisation économique du
pays . Le Gouvernement déclare même souhaiter les développer en
raison de leur caractère social propre et de l 'esprit d 'entreprise
qui les anime . Or à quoi bon favoriser la création de nouvelles
P.M.I. si on ne permet . pas à celles qui existent de survivre . En
effet, M. Delong cite l'exemple suivant, caractéristique de l'ensemble
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de petites et moyennes industries : telle entreprise a quadruplé sa
production en trente ans occupant 200 ouvriers . Ce quadruplement
a exigé l ' autofinancement intégral . Au décès du responsable de
l ' entreprise, les droits de succession en ligne directe atteindront
20 p . 100 du capital, c 'est-à-dire plus que la société n 'a distribué
en vingt ans à ses actionnaires . Aucun des dix enfants du respon-
sable n'acceptera de régler au fisc la somme réclamée . la société
sera dissoute. On aboutit donc à un véritable sabordage antisocial
et antiéconomique qui résulte de la législation . La fermeture immé-
diate peut s'ensuivre ou à terme, si l 'affaire est reprise par une
société plus importante. Il semble donc indispensable de revoir
le système successoral de ce type d 'établissement par exemple
en permettant le paiement des droits de succession par des parte
de l 'entreprise et non en argent inexistant . M. Jacques Delong
demande donc à M . le ministre de l 'économie ce qu 'il compte faire
en accord avec ses collègues pour trouver une solution à ce problème
aigu .

Agriculture (exploitations agricoles).

16158 . — 17 mai 1979. — M. Francis Genil attise l 'attention de
M, le ministre de t'agriculture sur les risques très graves que
pourraient engendrer dans certaines régions et notamment dans
l 'Orne, les propositions de modifications du conseil des ministres
de la C .E .E ., de la directive 72-159 concernant la modernisation
des exploitations agricoles par les plans de développement . La pro-
position visée entraine la quasi-suppression de toutes les mesures
de modernisation de la presque totalité des exploitations agricoles
de ce département, les condamnant ainsi à végéter sang avoir accès
au développement . Compte tenu du fait que la production laitière,
maigre ses contraintes est la seule qui dans cette région, procure
le moins mauvais revenu aux producteurs. Il lui demande quelles
dispositions compte prendre le Gouvernement français pour que
des modifications soient apportées à ce projet de directive lors des
prochaines discussions communautaires.

Fonctionnaires et agents publics remplois réservés.

16160. — 17 mai 1979. — M. Robert Bisson rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'article 26 de la loi du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées
pre soit que l'obligation d' emploi des handicapés s'applique aux
administrations de l ' Etat et des collectivités locales et que, pour
permettre la réalisation effective de cette obligation, les conditions
d 'aptitude imposées pour les emplois dans les divers es administra-
fines seront revisées. Répondant à une question orale sans débat
iers de fia première séance du 8 décembre 1978 de l ' Assemblée
nationale, M . le secretaire d ' Etat auprès du ministre de la santé
et de la famille a déclaré que, dans le cadre de la revision de ces
conditions d 'aptitude, un premier rapport avait été établi par
l' inspection médicale du ministère du travail et de la participation
et que le secrétariat d 'Etat à la fonction publique procédait à
l' époque, auprès de chaque ministère, à une enquête tendant à
connaitre avec précision les conditions d 'aptitude exigées pour
certaits emplois . M. Robert Bisson demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille de lui faire connaitre quand ces diffé-
rents travaux parviendront à leur terme et, par voie de conséquence,
quand les handicapés pourront voir mises en oeuvre leurs possibilités
d ' emploi dans la fonction publique.

Coope .olives (ccopératives agricoles,.

16161 . — 17 mai 1979 . — lA, Jean Bonhomme rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que depuis l ' intervention du décret n " 78-704
du 3 juillet 1978 relatif à l 'application de la loi n" 78-9 du 4 jan-
vier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code civil les coopé-
ratives d 'utilisation de matériels agricoles (C. U . M. A .) doivent depuis
le 1"' juillet 1978 être obligatoirement immatriculées au registre du
commerce et des sociétés dans les conditions définies par la régle-
mentation relative à ce registre . Il lui fait observer que cette obliga-
tion nouvelle représente un ensemble de démarches longues et
coûteuses . M . Jean Bonhomme demande à M. le ministre de l 'agri-
culture s'il est possible d 'envisager la suppression de ces formalités.
Dans la négative, il souhaiterait savoir si celles-ci peuvent être
simplifiées et s 'il est possible de réduire les frais supplémentaires
qu 'elles impliquent.

Experts comptables (profession).

16162 . — 17 mai 1979 . — M. Jean Falala expose à M. I. ministre
du budget que pour accélérer l'unification de la profession d'expert
comptable et de comptable agréé, la loi du 31 octobre l%d avait
ajouté à l'ordonnance du 19 septembre 1945 un articie 7 ter per-
mettant pendant cinq ans aux comptables agréés inscrits au tableau
antérieurement à l'entrée en vigueur de cette loi et justifiant de

dix années d 'exercice de cette profemion d 'être inscrits en qualité
d 'expert comptable lorsqu ' ils remplissaient en outre des conditions
fixées par un règlement d 'administration publique. La loi n° 74-114
du 27 décembre 1974 en son article I-' a prolongé ce délai de cinq
nouvelles années . Afin de permettre aux comptables agréés dont le
recrutement est arrêté depuis 1972 de bénéficier de ce :. dispositions
sans contrainte de temps, M . Jean F31ala demande à m . le ministre
du budget s 'il envisage de rendre prochainement permanentes les
dispositions de la loi du 31 octobre 19û8.

Enseignerneet préscolaire et élémentaires étab(issrnients

16163. — 17 niai 19 :9 . — M. disques Félon attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur t es difficultés rencontrées dans les
écoles maternelles, lorsqu'une institutrice t' trouve temporairement
indisponible_ en particulier pour raison de maladie. En effet, il
s'est trouvé dans une école maternelle du 19' arrondissement.
41, rue de Tanger, que !es élèves d ' une classe n 'ont pas été admis
pendant plusieurs jours à la suite de l 'absence d'une Institutrice.
Les conséquences de cette mesure étant très pretudiciables aux
mères de famille qui travaillent, il eut été souhaitable que les
enfants de la classe incrimines soient répartis danm les six autres
classes que comporte cette école maternelle. Ce qui n 'a pas été
possible, à la suite des consignes données par les syndicats d 'easet-
gnants . 11 demande à M. le ministre quelles mesures il compte
prendre pour que des incidents de ce genre ne se reproduisent
pas dans l 'avenir.

Travail thygiéne et sécurité : prrsorrricl,.

16164. — 17 mai 1979. — M. Antoine Gissinger appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les contrôleurs
de sécurité chargés de promouvoir et de coordonner la prévention
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les
entreprises. Ces contrôleurs, au nombre de cinq dans le lias-Rhin,
trois dans le Haut-Rhin et cinq en Moselle, connaissent une situa-
tion locale qui leur est préjudiciable . Au cours de leur carrière,
ils progressent suivant one grille de rémunération qui atteignait
autrefois le coefficient 285 et, depuis un avenant du -1 avril 1976,
le coefficient 325. Des nominations pour fie coefficient 325 ont été
faites dans toute la France sauf à la date du 1 — juillet 1977 dans les
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de ta Réunion, de
la Guyane, de la Moselle, du Bas-Rhin et du Hatti-Rhin . D'autres
nominations ont été faites depuis cette date et un retraité de la
C. R . A. 31 . de Strasbourg en a bénéficié rétroactivement pou r use
durée de neuf mois . Mais aucun contrôleur de sécurité en activité
des trois départements de l ' Est n 'a été nommé à cet indice 325.
M . Antoine Gissinger demande à M le ministre du travail et de la
participation quelle explication petit être donnée en ce qui concerne
cette anomalie. il souhaiterait savoir si des nominations intervien-
dront prochainement pour le personnel en cause.

Viande i checul'.

16166. — 17 mai 1979. — M. André Chandernagor attire l attention
de M. te ministre de l 'agriculture sur la situation du marché de la
viande chevaline et les conséquences pour les éleveurs de notre
pays, entre autres ceux du département de la Creuse . Alors que la
consommation de viande de cheval s 'est accrue en France, de
2,3 p. 100 au cours de l 'année 1978, suivant en cela la cour be regu .
Bière des années précédentes, la production de cette viande a chuté
de 10 p. 100. La France ne produit plus maintenant . qu ' un peu
moins du cinquième de la viande de cheval qu 'elle consomme. Le
groupement d ' importateurs de la viande d 'équidés et dérivés, qui
a seul le monopole de ce commerce, va importer cette année cour
un milliard de nouveaux francs de viande de cheval . Il y a peu,
ces importations provenaient des pays de l ' Est ; maintenant, le grou-
pement a organisé un réseau d'abattage et de transport aérien à
partir du continent américain, notamment de l 'Argentine, des U.S. A,
et du Canada . Ces importations sont payées en devises fortes, dont
nous aurions actuellement toutes les raisons de faire l'économie et
elles pèsent stlr notre marché interne, décourageant nos produc-
teurs. Le prix d 'achat au producteur de la viande chevaline sur
pied est inférieur à celui de la viande bovine, mais elle coûte plus
cher au consommateur. Il lui demande ce qu 'il compte faire pour
remédier à cette situation et quelles mesure ., a vumpi prendre pour
soutenir les éleveurs dans l 'effort qu'ils sont prêts à entreprendre
pour augmenter notre production nationale de viande chevaline.

Politique extérieure (Madagascar).

16168. — 17 mai 1979 . — M . Jean Fontaine demande à M. te
ministre des affaires étrangères s'il est au courant des incidents
graves, qui auraient pu avoir de douloureuses conséquences, sur•
venus le 26 avril dernier sur l'aérodrome civil, dit international, de
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Tamatave . à Madagascar. et qui ont mis en danger ration de le
Compagnie Iteunion Air Sen et se occis{sauts a l'occasion de la
relève de la mission (rancai,e des il,. (lelieu s e, L'appare il . en
raison de tnattaises condition, atmosphérique-,, a du atterrir en
catastrophe apr ., avoir obtenu reperdant l'accord des autot :is-s

malgache, cumpctentes il n 'empa'che q

	

le traitement, qui a ete

serriste aux res,trtt,sante (rançai,, d ..patee Ire borne, de la pie,
élémentaire courtoisie . Cette affaire illustre d'un tour nouveau
condition, dan, le,quelle, sunt accords`• les a :ttnri .at ion, de ,u ; vol
du lerutuiri- mita le :tche . en depit de, lare,, facilites accui dés, pat
le t :ousernement français a Air Madagascar . \I . Fontaine sou tut
ferait confiait te quelle, eun1 le. leçons que le montre entend tiret
de cette affaire et

	

dt,posrtrun, qu'il compte prendre pour que
pareille usa oie ne se renouvelle pas.

finje .ne-r' . . .ts 1 '••+,rn , .,,

	

n i :e'i„t .,u . eust• .O . .r,,,eei le . .,ndmtrr'.

16169. — l7 rial 19;1 . — M. Jean Fontaine exp. .e a M . le ministre

de l'éducation ce qui suit i 'arrete du 25 feu ruer 1974 . prie ,nus
le sceau de la direction g ineratr des cmeignenients eiententelee
et -secondaire . stipe!, en ,on article premier . qu 'a leur oavertUre,
ie, i)cee- . C E 5 . . C E T . sont jusqu 'a l'intervention de l'arrête
déterminent Ii-tir clé-,.-nient cnn,iderc_, comme des etablissements
de première cavet.,use . c' est-a-dire places en ha, de l'echelte . Pour
ce qu'il ,'agit du département de la Réunion. l'on constate que
les ,nuien, C . E. qui ont etc nationalises, ,e trous cm dan,
cette ,ituatinn depuis nlu,irur, entiers. ('e qui ne manque pas de
soute'.er des probirine- et de causer un prejudice a ceux qui ont
la charte diri,er et de taire fonctionner ce . étab;i,sements.
C'est pourquoi . et Fontaine lui demande de lui faire connaitre
s'il envi sa e dam des délai, prévisibles de publier l'arréte portant
ebetement de et, etubitssentent, scolaire,, mesure annoncer par
!'retire Cite crde,sv,-

.1 de i .,,i-,-„I, re „, .,, .l,r :, .,rs d 'off rrbutn	

16170. — 17 niai 11,79 . — M. Jean Fontaine expose a M. le
ministre de la justice er qui stil : dans ,on rapport pour 1978.
pré•-cntc au l'resident de la ifepublique et au Parlement . le média-
teur a relie le ,ou hait de toir le bc•nefice de l'aide judiciaire étendu
à tourte, les juridiction> et a tous les stade, de la prix•edure, en
particulier aux ,-consultation, preaiable, a l'entagenu•nt d'une ins-
tance Judic i aire Il lin demande de lui faire caninaitre la alite qu'il
entend .!ormet a cette ,u I:c,tüm .

u rb,u„e
et reeiett :t•,n, i,u .,sub,lierc :.

16171, — i7 mai 1970. — M. Maurice Ligot demande à M. le minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie si le projet de décret.
en préparation depuis 1977, permettant aux sociétés d'économie
mixte, ayant pu: :r objet social la rénovation urbaine ou la restai' .
ratine) immot : :iiere, de construire des legtnnents sociaux dans le
cadre des mission, qui leur .ont confiées par les collectivités locales.
doit prochainement é ire publié . Cette absence de règlement pénalise
gravement les S . E . N1 . et . par voie de conséquence, les collecti-
vités locales, dont elle, sont le prolongement et l ' outil privilégié
pour la rcali,ation de cc, amena,genlents et de ces constructions.

F;lPrt r,,- tr ,le Fane r (chauffage électrique,.

16172. — 17 niai 1979 — M. Maurice Ligot attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur l'arrété du 20 octobre 1977 in-di-
luant une avance pour les logements neufs chauffés à l ' électricité
de 2 500 a :1500 franc-, retnbnur,ahIe . si la demande en est faite,
par moitié a la lin de la cinquième année et de la dixième année
suivant son versement, et sur les conséquence ., financières en résul-
tant pour les S. E. M. comme pour i 'et:setnble des constructeurs
qui sont ainsi obligés de préfinancer des installations de services
publics. II s 'étonne de la mise à la charge des personnes privées de
ce financement indù qui aboutit, dans les finit- . . i faire subvention-
ner indirectement un service public psi ;,; eec :eur privé . Dans ces
conditions, il lui demande, si en vertu : ,1,- nt .veaux principes de
l ' économie libérale, défendus légitimement, , vr .e Geavernement vis-
à-vis des entreprises privées comme punliqucs, il ne lui amuirait pas
logique d'at)rog :r cet art-été.

Electricité ale Fr-arme (chauffage électrique).

16173 . — 17 mai 1979. — M . Maurice Ligot attira l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur l 'arrêté du 20 octobre 1977 insti-
tuant une avance pour les logements neufs chauffés à l ' électricité
de 2 5(10 à 3500 francs, remboursable, si la demande en est faite,
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par modrr a la lin de la cmquteme armer et de la dixième année
suivant son versement . et sur le, consaquences financier ., en
résultant pour le, S . E. M. comme pour l 'ensemble de, construc-
teurs qui sont ain,c oblige, de prefinance•r dr, installations de
seteiCes peb ;ies . Il , ' elonae de le mi,e a le chargt de, personnes
prior•, de ce financement Indu qui aboutit, dan, les faite . a faire
subienuonns-r InJlrcctc•Incnt un virure publié par le soeur pisté.
1)aa, ces é.intltt :ons, il lus demande, si . en Sertu tir . nom eaux
principe, de l ' e(onumie libérale . dcft•ndus letidimement par le lieu-

ifs vas del rait rt•p rl,es prit ers comme pu bt igat- ,, il ne
tic apparais pat logique d aorun er cet a :ri}te.

F' .rt,7nrPr 7- .: .,ics 'driturfee,eilr.

16174 . — 17 mai 79:9 . — M. Maurice Ligot altirc l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'insuffl-
,ance de [radai. prévue en mati :'re d'aide a la construction. P .L .A.
comme P :x P ., et sur ies consesluenres fàchcu,es qui en résultent t
tant pour Irs organisme, constructeur, que pour Ire entreprises,
et pour te, per,mnnrs qui i ttendent ces logements_ Au moment ou.
le$itinieoirnt . la creatiun d'emploi, comme le respect dei rqutlibres
fondamentaux de ;économie ,ont Ir, principeirs préoccupations
de, pouvoir, p .rbhc,, il lut semblerait qu ' un nouvel effort financier
de l'Etat dan, Ir domaine de la construction permettrait tout a la
fois de satisfaire de, demande, en toeement encore tré nombreu5es
et d'aider le secteur du ttsiliment a maintenir les emploie . taire
a s derelopper. ,.an- pour autant atone, l'inflation. Dans ces
conditions, il lui dernende de lui indiquer l ' état exact d'utilisation
de la dotation de &) p . 100 de, credie, mi, en place début janvier,
d'une part, Belon lr, d .-partcmrut, et, d'autre part, xloa les orga-
nisme, constructeur, .

! . •taire -comreuurs

16175 . -- 17 triai 1979. — M. Maurice Ligot attire l'attention de
M. te ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés rencontrer, par certaine, commune, notamment dans
la région parisienne . pour obtenir le financement complet de la
surcharge fnnciere des logement, locatifs en centre ville . En effet.
la réglementation prévoit (u'en complément des 40 p . 100 a la
charge de l'Ftat, soue forme de subvention . ci de, 40 p . 100 a la
charge des commune,, obtenus generalt•ment par emprunts, 2:) p. Ire
dol•:. .. : étre apportés par la collectivité locale en fonds psopres.
t'oser faire face ià cette obligation très lourde d'apport en fonds
propre, pour le, commune., il était tre, ,mutent fait appel a la
participation de, employeur, . mais des directives récentes interdi-
raient aux direction, départementale, de l'équipement d'accepter
cette solution ati motif que la contribution patronale doit venir
en déduction du montant total de la surcharge foncière . Cette
interprétation, si elle contribue a diminuer d 'autant la subvention
de l ' Etat . a pour conséquence de maintenir la commune dans
l ' intpns.ibilité de faire ,on apport en fonds propres, retardant
ainsi . voire annulant, certain, projete de construction de logements.
Face a cette situation . il lui demande de bien vouloir lui preciser
la position (le son adminastratinn sur le financenent de la surcharge
foncière et sur le, solutions qu 'il préconise pour permettre aux
communes de faire face :r (otites leur, obligatin :is

t'arbitrants -prix.

16176 . — 17 mais 1979 . — M. Dominique Taddei e'tnquiéte mamies
de M. le ministre de l'industrie de l'augme ntation continue du prix du
fuel, et du poids croissant des charges de chauffage pour la popu-
lation, et en particulier pour les catégories sociales les plus défa-
vorisées. Devant la perspective d'une augmentation considérable
de ces charges pour l 'hiver à venir, il lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour éviter que soient encore
frappés de manière particuliérement injuste et inégale le, reventes
de catégories sociales déjà lourdement touchés par la crise écono-
mique et le chômage.

Fonc•ti .muaires et u .?e :'is publics irérieemrariorts).

16177 . — 17 niai 1979 . — AI, Fabert Héraud demande à M . J.
Premier ministre (Fonction publique) sur quel, criti'res sont deli-
mitées les zones dont dépend le pourcentage appliqué au traitement
des fonctionnaires pour leur indemnité de résidence . Les fonction-
naires demeurant dans la région de Meaux apparaissent, à cet
égard, défavori,és par rapport à leurs collégues de Melun ou de
Lagny-sur-Marne par exemple . classée s dans la première zone dont
le taux est supérieur, alors que rien de significatif ne justifie cette
hiérarchie . C 'est pourquoi M . ticraud demande que soit étudié un
remodelage des zones nu vine simplification du mode de calcul
ales indemnités de résidence pour que ne soient plus pénalisés les
fonctionnaires de sa circonscription .
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Politique extérieure (Chili).

16178 . — 17 mai 1979 . — M . Jack titalite attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la ceimmttunkation sur les dangers
encourus par Mathilde Neruda, veuve du prix Nobel, ancien ambas-
sadeur du Chili en France, Pablo Neruda . En effet, amatie à
Santiago du Chili, alors qu'elle assistait uns y participer à une
manifestation de femmes venues demander des nouvelles de leurs
maris, frères et fils disparus, elle été insultée. battue, lorsqu'elle
s'est fait reconnaitre. Mathilde Neruda est la veuve d'un des
poètes majeurs de la culture espagnole et latino-américaine qui
revendiquait parmi ses incitateurs François Villon. Ronsard . Baude-
laire, Rimbaud. Pablo Neruda s'est d'ailleurs proclamé fils de deux
cultures, l 'espagnole et la française. 11 a toujours affirmé son amitié
profonde pour La France . notamment aux heures malheureuses de
la dernière guerre. ü a tout fait pour aider le -reliure française
à avoir au Chili une place de choix. Cette amitié a été reconnue
par le gouvernement français lorsque, sur son lit de mort, dans les
conditions tragiques que l 'on sait, les insignes de grand officier
de la Légion d 'honneur lui furent apportés par l 'ambassadeur de
France. Il n'est pas poss i ble pour la France de laisser planer sur
la veuve de Pablo Neruda quelque menace que ce soit . Il lui
demande de prendre toutes mesure,, de faire d'urgence toutes
interventions au niveau nécessaire et avec la résolution suffisante
pour que Mathilde Neruda ne soit pas inquiétée.

Chasse !oiseau:).

16171. — 17 mai 1979. — M. Raymond Julien appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnerai». et du cadre de vie sur
l'émotion légitime que soulève dans le Médoc l'application stricte
qu' il vient de demander d ' une directive de Bruxelles qui remet en
cause le droit tizditionnel de chasser la tourterelle au mois de mai,
conformément à Parité de 1974. Cette décision est ressentie comme
une brimade derrière laquelle se profile la menace de suppression
de libertin traditionnelles et de particularismes qui sont précisés
ment les éléments essentiels de la qualité de la vie, qu' il est en son
devoir de défendre. Elle supprime également des activités rémunte
ratrices à une modeste population . Pour toutes ces raisons, après
l 'avis favorable du conseil national de la chasse, un voeu du conseil
général de la Gironde votait à l 'unanimité la résolution des maires dei
communes concernées, décidés à faire une grive administrative le
10 juin. Il lui demande. en . )nséquence, s' il n'estime pas urgent de
reconsidérer sa position au sujet : du rétablissement du tir à la
tourterelle au mois de mai selon l'arrêté de 1971 ; de la conser-
vation des chasses traditionneies du Sud-Ouest arec l'emploi d'oiseaux
vivants comme appelants, et de filets pour les chas-ms à la palombe
et aux alouettes .

Langue française (utilisation).

16182. — 17 mai 1979. — M. Pierre Bas demande à M. I. ministre
des transports les moyens qu' il a pris et ceux qu'il entend prendre
pour garantir aux citoyens français le droit à l ' usage de la langue
française dans leur profession, droit qui leur est contesté, notamment
dans le domaine de l'aviation civile.

Presse (liberté de la presse).

16163 . — 17 mai 1979. — Mme Marie Jacq appelle l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur les propos
tenus par Mme Saunier-Seité lors d 'un séminaire organisé par l ' asso-
ciation Presse-Enseignement, qui regroupe L'Aurore, Le Figaro,
France-Soi., Les Echos et Le Nouveau Journal . Le ministre des uni-
versités, en effet, a mis en garde s la classe intellectuelle s qui n 'a

pas le droit de bouillonner verbeusement dans les délices d'une
liberté narcissique s . Le style du ministre ne masque - pas le mépris
éclatant de la liberté de pensée et de la liberté de presse qui ressort
de ses propos. Alors que le groupe Hersant viole Impunément l'or-
donnance du 26 août 1944, elle lui demande s'il entend prendre des
mesures pour que la loi soit appliquée et pour que les membres du
Gouvernement ne discréditent pas une des libertés fondamentales de
la République.

Entreprises (petites et moyennes) (création d'emplois).

16186. — 17 mai 1979. — M. Vincent Aitsquer demande à M. le
ministre du budget s'il n 'estime pas nécessaire de porter de dix à
vingt salariés, le seuil à partir duquel l'entreprise doit payer des
charges supplémentaires, afin d'encourager la création d'emplois
dans les petites et moyennes entreprises.

Entreprises Irééraluation des bilans).

16187 . — 17 mai 1979. — M . Vinant Ansgwr demande à M . I.
ministre de l'économie si le Gouvernement entend proposer rapi-
dement les mesures permettant une véritable récvaluat :on des
bilans des entreprises afin d' aevroitre leur possibilité de finan-
cement et leur capacité d 'expansion.

Artisans répertoire des métiers).

16199. — 17 mai 1979. — M. Vincent Ansquer demande à M. I.
ministre du commerce et de l'artisanat si le Gouvernement n ' estime
pas nécessaire de déposer un projet de loi donnant au répertoire
des métiers une valeur juridique semblable à celle du registre du
commerce.

Artisans i metiers d'art).

16198. — 17 mai 1979. — M. Vincent Ansguer demande à M . le
ministre du cemmerse et de l'artisanat quelles dispositions il envi-
sage de prendre à l'égard de la maison des métiers d' art ouverte
rue du Bac, à Paris.

Faillite, règlement iudiciaire et liquidation de biens (stotistiquesl.

16191. — 17 mai 1979 . — M. Vincent Ansgver demande à M. I.
ministre de Yicsnemie de bien vouloir lui indiquer année par année
du 1" janvier 1974 au 31 deeembre 1978 le nombre de faillites et de
règlements judiciaires en distinguant les entreprises industrielles,
les entreprises commerciales, lei entreprises artisanales.

Sécurité sociale urarailleurs non salariés).

16192. — 17 mal 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de Mite le Ministre de la santé et de la famille suc le; vieux pré-
sentés par les retraités :-eletant des régimes de travailleurs non
saiari_s. Les intéressés relèvent tout d' abord que l 'a!ignentenf des
retraites des régimes concernés sur le régime général dei salariés,
prévu par la loi du 13 juillet 1973 n 'a pas été rualise impléte-
ment car le-pourcentage de rattrapage fixé à l 'époque â ?d p. 100
n'atteint actuellement, et ce plus de six ans après la mise en
oeuvre de la loi, que 2:3.6 p. lut) . L'exonération du paiement de la
cotisation d 'assurante maladie par les retraités n 'est toujours pas
appliquée pour l 'ensemble des a--curés concernés. Par ailleurs,
l'augmentation sensible du taux de remboursement pour les soins
dentaires et les frais d'optique s 'avère particulièrement nécessaire.
Enfin, deux mesures s'appliquant aux retraités des régimes en cause
qui sont allocataires du fonds national de solidarité sont vivement
souhaitées, 11 s 'agit de la suppression du ticket modérateur eI, par
alignement sur le régime général, le droit à un titre de transport
bénéficiant d ' une réduction de 30 p. 100 sur le réseau S .N.C.F.
M. Vincent Ansquer demande à Mme le ministre de ta santé et
de la famille de bien vouloir envisager la prise en considération
des voeux exprimés ci-dessus, en accord avec son coll è gue M. le
ministre des transports, pour le dernier de ceux-ci.

Allocations de logement (personnes âgées'.

16193. — 17 mai 1979 . — M. Xavier Deniau attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'état de la légis-
lation actuelle concernant les conditions d'octroi de l 'allocation
logement aux personnes àgées. L'allocation de logement a été
créée par la loi du 16 juillet 1971, en faveur des personnes âgées.
Elle est accordée, au titre de leur résidence principale, par période
de douze mois commençant le 1" juillet de chaque année . Les
textes ont prévu que les personnes désirant en bénéficier devaient
satisfaire, outre celles relatives aux caractéristiques du loyer, de
l ' habitat, aux ressources et à la situation de famille de l ' intéressé,
aux conditions suivantes : soit être àgées d'au moins soixante-
cinq ans ; soit être àgées d'au moins soixante ans, et reconnues :
Inaptes au travail, anciens dé portés ou internés, anciens combat.
tante ; soit être atteintes d'un infirmité congénitale ou acquise;
soit appartenir à la catégorie des travailleurs manuels admis à
la retraite anticipée ; dans ce cas l 'allocation peut être accordée
à partir de soixante arts. Or il se trouve, à l'heure actuelle, que
de nombreuses personnes salariées aptes et non manuelles sont
amenées à prendre une retraite anticipée pour des raisons tenant
essentiellement à la situation économique de leur entreprise . Celles
d'entre elles qui ont de modestes ressources doivent alors attendre
cinq ans pour pouvoir faire une demande d'allocation de loge
ment, ce qui n 'est pas sans graves répercussions sur leur situa-
tion financière. Les dispositions contenues dans le programme
d'action prioritaire n° 15 du VII' Plan ont pour but d'améliorer
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les conditions de vie des personnes àgées, notamment par leur
maintien à domicile. L ' un des moyens permettant de mettre en
œuvre cette politique réside précisément dans l 'octroi de cette
allocation de logement. Aussi l ' auteur de la présente question
écrite souligne la nécessité d ' en étendre le bénéfice aux caté-
gories de salariés retraités âgés de soixante ans. II demande
au ministre de la santé et de la famille si des mesures ne pour-
raient pas être prises dans ce sens afin de favoriser les conditions
de logement de ces personnes.

Agents contmtunnnx (personnel ouvrier).

16194 . — 17 mai 1979 . — M . Jean Hamelin rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que l 'annexe Xl de l'arrêté du 28 février
1963 donnait aux maires, antérieurement au 24 octobre 1977, la
po.,sii,ilité etc recruter des ouvriers professionnels communaux par
la voie d' un examen d'aptitude. Cette procédure permettait ainsi
aux nraires soit de recruter du personnel ouvrier à un niveau
de rémunération convenable O . P . 1 ou O . P . 2), soit de promu .
voir le personnel recrute sans C .A .P . mais ayant amuis une
qualification suffisante . L 'examen d 'aptitude ayant été supprimé,
à compter du 24 octobre 1977, par arrêté du 10 février 1978, les
possibilités laissées, dans ce domaine, par l ' arrêté du 28 février
1963 sont limitées au concours ou à la liste d 'aptitude . Il doit
être noté qu 'aucun concours n ' est organisé pour le recrutement
de personneel ouvrier, ni par le syndicat de communes départe-
mental, ni par le centre de formation des personnels communaux,
et que la procédure d'inscription sur la liste d ' aptitude ouvre des
possibilités de promotion très réduires pour le personnel concerné.
M . Jean Hamelin demande, en conséquence, à M . le ministre de
l'intérieur : 1" si la compétence pou organiser cette sorte de
concours appartient au maire : 2" s'il ne lui semble pas possible
d ' envisager l 'organisation du concours. au niveau départemental ;
3'. dans l'hypothèse où le maire dic'rerait se décharger de l' organi-
sation du concours . si l'organisme sollicité pour le faire doit être
le centre de formation des personnels communaux ou le syndicat
départemental pour le personnel.

Médecine n enseignement) (stages).

16195. — 17 mai 1979. — M. Jean Hamelin expose à Aine le
ministre des universités que les étudiants en médecine ae sixième
année sont maintenant autorisés à effectuer leur stage réglemen-
taire chez des médecins de médecine générale, agréés par l ' univer-
sité dont dépendent ces étudiants, avec l ' appellation a maitres
de stage )1 demande : 1" quelles conditions doivent remplir
les médecins pour être agréés comme maitres de stage? ; 2" quelle
est la nature du contrat qui les lie à l'université? : 3" s 'il est
envisagé, pour ces médecins, une rémunération quelconque?

Impôt sur les sociétés (avoir fiscal).

16197. — 17 mai 1979 . — M. Raymond Tourrain appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des succursaies fran-
çaises des sociétés étrangères d ' assurances qui ne peuvent, semble-
t-il, bénéficier de l 'avoir fiscal attaché aux dividendes des actions
comprises dans leurs actifs français, alors que cet avantage est plei-
nement accordé aux sociétés françaises d 'assurances. L lui appa-
rait qu ' une telle discrimination est de nature à dissuader les suc-
cursales concernées d'augmenter ou même de conserver leurs pla-
cements en actions françaises, et par là même va à l 'encontre de
la politique souhaitée par le Gouvernement et des mesures adoptées
récemment en vue de soutenir l 'expansion de la Bourse de Paris,
et spécialement du marché des actions, est contraire aux dispo-
sitions des conventions bilatérales tendant à éviter les doubles impo-
sitions qui prévoient d ' une façon génerale une égalité de traitement
entre sociétés françaises et sociétés du pays co-contractant . On peut
citer a cet égard l' Allemagne fédérale et la Belgique, dont la régle-
mentation prévoit un régime d 'avoir fiscal tout à fait analogue au
régime français et où les succursales des sociétés françaises béné-
ficient effectivement, dans les mêmes conditions que les sociétés
allemandes ou belges, des avantages de ce régime . q estime, par
ailleurs, que le siège spécial en France, dont l 'existence est imposée
aux sociétés étrangères par la réglementation des assurances et qui
tient lieu en fait et 2n droit de centre d' affaires où est tenue une
comptabilité ccmplète et probante, en même temps que de domicile
fiscal en ce qui concerne l'établissement et le paiement, dans les
conditions de droit commun, de l'impôt sur les sociétés, doit être
assimilé pour les affaires de la succursale à un véritable siège
social . Dans ces conditions, et eu égard aux inconvénients graves
susceptibles 9e résulter de la situation discriminatoire où se trouvent
actuellement les succursales concernées, il demande à M . le ministre
du budget d 'inviter ses services à mettre fin à cette situation, en
permettant aux succursales françaises des sociétés étrangères, de
bénéficier de l'avoir fiscal dans les mêmes conditions que les sociétés
françaises d'assurances.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : fonctionnaires
et militaires).

16198 . — 17 mai 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget que, réunis à Nantes en assem-
blée générale, le 19 avril 1979, les adhérents de la fédération
générale des retraites civiles et militaires de la Loire-Atlantique
ont rappelé un certain nombre de leurs objectifs, à savoir : fis-
calité des retraites, réversion de pensions, intégration de l ' indemnité
de résidence, mensualisation des pensions, intégralité de la péréqua-
tion, revision du principe de non-rétroactivité, réalignement des
minima garantis de pension, généralisation de la mensualisation de
pension pour 1980 . Il lui transmet officiellement, , par la présente
question écrite, cette motion, lui demandant quelle suite il compte
lui donner .

Taxe sur la valeur ajoutée (exonération!.

16199 . — 17 mal 1979 . — M. Alexandre Solo rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 261 du code général des impôts
énumère les opérations exonérées de T .V .A . L' article 31 de la loi
de finances rectificative pour 1978 (n' 78-1240 du 29 décembre 1978)
a remplacé les dispositions du 4 de l ' article précité par des dispo-
sitions nouvelles prévoyant en particulier'l ' exouération de la T .V .A.
en ce qui concerne : « 4", b, les cours ou leçons relevant de l ' en-
seignement scolaire, universitaire, professionnel, artistique ou spor-
tif dispensés par des personnes physiques qui sont rémunérées
directement par leurs élèves . s Il lui expose qu' il a eu eennaissance
de la situation de plusieurs professeurs de danse de salon qui ont
été '(formés par les services fiscaux qu'ils étaient redevables de
la T. V . A. depuis le 1 « janvier 1979. Il s 'agit de professeurs de
danse qui exercent sans salarié, les élèves réglant leurs cours dès
la première leçon en fonction du nombre de leçons prévues . Ces
professeurs de danse ayant fait valoir à l' administration fiscale
qu 'ils étaient exdnérés de la T. V . A. en application de l 'article 261-4.
(4, b, nouveau) du code général des impôts, il leur fut répondu que
l'exonération visée par l 'article précité s'appliquait a aux cours ou
leçons dispensées par des personnes indépendantes en dehors du
cadre de l 'exploitation . d'un établissement d' enseignement s . L'ar-
ticle 31 précité de la loi du 29 décembre 1978 ainsi que les travaux,
préparatoires ne comportent aucune restriction en ce qui concerne
les personnes non assujetties au paiement de la T . V . A. Il n 'est
pas prévu qu 'elles doivent exercer en dehors du cadre de l ' exploità-
tien d'un établissement d 'enseignement . L ' interprétation de l ' ad-
ministration modifie à cet égard le texte et l ' esprit de la loi car le
législateur a eu pour but d 'exonérer au maximum le secteur visé
par la liste des professions exonérées. B semble que l'administra-
tion considère que le fait d'exercer dans un local spécialement
réservé à cet effet permet d'impliquer que l 'exercice de la profes-
sion a lieu dans le cadre de l 'exploitation d 'un établissement d'en-
seignement . Tel ne serait parait-il pas lè cas si les cours étaient
donnés au domicile du professeur de danse, lequel ferait alors partie
des personnes visées par la loi . Si cette interprétation était retenue
on petit se poser la question de savoir comment les professeurs
d'équitation, de tennis, etc ., pourraient exercer leurs activités à leur
domicile. L' interprétation administrative, compte tenu du sens qu 'elle
donne au mot s établissement s a pour effet de supprimer en fait
l'exonération prévue par la loi . Compte tenu de l 'exposé qui précède,
M. Alexandre Belo demande à m . le ministre du budget s' il n 'es-
time pas que la position prise pat l ' administration fiscale contrevient
manifestement aux dispositions de l 'article 31 de la loi du 29 décem-
bre 1978 . II souhaiterait que soient modifiées en conséquence les
instructions données en ce domaine à l 'administration.

Assurance vieillesse (cotisation).

16200. — 17 mai 1979 . — M . Joseph Corviti demande à Mme le
ministre de la 'santé et de le famille : 1" pour l'application de la loi
du 13 juillet 1962 ' et textes subséquents et pour justifier des
demandes de rachat de cotisations d 'assurance vieillesse, les inté•
ressés peuvent-ils apporter la preuve de leur collaboration à l 'activité
de leurs conjoints, en tant qu 'assimilés salariés et en l' absence de
documente officiels d'époque, par des déclarations sur l 'honneur
établies par les demandeurs et par des attestations de tiers, étahlies
conformément au code de procédure civile ; 2 " en l'état de telles
justifications, les caisses sont-elles dans l ' obligation de considérer
les demandes des intéressés comme remplissant les conditions exi-
gées par la loi du 13 juillet 1962 et textes subséquents ; 3" l 'attitude
de certaines caisses régionales d' assurances maladie qui refusent de
tenir compte de la force probante des imprimés de déclarations sur.
l ' honneur qu ' elles demandent elles-même de remplir lors de la conieti-
tution des dossiers est-elle justifiée, alors que d 'autres caisses régio-
nales ne font aucune difficulté pour en tenir compte et auto r iser,
au vu de ces documents, les demandes de rachat . M . ,joseph Comiti
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demande à Mme le ministre de la santé et de la famille s'il n'est
pas possible d ' unifier les positions vis-à-vis des textes, car il est dif-
ficile de pouvoir imaginer que, pour le même problème, la même
position ne soit pas adoptée sur l'ensemble du territoire national.

Assurance maladie-maternité (cotisations).

16201 . — 17 mai 1979.,— M. Jacques Godfrain attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les disposi-
tions du décret n" 78-192 du 23 février 1978 modifiant le décret
n " 74-810 du 28 septembre 1974 relatif aux modalités de fixation
des cotisations dues par les assurés obligatoires du régime d 'assu-
rance maladie et maternité des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles institué par la loi n " 66-509 du 12 juillet
1966 modifiée . Il lui rappelle que ce texte prévoit que l 'exonération
des cotisations pour les retraités .est accordée lorsque le plafond
de ressources des intéressés est inférieur, lorsqu 'il s 'agit d ' un
ménage, à 23000 francs par an . Il lui demande s ' il n'estime pas
souhaitable qu 'un autre plafond soit prévu lorsque les intéressés
ont un ou plusieurs - enfants à charge.

Plus-values immobilières (imposition).

16202 . — 17 mai 1979. — M . Olivier Guichard appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conditions d'application
de la loi n" 76 .660 du 19 juillet 1976 relative à l'imposition des
plus-values immobilières. Aux termes de l'article 5, les plus-values
à long terme réalisées plus de dix ans après l'acquisition du bien
cédé sont réduites de 5 p. 100 par année de possession au-delà
de la dixième pour les immeubles autres que les terrains à bâtir
et de 3,33 p. 100 par année de possession au-delà de la dixième
pour les terrains à bâtir. L'exonération intervient par ailleurs à
compter de la vingtième année pour les immeubles autres que les
terrains à bâtir et à compter de la trentième .année pour les ter-
rains à bâtir. Ces mesures conduisent à ce que, après vingt-neuf
années d ' acquisition d 'un terrain à bâtir, la plus-value imposable
lors de sa cession est encore de 36 à 37 p . 100 de son montant,
alors qu ' un ..n plus tard l' exonération totale serait acquise . II
apparaitrait logique que l ' imposition basée sur la dernière année
ne soit plus que de un trentième, soit 3,33 p. 100 . Cette situation
résulte du fait que le point de départ de la réduction est la
onzième année au lieu de la première année de possession . La
même conséquence intervient d'ailleurs pour un immeuble bâti,
vendu après dix-neuf ans de possession, et dont la plus-value résul-
tant de la vente ne devrait plus être imposable qu 'à concurrence
de 5 p. 100 alors qu ' elle lest encore à concurrence de 55 p . 100.
Il apparaît logique que les plus-values à long terme devraient
bénéficier d ' une réduction progressive de 5 p . 100 par an pour
les immeubles bâtis et de 3,33 p. 100 par an pour les terrains à
bâtir, de façon à avoir une chute progressive vers la vingtième ou
la trentième année. M . Olivier Guichard demande, en conséquence,
à M. le ministre du budget s 'il ne lui parait pas particulièrement
équitable que l 'article 5 précité fasse l 'objet d'un aménagement au
titre duquel les abattements et réductions prévus ne débuteraient
pas à partir de la dixième année de possession, mais de la pre-
mière. La situation actuelle pénalise gravement les propriétaires
d 'immeubles jusqu'à la veille du délai de l 'exonération et nuit éga-
lement au marché de la promotion immobilière.

Artisans (siège de l'entreprise).

16205 . — 17 mai 1979. -- M. Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le fait qu'un
certain nombre d ' activités artisanales peuvent s ' exercer sans utiliser
des locaux à usages professionnels . Aussi, un usage s ' est instauré,
au moment de l 'immatriculation au registre des métiers, de faire
souscrire par le propriétaire des locaux loués à usage d 'habitation
à un artisan et, à ce dernier, une attestation qui autorise la
fixation du siège de l 'entreprise en précisant, bien entendu, que
cette autorisation n 'est qu ' une simple domiciliation et ne donne
en aucun cas le caractère commercial ou artisanal à l 'appartement
loué exclusivement à usage d'habitation . S ' il est de jurisprudence
constante que le caractère commercial ou non d'un local est
déterminé par l'affectation donnée à la chose dans le contrat de
bail, il est non moins constant qu ' une novation peut s 'opérer
et que ce caractère peut être modifié à la suite de l ' usage que
fait le locataire avec l'accord du bailleur. Un certain nombre de
propriétaires et de régisseurs hésitent à souscrire des attestations
de cette nature de crainte de se voir opposer ultérieurement,
en raison du caractère d ' ordre public des dispositions du décret
du 30 septembre 1953, la propriété commerciale . M . Labbé demande
à M. le ministre du commerce et de l 'artisanat s 'il n' envisage
pas comme opportune une disposition législative consacrant l 'exclu-
sion de l'application du statut du décret de 1953 aux simples domi-
ciliations d'entreprises dans les locaux d'habitation de leurs
exploitants.

Travailleurs étrangers (statistiques).

16206. — 17 mai 1979 . — M. Marc Lauriol demande à M. le
ministre du travail et de la participation : 1" combien, au cours
de l'année 1978, de travailleurs immigrés sont entrés en - France pour
y travailler et sortis de France après y avoir travaillé '; 2'' à combien
s 'est élevé le montant des primes de départ (10(100 francs par
personne) versées au cours de l ' année 1978.

Plus-values immobilières (imposition).

16207. — 17 mai 1979. — M . Marc Lauriol rappelle à M . le
ministre du budget que, dans sa réponse du 24 mars 1979 à la
question écrite n" 7900 du 28 octobre 1978, il lui a indiqué que
les intérêts des emprunts contractés pour l ' acquisition ou la
construction d ' un bien vendu ne figurent pas parmi les dépenses
déductibles de la plus-value réalisée sur la vente . Le motif invoqué
réside dans le fait que a les plus-values sont déterminées en prenant
en compte l 'érosion monétaire sur la totalité du prix d' achat comme
si l ' immeuble avait tout entier été acheté c. ,optant. La déduction
des intérèts qui incorporent eux-mêmes cette érosion monétaire
aurait donc conduit à un double emploi » . En conséquence, il lui
demande si la déduction devient possible lorsque le prix d 'achat
n 'est pas revalorisé, c ' est-à-dire dans le cas où la vente a lieu moins
de deux ans après l'achat .

	

_

Assurance vieillesse (pensions : liquidation et calcul).

16208. — 17 niai 1979. — M. Michel Noir attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
salariés dont la reconstitution de salaire pour la ciéterminatio .t de
leur pension vieillesse de la sécurité sociale comporte les éléments
suivants matinées antérieures à 1947 à fort salaire (travail à temps
complet) ; années postérieures à 1947 à faible salaire (travail à
mi-temps) . La retraite, calculée à partir des dix meilleures années
après 1947 s 'avère, dans de tels cas, bien inférieure au montant
qu 'elle atteindrait s'il était tenu compte des salaires d 'avant 1947.
Il est regrettable que le salaire servant de base de calcul de la
pension soit le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations
versées au cours des années civiles d'assurance accomplies posté -
rieurement au 31 décerne :. 1947 dont la prise en considération
est plus avantageuses pour i assuré. Il lui demande que soit
envisagée une modification des dispositions précisées afin de
supprimer la date limite du 31 décembre 1947, de telle sorte que
soit rétabli un système de calcul plus juste pour les retraités se
trouvant dans la situation qu ' il vient de lui exposer.

Départements d'outre-mer (ensei g nement secondaire).

16209. — 17 mai 1979 . — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de M. le. ministre de l'éducation sur l'insuffisance des postes d ' en-
seignemnt accordés aux lycées et L.E.P. par note ministérielle
DL 7 n " 744 du 22 février 1979 au titre de la préparation de la
rentrée scolaire prochaine. En effet, seuls quarante-six emplois
supplémentaires y sont prévus alors même que les conclusions de
l'enquête récente effectuée par l ' inspecteur général faisait ressortir
la nécessité de créer quatre-vingt-dix postes pour que le taux
d'encadrement enregistré cette année puisse être maintenu . En
conséquence, il demande à M. le ministre de l ' éducation nationale
les mesures qu ' il envisage de prendre pour remédier à un tel
déficit.

Départements d'outre-nie- (électrification rurale).

16210 . — 17 mai 1979 . — M. Pierre Lagourgue appelle l'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le fait qu'un décret concernant
le taux de financement de l'électrification rurale dans les dépar-
tements d' outre-mer est en préparation depuis la fin de 1978 . La non-
parution de ce décret à ce jour empêche l 'exécution de tout le
programme d ' électrification rurale du département de la Réunion et
entraîne un préjudice considérable alors même qu ' un effort initier-
tant est actuellement fait dans le cadre de l 'aménagement des
Hauts. Il demande en conséquence à M . le ministre de l 'agriculture
de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires pour que ce
décret soit publié dans les plus brefs délais.

Politique extérieure (Madagascar).

16211 . — 17 mai 1 079 . — M. Pierre Lagourgue appelle l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les graves incidents
survenus le 26 avril dernier sur le territoire malgache à la
mission météorologique des îles -Glorieuses . En effet, suite à de
mauvaises conditions météorologiques, le pilote de la compagnie



5502

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 21 JUIN 1979

d 'entreprises, des licenciements au nom de restructuration et du
redéploiement de secteurs entiers de notre économie . Il faut pré-
ciser que l ' entreprise Lopater, travaillant en particu' :er pour Dior,
peut et doit continuer à fonctionner dans l'intérêt des travailleurs
et dans celui de l'avenir économique et social du département et
de la région . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
faire prendre afin d 'assurer le maintien de l'activité de l' entreprise
et le plein emploi.

Hôpitaux (établissements).

16222 . — 17 mai 1979. — M. Marcel Houël expose à M. le ministre
de la santé et de la famille la situation préoccupante du secteur
san"aire et social . En effet, la sécurité sociale doit suppor ter des
marges indues en matière de formation, de recherche et de gros
investissements atteignant près de 25 milliards de francs. En
outre, les nouv elles dispositions en matière de santé, en ce qui
concerne l ' équipement hospitalier, risquent de faire passer la région
Rhône-Alpes à la sixième place, puisqu'en 1975 l 'indice lits-popula-
tion était de 3,4 p . 100 situant la région Rhône-Alpes en quatrième
position parmi les régions de France . Un exemple précis illustre
cette situation en Rhône-Alpes : en deux ans, de 18 721 lits on
est passé à 18014 lits, soit une diminution de 3,8 p . 100. La ferme-
ture des lits hospitaliers jugés excédentaires par les seuls préfets,
la réduction des durées moyennes de séjour, l'information des actes
médicaux, la mise en liberté surveillée des médecins démontrent
une volonté précise de tentative de niveler par le bas la santé en
France, dans le droit fil de la régression sociale . De plus, les
mesures découlant de ce constat et r,ne justifie la réduction
des dépenses de santé en France sont inquiétantes tant pour les
travailleurs du secteur santé que pour les usagers des hôpitaux
publics, à travers les conditions d'hospitalisation. Il comprend
qu'une gestion correcte des établissements hospitaliers s 'impose,
mais en aucun cas elle ne doit passer par la diminution de la
qualité des soins et la détérioration des condi+ions de travail de
tout le personnel. En conséquence, il lui demande quelles dispo•
sitions, en accord avec la notion d 'humanisation si souvent pro-
née, elle entend prendre afin de développer un véritable service
public de santé, qui passe nécessairement par la prise en compte
des justes et légitimes revendications du personnel et par une
étude réelle des besoins.

Langues régionales (enseignement).

16223. — 17 niai 1979 . — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la mise en place de moyens
adaptés et suffisants pour l'enseignement de la langue bretonne.
Il rapp elle que les députés communistes ont notamment déposé
en 1976 une proposition de loi pour la défense et la promotion
de la langue et de la culture bretonnes. Il constate que les
dispositions de la a charte culturelle de Bretagne a, pourtant insuf-
fisantes, ne sont que partiellement appliquées. Il note à ce sujet
que l'enseignement publie n'est toujours pas doté des moyens qui
lui permettraient de répondre aux besoins . En conséquence, M . Lei-
zour demande à M. le ministre de l'éducation : 1" quelles dispo-
sitions il entend prendre pour donner enfin à l'enseignement de
la langue bretonne la place qui lui revient : 2° s'il a l'intention
de mettre en place, à l'école élémentaire, un corps de maîtres
itinérants d 'enseignement du breton et d'organiser des sta g es de
longue durée pour les instituteurs volontaires ; 3" si les mesures
nècessaires seront prises au niveau du second degré pour mettre
fin à l'ambiguïté eonceenznt le choix de la langue régiona l e en
quatriê'ne ; cour que l'enseignement du breton se fasse dais le
redite des horaires no rmaux ; pour organiser des stages de longue
durée pour les enseignants volontaires du second degré ; pour
l'élaboration d 'instructions pour l 'enseignement en langue français
de la civilisation régionale dune toutes ses dimensions ; pour la
mise en place de moyens de documentation et de diffusion.

Langues régionales (enseignement supérieur).

16224. — 17 mai 1979. — M. François Leizour attire l' attention
de Mme le ministre des universités sur l'enseignement du breton
dans le cadre universitair Il rappelle que les fédérations de
Bretagne du parti communiste français se sont prononcées pour
la mise en place d' une « licence double e, associant par exemple
des études de lettres et de langue bretonne, ce qui présenterait
l'avantage d 'être conforme à l ' intérêt des enseignants (mutations
hors de la région ou à l 'intérieur de la région elle-même) et à la
nécessité de conserver aux diplômés leur caractère national.
M. Leizour detnrnde donc à Mme le ministre des universités quelles
mesures elle compte prendre pour que, dans le cadre universitaire,
une formation de haut niveau soit assurée aux étudiants envi-
sageant d'enseigner le breton au terme de leurs études.

Air Service décidait de Lire demi-tour et d'atterrir sur l 'aérodrome
civil international de Tamatave. Les membres de cette mission
étaient alors accueillis par des soldats et n 'ont cessé de rester
sous garde armée jusqu 'au lendemain 8 heures locales, heur e à
laquelle ils purent décoller. Il demande en conséquence à M. le
ministre des, . affaires étrangères quelles mesures il envisage de
prendre pouliequ'à l'avenir des ressortissants français soient traités
avec plus d ' égard par les autorités malgaches.

Hôpitaux (constructions hospitalières).

16215. — 17 mai 1979. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de Mme le ministre de ia santé et de la famille site la nécessaire mise
en place d'un inter nat intégré à la construction du nouvel hôpital de
Sète. Elle lui indique que les internes sont appelés à résider
24 ou 48 heures à l ' hôpilal . ce qui . implique des possibilités d ' hrter-
gement compatibles avec Icur fonction thérapeutiqur

	

tes besoins
des services. En conséquence elle !id

.amie
quelles mesures elle

vuuupie prendre pour qu 'un internat soit intégré au projet d ' hôpital
neuf à Sète.

Assurance maladie-maternité (cotisations).

16216. — 17 niai 1979. — Mme Myriam Barbera attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des
femmes dont le conjoint divorcé refuse de verser la cotisation
sécurité sociale maladie comme le prévoit la loi du 4 juillet 1975.
Elle lui rappelle que jusqu 'à présent les décrets fixant la cotisation
forfaitaire redevable par l 'époux pour la couverture des dépenses
maladie de son ancien conjoint n 'ont pas encore paru et qu 'en
conséquence des femmes se trouvent sans couverture maladie. Elle
lui demande dans quels délais les décrets fixant la cotisation for-
faitaire sont appelés à paraitre.

Carburants (commerce de détail).

16210. — 17 mai 1979. — M. Marceau Gauthier attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la question que se posent les
commerçants revendeurs de fuel du département du Nord . Depuis
mars 1979, leur contingent d 'attribution de fuel a été diminué de
30 p. 1(10 sur celui de l ' année 1978. De ce fait, ils se trouvent
dans l' obligation de rationner leur clientèle . Alors que le Gouver-
nement invoque la pénurie pour restreindre les commerçants dans
leur attribution, ces derniers trouvent anormal que des camions
de nationaité belge viennent charger continuellement à la raffinerie
de Denain . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour rétablir les normes d 'attribution aux commerçants français
revendeurs de fuel.

Edatcation physique et sportive (établisses• :euts).

16219. — 17 mai 1979. — M . Marceau tl uthier attire l' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conséquences des mesures qu ' il ;' prises concernant les postes des
enseignants d ' éducation phy s ique et sportive . Il lui rappelle que,
s'appuyant sur des normes horaires qui limitent à trois heures
pour les classes de i•" cycle et à deux heures pour les classes de
second cycle. il a, par les mesures de carte scolaire prises pour la
rentrée i tt9. supprimé quarante-neuf postes dans des établisse-
ments du N)rd et du Pas-de-Calais dits u excédentaires s par rap-
port à ces normes. . Plus grave encore, trente et un des quarante-
neuf pistes sent retirés de l ' académie de Lille pour être implantés
dans l'académie de Lyon ; alors qu'au moins cinquante établisse-
ments de l 'académie de Lille n ' assurent pas les horaires fixés par
le ministère (trois heures, deux heures) . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir annuler ces mesures injustes et que
l'académie de Lille soit dotée des postes nécessaires au bon fonc-
tionnement de l 'éducatiou physique et sportive.

Entreprises (activité et emploi).

16220. — 17 mai 1979. — M. Maxime Gremetz attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation su la situation de
vingt-deux travailleurs de l 'entreprise Lopater menacés de licencie-
ments, après la décision de fermer l'usine d'Amiens . Cette décision
semble particulièrement injustifiée et répond à une restructuration
allant à l 'encontre des intérêts des travailleurs de Lopater à Amiens.
Il faut rappeler la situation critique de 1 emploi dans le département
de la Somme, qui compte plus de 14 000 demandeurs d 'emploi qui
connaissent, avec leurs familles, les pires difficultés pour vivre . On ne
peut accepter que viennent encore s 'a douter à ce nombre les vingt-
deux travailleurs de cette entreprise . C'est, en fait, la vie économique
et sociale de toute une région qui est ainsi remise en cause . En
effet, c'est quotidiennement que sont annoncées des fermetures

1
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Hôpitaux (persmnuei).

16227. — 17 niai 1979. — M. Joseph Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le projet de reforme du niai ut
(les personnels des établissements hospitalier. . Cette reforme tne-
cherail entre autres : la suppression du grade de chef de bureau ;
la suppression des grades de directeur de cinquième et qua-
trième classe : la création d'un gracie d ' attaché d ' adrninisiration
hospilalière . Cette reforme aurait pote' conséquence : le blocage
de la carrière d'aclioinI des cadres et de chef de bureau ; les
promotions pratiquement inexistantes ; le déroulement de carrière
désavantageux par rapport à la situation actuelle . Il Ici demande
de maintenir le statut existant jusqu'à ce que de véritables négo-
ciations s'ouvrent pour l'élaboration d'une réforme favorable à
l ' ensemble du personnel administratif des établissements hospi-
taliers .

Impôts (personnel).

16228. — 17 niai 1979 . — M. Roger Combrisson attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie sur la situation des personnels des
impôt : du département de l'Essonne . Les conditions de travail dans
ce service public s'aggravent considérablement, aussi les person-
nels ont-ils entamé une action afin que : soient améliorées leurs
conditions de tra m ail ; soient créés les emplois néce_saires au bon
fonctionnement des services ; et contre les cadences de travail, les
lic eatciements d'auxiliaires, pou- la défense et l 'amélio ration du pou-
voir d 'achat, pour de meilleures conditions de vie : les tr ente-cinq
heures et l ' augmentation des congés . Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre pour que satisfaction
soit donnée à ces personnels, dans les meilleurs délais.

Prestations familiales (caisses).

16229. — 17 mai 1979. — M . Roger Combrisson attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent les allocataires de la C.C .A. F. Il . P . du départe-
ment de l ' Essonne dans le règlement de leurs dossiers, du fait de
l 'éloignement de la caisse centrale . Plusieurs unités de gestion
seraient nécessaires pour éviter aux familles des déplacements
longs et coûteux. Il ' lui demande, en conséquence, quelles mesures
elle compte prendre pour la construction de ces unités de gestion
clans l ' intérêt des allocataires de l ' Essonne et des personnels de
la C . C. A . F. R. P. qui résident dans le département de l ' Essonne.

Enseignement secondaire (langues étranqèrest.

16210 . — 17 mai 1979 . — M. Emile Jourdan se fait l ' inter p rète
auprès de M. le ministre de l ' éducation de l ' inquiétude éprouvée
par de nombreux parents d'élèves et membres du corps enseignant,
à l 'annonce des projets de réforme de l 'enseignement des langues
vivantes. A l 'époque où la con ertation est devenue une exigence
de masse, dont la prise en compte par les pouvoirs publies à tous
les niveaux, conditionne une pratique démocratique dans tous les
domaines de la Me économique, sociale et culturelle, il est pour
le moins surprenant sinon proprement déplorable que des orga-
nismes comme le conseil supérieur de l'éducation nationale et le
con+cil d 'enseignement général et technique, l ' inspection générale,
les enseignants et les associations de parents d ' élèves, n 'aient pas
été consultés sur la teneur de ces projets . U est également aisé
de relever le caractère paradoxal pour ne pas dire incohérent ries
mesures envisagées, au moment même où vont se dérouler les pre-
mières élections au suffrage universel de l ' assemblée européenne,
consultation qui incite à force discours et déclarations officiels
sur la nécessaire ouverture entre les peuples . De façon plus appro-
fondie, il y a lieu d 'être préoccupé par des projets qui mettent
en cause à la fois l 'intérêt pratique et l' intérêt pédagogique de
l 'enseignement des langues vivantes ; l 'intérêt pratique, car il favo-
rise les échanges et la compréhension entre les peuples, l 'intérêt
pédagogique . car il représente un apport essentiel à la formation
intellectuelle de l 'enfant . Si les mesures annoncées par M . le secré-
taire d ' Etat auprès du ministre de l ' éducation étaient concrétisées,
les conséquences en seraient particulièrement graves . Elles se tra-
duiraient, en effet, par : 1 " une limitation apportée au choix des
élèves et des parents, même pour la première langue vivante;

•2" l ' impossibilité de l'apprentissage d 'une seconde langue vivante
en classe de quat rième, ce qui aboutirait à pénaliser des milliers
d'élèves, qui ne pourraient disposer de cet enseignement que dans le
cas de leur ent rée en second cycle ; 3 " la suppression de la troi-
sième langue vivante au lycée, avec ses corollaires, la suppression
de la section A5 pour les élèves de seconde et la disparition de
l'enseignement d'un grand nombre de langues : italien, russe, por-
tugais, arabe, chinois, et même on peut le prévoir l'allemand et
l'espagnol ; 4" la suppression massive d'un grand nombre de postes
d' enseignants spécialistes. En considération de torts ces éléments,
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M . Jourdan demande à M . le ministre de l 'éducation de bien vou-
loir lui pré ciser : I" si le Gouvernement entend prends, la respon•
sabiliié de ce qui appareil cucune une at!e :nte particulièrement
grave contre lbnseignenu•nl et la culture, et ,I)•tner suite à des
projets qui rencontrent une opposition grandis-ante de la part des
usagers du service public de l 'éducation ; 2 les mesures qu ' il envi-
sa ne d 'arrdtcr pote' que l 'ensei gnement ,les langues vivantes non
seulement ne soit pas limité oit nuttélé, niai : développé dans l ' inté-
rêt des élèves et de leu' épa' :ouissennvtt.

Enseignement secondaire te~Vrblissenu°uns).

16231 . — 17 mai 1979 . — M . Emile Jourdan expose à M . le
ministre de l 'agriculture que le collige agricole cle \soies, nias
Boulhon, disposait jusqu'à aujourd ' hui des options d 'enseignement
ci-après désignées : B .E .P . A . option Jardins et espaces verts
B . E . P . A . option Distr ibution et commercialisation tics produits
agricoles (Dicopar ; B . E . P . A . option Secrétariat d ' organisme agri-
cole et para-agricole. La décision de supprimer cette dernière
option soulève la plus vive inquiétude parmi les parents d'élèves
et le corps enseignant de l' établissement précité . Elle apparait, en
effet, tout à la fois infondée et grosse de cot<_éque•nces pour la
survie du collège agricole de Ni ni es . la situation des personnels
et la qualité même des enseignements délivrés aux élèves, donc
aussi pour leurs possibilités de débouchés . Infondée : l 'option
Secrétariat d 'organisme agricole et para-agricole assurait, chaque
année, un recrutement satisfaisant, pour un enesmble de départe-
ments, dont Nîmes est le centre géographique : Gard, Hérault,
Ardèche, Lozère, Bouches-du-Rhône . Le tableau el-dessous, repre-
nant les effectifs depuis 1975, en témoigne : année scolaire 1975 .
1976 : vingt-sept élèves en première année ; année scolaire 1976-1977
dix-huit élèves en première année (section jumelée avec Dicopa)
année scolaire 1977-1978 : vingt-cinq élèves en première année
année scolaire 1978-1979 : vingt-cinq élèves en première année.
Grosse de conséquences pour la survie de l 'établissement : celui-ci
risque de connaîtr e une baisse sérieuse des effectifs scolarisés, et,
dans ce cas, de disparaitre . Grasse de conséquences pote' les per-
sonnels enseignant, l 'insuffisance des horaires de se) vice entrai-
nue' des risques de +notariats et de licenciements . Grosse de
conséquences pour la qualité de l'enseignement délivré aux élèves,
et delle leurs possibilités de débouchés : ceux-ci trouvant assez
facilement un emploi correspondant à leur formation, à l' issue de
leurs études, grâce à de fructueux contacts avec le monde profes-
sionnel, en un moment où le marché de l'emploi connaît une
situation des plus critiques . Cette décision est également incohé•
rente : supprimée au collège de Mines, cette option est maintenue
dans d ' autres établissements de ia région Languedoc-Roussillon et,
selon le bulletin d ' avril 197(1 de l'O .N .I .S .E .P ., elle serait ouverte
à la rentrée prochaine dans un établissement proche de Ninies . Au
regard de tous ces éléments, M . Jourdan demande à M . le niinistre
de l 'agriculture : t" s' il n ' estime pas possible, comme cela se passe
dans d ' autres établissements agricoles, en particulier clans le Vau-
cluse, d 'assurer au collège agricole de Ni ni es one pluralité d'options
ainsi conçue : d'une part• la formation R . E .P . A . option Jardins
et espaces verts d'autre part, les options Dicnpa et Secrétariat
d 'organisme agricole et para- : rient e, dans la mesure mime où il
existe entre elles une similitude de pro : ;ramrue et oit l 'on peut
utiliser le personnel en place pour délivrer ces enseignements;
2" s'il ne pense pas que doit être étudiée favorablement la propo-
sition des enseignants de compléter la préparation au II . E . P . A.
Secrétariat par tut type d ' enseignement en formation continue pour
les adultes, aboutissant au B .P .A . Economie gestion qui répon-
drait à un besoin réel des agriculteurs de la région, d 'autant plus
que ce diplôme n 'existe clans aucun établissement des départements
du Midi .

Infi•micrs et infirmières (religieuses infirmières).

16232. — 17 niai 1979. — M . Jack Ralite attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l :1 situation des
religieuses infirmières qui entrent dans le secteur publie . Le
décret n " 78-1094 du 29 février 1978 précise que leur ancienneté
serait reconnue clans sa totalité en cas d ' intégration . Ces disposi-
tion, n'étant pas appliquées aux religieuses entrant céans la fone-
tion communale, il en naît une injustice qu'il faudrait corriger . Dans
ces conditions, M . Ratite demande à Mme le ministre de la santé
et de !a famille quelles mesures elle compte prendre pour que
toutes les religieuses infirmières concernées oeennent les mêmes
avantages .

Entreprises (activité et emploi).

16233. — 17 mai 1979 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de l ' Entreprise Chambé-
rienne Vetrotex -Saint-Gobain (anciennement le Verre Textile et deve-
nue, le 1" janvier 1979, filiale directe de Saint-Gobain - Pont-à-Mousson,
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dont elle dépendait depuis 1972 n. Il semble bien pue les difficultés de
l ' ex-Verre Textile, à Chambéry, soient créées de toute pièce par
la direction de S .G .P . M ., dans l 'intention d ' aboutir à un déman-
tèlement à court ternie. En effet, cette direction vient de décider
d 'arrêter la réalisation d 'un four à fusion directe (P.1 ,y-11i, alors
que S .G .P . M ., par l'intermédiaire de sa filiale Certai n . Teed, a déjà
trois four s en fonctionnement aux U .S .A . et qu ' elle se prépare
à en construire un quatrième en 1980 . Un four vient également
d'être mis en service er. Espagne alors qu ' aucun investissement n ' est
réalisé à Chambéry . Les fours de la verrerie actuelle ne sont
pas remis en état et des billes de verre américaines de qualité
médiocre sont importées alors qu'elles coûtent 50 p. 100 plus cher
(2 000 francs la tonne au lieu de 1 300 francs pour la production
locale, sans tenir compte des frais de transport, de manutention,
de douane, etc .) . II faut par ailleurs noter que de 1974 à 1978,
S .G .P .M . a effectué 56 p. 100 de ses investissements à l 'étranger,
a supprimé 10 U00 emplois en France pour en créer 20 000 à
l'étranger . Quatre•vingt-douze licenciements décidés par la direc-
tion ont été annoncés au comité d'entreprise le 2 mars, d 'autres
sont prévus comme l'a indiqué le chef des relations humaines de
Vetrotex - Saint-Gobain, qui a précisé que . « Ce n 'est qu 'en
fonction du volume des départs volontaires que pourront être
retardées ou suspendues des mesures plus graves ou plus doulou-
reuses- » Ces licenciements, qui sont les éléments les plus mar-
quants du « plan social de redressement » annoncé lors du comité
d ' entreprise du 2 mars, font craindre pour l 'avenir de Vetrotex-
Saint-Gobain, dont la disparition, alors qu 'elle est la seule usine
française de fabrication de fibre de verre, porterait gravement
atteinte à l'indépendance nationale de la France. La fermeture
de Vetrotex -Saint-Gobain, en frappant directement plus de
6000 personnes (150U ménages dépendent de l ' entreprise) affecte-
rait en outre considérablement l 'économie chambérienne, déjà
touchées par le sous-emploi, des licenciements ou des fermetures
d 'entreprise. Il lui demande quelles mesures, permettant de main-
tenir et de moderniser les moyens de production et donc de sauve-
garder l ' emploi, il ccmpte prendre pour préserver l'avenir de la
production nationale de fibre de verre et par conséquent de l ' Entre-
prise Vetrotex - Saint-Gobatn de Chambéry.

Hôpitaux (personel).

16234 . — 17 niai 1979. — M . Alain Bocquet fait part à Mme le
ministre de la santé et de la famille du mécontentement du per-
sonnel et des organisations syndicales des adjoints des cadres et
chefs de bureau des établissements hospitaliers au sujet du projet
de réforme de leur statut. Les principaux points de cette réforme
portent sur la suppression du grade de chef de bureau, la suppres-
sion des gracies de directeur de 5' et 4' classe, la création d 'un
grade d 'attaché d 'administration hospitalière. Les organisations syn-
cticales du personnel concerné ne peuvent accepter ce projet car
elles estiment qu'il s'agit du blocage de la carrière d 'adjoint des
cadres et de chef de bureau, d 'une promotion pratiquement inexis-
tante, d'un déroulement de carrière désavantageux par rapport
à la situation actuelle. Les organisations syndicales demandent le
maintien du statut existant jusqu ' à ce que de véritables négociations
s 'ouvrent pour l 'élaboration d'une réforme favorable à l 'ensemble
du personnel administratif des établissements hospitaliers . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures seront prises afin de
répondre favorablement à ces revendications.

Logement (accession à la propriété).

16235 . — 17 mai 1979. — M . Alain Bocquet attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problemes que rencontrent les personnes ayant déposé une demande
de prêt P .A .P . pour l'acquisition d'une habitation et son amélio-
ration. L 'instruction de la demande prévoit la visite de l 'immeuble
à améliorer par un agent du service commissionné à t ' effet de
s 'assurer que les travaux projetés contribuent à une mise aux
normes totale du logement . Le manque de personnel affecté à cette

,tàche cause des retards importants entre le dépôt de la demande
et sa conclusior . Or, lorsque l 'acheteur signe la promesse d 'achat,
il doit verser au propriétaire une caution très importante . Fréquem-

• ment, compte tenu des délais trop longs pour obtenir le prêt P. A. P.,
les délais indiqués dans cette promesse d ' achat sont dépassés et
l'acheteur perd sWbaution . Cette situation n'est pas acceptable.
Alors que l 'orientation donnée par le Gouvernement est au logement
individuel, on décourage les éventuels acquérieurs en ne c réant pas
les conditions pour que les demandes soient examinées avec
diligence . En conséquence il lui demande s 'il ne pense pas utile
de créer des postes suplémentaires dans les services de l ' équipement
afin que de telles situations ne se reproduisent plus,
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Hôpitaux (établissements).

16236. — 17 mai 1979 . — M . Alain Bacquet attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
l'hôpital de Valenciennes. En effet, d 'après les représentants syndi-
caux du personnel, il est nécessaire de créer 116 postes afin d ' assurer
un service de qualité . Il faut remarquer que la moyenne nationale
de dépense pour le personnel par hôpital est de 65 à 70 p. 100
du budget ; à Valenciennes, ces dépenses de personnel ne repré-
sentent que 57,31 p . 100 . Cc manque d 'agents oblige le personnel
à un effort supplémentaire. Le conseil d'administration a demandé
la cr éation de soixante-deux postes, ce qui a été accepté par la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales . Or vos
services ont ramené les créations de postes à trente-sept, ce qui est
très insuffisant pour répondre aux besoins . II y a, en effet. plus
de quarante ser vices, ces créations ne représentent même pas
un poste supplémentaire par service . De plus, en 1980, le nouvel
hôpital de Valenciennes va entrer en activité ; il est nécessaire dès
maintenant de former du personnel compétent. On ne peut jouer
avec la santé et la vie des Français . Malgré le dévouement du
personnel, la qualité des soins ne peut être assurée que par une
création massive de postes . En conséquence, il lui demande s 'il
n 'est pas dans ses intentions de satisfaire les revendications syndi-
cales en créant 116 postes à l ' hôpital de Valenciennes.

Education physique et spor tive (établissements).

16237. — 17 mai 1979 . — M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
manque d' enseignants d' éducation physique et sportive de l ' académie
de Lille . S 'appuyant sur des normes très insuffisantes, qui limitent
à trois heures pour les classes du premier cycle et a deux heures
pour les classes du second cycle l'horaire d 'éducation physiiue,
les mesures de carte scolaire prises par les services de la jeunesse
et des sports pour la rentrée 1979 suppriment quarante-neuf postes
dans les établissements du Nord et du Pas-de-Calais. Parmi ces
quarante-neuf postes, tre : :te et un postes sont retirés de l 'académie
de Lille . Or, plus de cinquante établissements de cette académie
n ' assurent pas les horaires précédemment évoqués. Il apparaît donc
nécessaire, si l 'on souhaite un enseignement de qualité, d 'ajouter
et non de retirer des postes de l 'académie de Lille. En conséquence,
il lui demande s 'il ne pense pas revenir sur cette décision et creer
les postes nécessaires pour que tous les établissements scolaires
puissent respecter les normes (insuffisantes) du ministère.

Entreprises (activité et emploi).

16239. — 17 mai 1979. — M. Jacques Brunhes attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les graves menaces pesant sur
l 'emploi et l ' avenir de la société Cadoux, à Saint-Pierre-des-Corps,
spécialisée dans l ' entretien et la réparation dit matériel ferroviaire
de la S.N.C .F . Avec l'évolution du parc toitures de la S .N .C .F.,
!es voitures «longues» du type corail ou standard européen rem-
placent progressivement l' ancienne génération de voitures peur le
traitement desquelles l'usine de Saint-Pierre-des-Corps a été conçue.
Le refus de la S .N .C .F. d ' investir pour permettre à l ' usine de
réparation de Saint-Pierre-des-Corps — dont elle est propriétaire —
de s ' adapter à cette évolution technique, ne peut conduire, à terme,
qu ' à la fermeture de l'entreprise Cadoux, à la suppression de
850 emplois dans une région où l 'activité industrielle est très
faible, à une catastrophe économique pour l 'agglomération de Saint-
Pierre-des-Corps et la région . Ce refus de la S.N .C.F. s ' inscrit
dans la politique gouvernementale d 'austérité et de démantèlement
du service public, récemment concrétisée par le contrat d ' entreprise
Etat-S. N . C . F. et le plan Guillaumat . il attire particulièrement
l 'attention de M. le ministre sur le projet sérieux et cohérent élaboré
par les organisations syndicales des travailleurs des ateliers de
réparation de Saint-Pierre-des-Corps et approuvé par les syndicats
des cheminots . Ce projet permettrait d'adapter partiellement l'usine
aux voitures longues avec des investissements raisonnables, nette-
ment moins coûteux que la solution qu'avait envisagée la S .N .C .F.
La réalisation de ce projet rendrait possible la diversification d' acti-
vités préconisée par les pouvoirs publics et la S .N.C.F . en libérant
partiellement les bâtiments utilisés actuellement pour les réparations
des voitures courtes . Il tient à souligner que ce projet est d'un coût
largement inférieur au coût social du licenciement et du chômage
qu 'entraînerait la fermeture de l 'entreprise. En conséquence, il lui
demande quelle attention il compte porter à ce projet et s' il n 'entend
pas prendre les dispositions nécessaires à sa mise en oeuvre afin
d'éviter la fermeture des ateliers de réparation de matériel ferro-
viaire de Saint-Pierre-des-Corps .
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Automobile iuriusfrie).

16242 . — 17 niai 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l'attention (le
M . le ministre du travail et de la participation sur le problème sui-
vant : à la Régie Renault, la direction refuse l ' avancement !dérase
chique et l 'augmentation de salaire aux femmes ayant interrompu
leur travail pour maternité . Cette position a été défendue par la
direction lors d 'une réunion mensuelle des délégués du personnel,
qui a eu lieu, le lundi 26 février 1979 . Elle lui demande d 'inter-
venir d ' urgence auprès de la direction de la régie afin que celle-cl
mette un terme à ces pratiques intolérables.

Emploi tstnlistignest.

16243 . — 17 -.mi 1979 . — M. Daniel Boulay demande à M. le
ministre du travail s'il est vrai que le Gouvernement s'apprêterait
à supprimer les statistiques des demandeurs d 'emploi . En effet, la
loi du lui janvier 1979 relative à la réforme de l ' indemnisation du
chômage supprime l 'obligation de s ' inscrire comme demandeur
d ' emploi pour toucher les aides et préserver les droits sociaux.
La seule source statistique de remplacement, constituée par le
nombre de bénéficiaires des allocations de chômage . conduirait
à passer d' un chiffre de 13110000 demandeurs d ' emploi à 960000
chômeurs secourus . Il lui demande clone ce qu ' il compte faire pour
etnpècher toute manipulation de statistique du chômage.

Euseigueuten t agricole lenseipaemcnt prirél.

16245 . — 17 mai 1979. — M . Jean-Claude Gaudin demande à
M . le ministre de l 'agriculture, à propos de la répartition des
crédits de l ' enseignement agricole privé en 1979, pourquoi les
propositions dégagées le 1" décembre 1978 à la suite de-la concer-
tation entre lui-même et les fédérations de l 'enseignement agricole
privé n 'ont pas été retenues. Le système proposé aboutissait à
augmenter les crédits affectés aux maisons familiales rurales ( 'édu-
cation et d 'orientation IM .F.R .E .O .i de 1611)0001) francs, soit 555 francs
par élève, et ceux des autres établissements de 21 51)7 841 francs,
soit 515 francs par élève. Ces mesures étaient destinées à réparer
l ' injustice dont les M .F.R .E.O . avaient été victimes ces dernières
années, ce qui était en accord avec les recommandations du Pré-
sident de la République dans sa conférence de presse du 1" r -
vembre 1978 visant à développer s la proportion des jeunes qui ont
une formation alternée combinant l'école et la fo rmation profes-
sionnelle n . Or, le 3 janvier 1979, M . le ministre réduisait consi-
dérablement (environ 50 p. 100s les coefficients d 'augmentation
applicables aux établissements pratiquant la pédagogie de l 'aller-
nance, ce qui met ces établissements dans une situation financière
très difficile que ne connaissent pas les établissements à plein
temps . Quelles mesures le Gouvernement compte-t-il prendre pour
mettre fin à cette injustice.

Transports en commun (bruits.

16246 . — 17 mai 1979 . — M . Pierre Bas revient sur sa ques-
tion écrite du 12 décembre 1978 (n " 99:311 faisant l'objet d ' une
réponse en date du 21 avril 1979 et relative au bruit dans les
véhicules de transport en commun. Il faut faire tune différence
fondamentale entre les commentaires enregistrés qui peuvent être
diffusés pour l 'information des voyageurs et les séquences musi-
cales. Quel que soit le goût que I ' ou ait pour la musique, il est
évident que, si celle-ci doit .être administrée à des voyageurs, elle
se présente rapidement comme une nuisance plutôt que comme un
agrément. Jusqu ' à présent, en France, on a lutté contre le bruit ;
c 'est une des formes de la pollution de la vie . Il ne faut pas
permettre qu ' une brèche s 'insinue par un truchement de cassettes
diffusées dans les véhicules de certains autocars de la S .N.C .F.
M . Pierre Ras demande à M . le ministre de l ' intérieur de signi-
fier à cette compagnie que, s ' il autorise les commentaires enre-
gistrés sur cassette pour faire connaitre tel out tel site illustre
ou donner des indications qui peuvent être utiles dans un voyage,
il n 'est pas question que l 'on se mette à diffuser de la musique
au cours des voyages. Il est évident, en effet, que la commodité
du chauffeur l ' emportera sur celle des voyageurs et que, comme
dans les pays sous-développés, les voyageurs seront astreints à
subir pendant des heures les goûts musicaux du chauffeur . Ce
n 'est pas aider la culture, ce n 'est pas non plus favoriser la détente
et la réflexion.

Lait et produits laitiers (beurre , .

16247. — 17 mai 1979 . — M. Gérard Longuet attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés par la
réglementation C .E.E. relative à la vente à prix réduit du beurre
destiné à la fabrication de pâtisseries et glaces alimentaires, notaire

Entreprises (nctirite et emploie

16240 . — 17 mai 1979. — M . Jacques Brunhes attire l 'attention (le
M. le ministre de l'économie sur les graves menaces pesant sur
l'emploi et l 'avenir de la société Cadoux. à Saint-Pierre-des-Corps,
spécialisée dans l' entretien et la réparation du matériel ferroviaire
de la S .N .C.F. Avec l' évolution du parc voitures de la S .N . C . F .;
les voitures a longues ' du type corail ou standard européen rem-
placent progressivement l'ancienne génération de voitures pour le
traitement desquelles l ' usine de Saint-Pierre-des-Corps a été conçue.
Le refus de la S .N .C.F . d' investir pour permettre à l 'usi)e de
réparation de Saint-Pierre-des-Corps — dont elle est propriétaire —
de s ' adapter à cette évolution technique, ne peut conduire, à terme,
qu ' à la fermeture (le l ' entreprise Cadoux, à la suppression de
850 emplois dans une région où l 'activité industrielle est très
faible, à une catastrophe économique pour l 'agglomération de Saint-
Pierre-des-Corps et la région . Ce refus de la S .N .C.F. s 'inscrit
dans la politique gouvernementale d'austérité et de démantèlement
du service public, récemment concrétisée par le contrat d 'entreprise
Etat-S . N . C . F . et le plan Guillaumat . Il attire particulièrement
l'attention de M. le ministre sur le projet sérieux et cohérent élaboré
par les organisations syndicales des travailleurs des ateliers de
réparation de Saint-Pierre-des-Corps et approuvé par les syndicats
des cheminots . Ce projet permettrait d 'adapter partiellement l ' usine
aux voilures longues avec des investissements raisonnables, nette-
ment moins coûteux que la solution qu ' avait envisagée la S .N .C .F.
La réalisation de ce projet rendrait possible la diversification d' acti-
vités préconisée par les pouvoirs publics et la S .N .C .F. en libérant
partiellement les bâtiments utilisés actuellement pou r les réparations
des voitures courtes. 11 tient à souligner que ce projet est d ' un coût
largement inférieur au coût social du licenciement et du chômage
qu ' entrainerait la fermeture de l ' entreprise . En conséquence, il lui
demande quelle attention il compte porter à ce projet et s'il n'entend
pas prendre les dispositions nécessaires à sa mise en oeuvre afin
d 'éviter la fermeture des ateliers de réparation de matériel ferro-
viaire de Saint-Pierre-des-Corps.

Parents d'élèves (délégt(é des parents d'élèves).

16241 . — 17 mai 1979. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les diverses instances auxquelles
les parents d'élèves sont appelés ?, participer . Outre le conseil
d ' école, les conseils d 'établissement et les conseils de classe, les
délégués des parents sont appelés 'à siéger dans les commissions
professionnelles consultatives, conseils de l ' union nationale du sport
scolaire, commissions académiques de la carte scolaire du second
degré, commissions académiques chargées de formuler un avis
sur les décisions des conseils de discipline déférées au recteur,
commission d 'appel en cas de désaccord sur les décisions d'orien-
tation. Comités techniques départementaux des transports scolaires,
commissions d 'attributions des bourses nationales du second degré,
commissions départementales et de circonscription de l ' éducation
spéciale, conseils départementaux d'orientation, etc . Enfin, les repré.
sentants des parents sont dans le cadre de leur responsabilité
de délégués élus ou désignés par les autorités administratives,
fréquemment appelés à rencontrer ces dernières pour rechercher
des solutions aux difficultés constatées, ou faire valoir, tantôt à
leur initiative, tantôt à la demande de l'administration, leurs points
de vue, propositions ou suggestions . La part grandissante que les
parents sont et seront amenés à prendre dans l'organisation du
service public d 'éducation, en font de véritables collaborateurs
bénévoles du service public. Ceci suppose pour chaque délégué
parent une participation soutenue et grande disponibilité que
contrarient bien souvent leurs obligations et cont raintes profes-
sionnelles . Les employeurs n' accordent pas aux délégués parents
les autorisations nécessaires à l'éxécution normale des missions que
la loi leur a confiées ou, lorsqu 'ils répondent favorablement, imputent
ce temps sur les droits annuels à congé des intéréssés . Aussi, appa-
raît-il indispensable que soit voté un texte législatif définissant
un a statut du délégué parent d 'élèves s qui lui assurerait : le droit
à congé automatique pour assister aux réunions des instances créées
par un texte législatif ou réglementaire, et répondre à toute convo-
cation des autorités administratives ; un dédommagement pour perte
de salaire (le ministère de la sznté a prévu le versement d'indem.
nités forfaitaires en faveur des parents membres des commissions
départementales de l ' éducation spéciale) ; la couvertur e (les risques
encourus à l ' occasion de cette mission d'auxiliaire bénévole du ser-
vice public ; la prise en charge par le service public, des frais
engagés par l ' organisation des élections des délégués des parents
(bulletins, déclarations d ' intention, enveloppes) aux comités des
parents et aux conseils d 'établissement. Il lui demande les mesures
que le Gouvernement entend prendre en ce sens.
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ment en ce qui concerne l ' utilisation de certains traceurs entrant
dans la composition dudit beurre . Le règlement sur la vente à prix
réduit du beurre d ' intervention pour la fabrication de produits de
pâtisseries et glaces alimentaires prévoit deux formules : la pre-
mière concerne l ' utilisation du beurre en l 'état et intéresse les
industriels ; la seconde est réservée principalement nue arti:auns.
Pour ces derniers, le beurre est transformé en beurre anhydre
auquel on ajoute un traceur vaniline ou carotène), mais l'ajout de
carotène ou de vaniline n 'a pas donné les résultats escomptés du
fait de l'influence négative de la couleur et du goût . Il en résulte
une différence de traitement entre l 'industr ie et l'artisanat dans
la nouée oit les artisans pâtissiers n 'ont pas accès au beurre
d ' intervention en l ' état et ne peuvent employer de façon satisfai-
sante le beurre anhydre . Il serait souhaitable de pallier ces incon-
vénients soit en permettant l'égal accès au beurre d 'intervention
de tous les fabricants de pâtisseries et glaces alimentaires, soit
en changeant les t raceurs qui entrent dans la composition du
beurre anhydre tvanitle et non pies carotène ou vaniline) . En consé-
quence, il lui demande ce qu 'il compte faire pour remédier à
cette situation qui se traduit, à l ' heure actuelle, par une discri-
mination entre l'industrie et l 'artisanat.

Sécurité sociale tgéedrnfisntio ).

16248, — 17 niai 1979. — M . Roger Chinaud rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les nombreux textes à
caractère réglementaire prévus pour l'application des dispositions
de la loi n" 78 .2 relative à la généralisation de la sécurité sociale
ne sont toujours pas publiés à ce jour. Il lui expose que certaines
catégories de la population demeurent, de ce fait, exclues de la
généralisation prévue par la loi . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer si elle ne juge pas nécessaire de prévoir, dans un
proche avenir, des mesures susceptibles de pallier les inconvénients
résultant pour les intéressés d 'une telle situation.

Impôts (véhicules de sociétés).

16249. — 17 niai 1979. — M . Antoine Rufenacht appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les dispositions du code
général des impôts en matière de taxe sur les véhicules de tou-
risme des sociétés . Selon la législation actuelle, sont passibles de
cette taxe toutes les sociétés, quels que soient leur forme, leur
objet et leur régime fiscal, qu 'elles soient ou non passibles de
l'impôt sur les sociétés, à l'exclusion des personnes morales sans
but lucratif tels que syndicats ou associations régis par la loi du
10 juillet 1901 . Pour leur liait, les véhicules taxables sont toutes
les voilures immmatriculées dans la catégorie des voitures particu-
lières pour l ' établissement des cartes grises, à l'exclusion des véhi-
cules conçus pour une activité exclusivement commerciale ou indus-
trielle dès lors, notamment, qu'elles sont immatriculées au nom
de personnes physiques associées ou membres du personnel et que
l'entreprise supporte des frais pour ces véhicules . Si l 'existence
de cette taxe, dont les tarifs sont élevés, se justifie pour certaines
sociétés, il semble que son champ d'application soit particulière-
ment étendu et qu'un certain nombre de petites entreprises soient
ainsi for tement pénalisées. Plusieurs cas lui ont en effet été signa-
lés, d'artisans qui, travaillant en famille et considérés fiscalement
comme exerçant en société de fait, se sont vus réclamer cette
taxe pour un véhicule à usage mixte et qui était le seul qu ' il
possédait . Cette situation lui parait d 'autant plus anormale que
la plupart du temps une partie seulement des frais d 'entretien et
d 'amortissement rivait été déduite des bénéfices et que le montant
de la taxe et des pénalités réclamées dépasse très largement les
frais déduits. A un moment où le Gouvernement manifeste sa
volonté d ' encourager les artisans, comme les petites et moyennes
ent reprises, il lui demande de bien vouloir prendre des disposi-
tions allant dans le sens d'une application plus restrictive de cette
taxe ou d 'un tarif allégé pour les entreprises de taille restreinte.

Collectivités locales (assurance vieillesse).

16250 . — 17 mai 1979 . — M. Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la lenteur d 'examen par la
caisse nationale des agents des collectivités locales des dossiers de
mise à la retraite pour invalidité concernant ces agents. Ce délai
retarde l'entrée en jouissance des pensions puisque l ' avis conforme
de la caisse est exigé pour que puisse être pris l 'arrêté de radiation
des cadres qui sert de point de départ au service de la pension
d 'invalidité. Bien que la caisse nationale incite les collectivités et
leurs agents à présenter leur demande dix mois avant la date d'ef-
fet souhaitée, et que le congé de maladie qui court dans cet inter-
valle compor te un traitement intégral, puis réduit de moitié, un
certain nombre de tributaires de la caisse sont lésés par cette pro-
cédure, notamment lorsqu 'ils totalisent un grand nombre d 'annuités,
que leur traitement est modeste et que l' invalidité survient brusque-
ment à l'issue d'une maladie dont le pronostic était différent . Il

lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
d 'accélérer les procédures préalables à la radiation des cadres dans
les cas les plus uigeuls afin que les intéressés puissent perce-
voir au plus tôt la pension qui leur est due et que les collectivités
soient plus rapidement en mesure de remplacer les agents in valides.

Ecoles normales (enseignants).

16251 . — 17 mal 1979 . — M. Maurice Pourchon appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les répercussions des mesures
de carte scolaire, sur la situation des professeurs des écoles nor-
males. Il lui précise que la circulaire n" V 69 .98 du 20 février 1969
prévoit que « le profm eur qui doit être déplacé est celui dont l 'an-
cienneté dans l ' établissement est la plus faible n . Or, dans la pra-
tique, des dérogations à l ' application de ce critère peuvent être
relevées. C'est ainsi qu 'un enseignant de l'écule 'normale du Puy,
en poste dans cet établissement depuis 1972 a été avisé de sa
mutation, alors qu ' il a été nommé trois ans avant l ' un de ses col-
lègues . Il lui indique qu ' à son avis, une telle « souplesse » dans
l ' application des dispositions de la circulaire du 20 février 1969
présente de graves risques d'arbitraire. Il lui demande, en consé-
quence, s ' il n 'entend pas prendre les dispositions nécessaires pour
que les règles de la circulaire du 20 février 1959 soient strictement
observées lorsque des professeurs d ' écoles normales sont touchés par
des mesures de carte scolaire.

Enseignement secondaire (établissements).

16252. — 17 mai 1979. — M . Maurice Pourchon appelle Pattern
tien de M. le ministre de l'éducation sur la suppression de sept
postes budgcteires au collège d ' enseignement secondaire La Charme,
situé à Montferrand (Puy-vie-Dôme) . Ii lui indique que cet établisse-
ment du même type que le C. E . S . Pailleron, requiert pour son
entretien et sa surveillance le maintien du personnel au niveau
actuel, en dépit d'une baisse relative des effectifs scolarisés. Il lui
demande, en conséquence, s ' il n 'estime pas indispensable de réexa-
miner la situation de cet établissement avant d 'envisager toute
suppression de poste.

Enseignement secondaire (établissements).

16253, — 17 mai 1979 . — M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation alarmante du
lycée Einile-Duclaux d'Aurillac (Cantal), qui résulte de la fusion en
tin seul établissement des deux lycées classiques et modernes, à
Aurillac, en septembre 1976. Il lui précise, en effet, que six postes
d 'enseignants, de surveillants et d 'agents ont été supprimés au cours
des deux dernières années, alors que le nombre d ' élèves est reste
pratiquement stationnaire . Ces suppressions de postes occasionnent
une aggravation des conditions d 'enseignement dans cet établisse-
ment . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour que soient améliorées les conditions d 'enseignement
au lycée Emile-Duclaux.

Enseignement supérieur (établissements).

16254. — 17 niai 1979 . — M. Henri Deschamps attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur la dégradation du budget de
fonctionnement de l 'I . U . T. « B a de l 'université de Bordeaux III.
Le montant du budget est identique à celui de 1978 mais l 'érosion
monétaire d ' au moins 10 p. 100 dément cette apparente stabilité.
Il demande à Mine le ministre les raisons justifiant une telle dégra-
dation des moyens de fonctionnement de cet établissement et
demande si elle compte mettre fin à cette situation extrêmement
dommageable pour la qualité de l'enseignement.

industrie sidérurgique (activité et emploi).

16255. — 17 mai 1979 . — M. Christian Pierre' demande à M. le
ministre de l'industrie les raisons pour lesqueiles le Gouvernement
français a entériné la disparition d ' une partie majeu re de la sidé-
rurgie lorraine alors que dans le même temps — contrairement
au programme européen de repli appelé « Plan DavIgnon » — la
République fédérale allemande entreprend la construction d ' une
aciérie moderne et de grande capacité (3 millions cle tonnes) sur
les bords de la mer Baltique . Dans cette situation, les intérêts
des travailleurs français, en particulier des Lorrains, semblent avoir
été sacrifiés au nom d 'impératifs européens, alors que notre prin-
pal partenaire industriel et commercial agissait en toute liberté par
rapport aux accords communautaires . En conséquence, il demande
à M. le ministre de l ' industrie s 'il entend, au nom du Gouvernement,
intervenir contre cette décision au conseil des ministres de la
communauté .
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Marchands ambulants et forains (stahU de la profession).

16256 . — 17 mai 1979 . — M. Christian Pierret demande à M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat où en sont les travaux du
groupe de travail interministériel chargé d ' étudier les problèmes
des commerçants non sédentaires dont il a annoncé la création lors
du congrès de la fédération des syndicats de cette profession. Il lui
demande sur quels points précis pourraient être appor tées des
améliorations dans les conditions d'exercice de ces commerçants,
en particulier pour ceux d' entre eux qui effectuent des tournées
ou qui font des marchés dans les zones rurales ou les régions de
montagne .

Hôpitaux (établissement).

16257. — 17 mai 1979. — M . Christian Pierre} attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le service de
psychiatrie du professeur Bourguignon à l ' hôpital A : Chennevier
(Créteil [Val-de-Marnel( . Pour permettre aux personnes hospitalisées
dans ce service de se promener à l ' extérieur, un enclos grillagé a
été construit . Si le désir de « protéger ' le reste de l ' hôpital peut
être considéré comme louable, ce «zoo ' d ' un nouveau genre ne
peut que susciter de l'indignation devant de tels choix thérapeu-
tiques . I1 lui demande si elle compte prendre les dispositions néces-
saires pour que toutes les personnes concernées (administration,
médecins, personnels, malades, familles, organisations syndicales
représentatives, etc .) trouvent ensemble une solution au problème de
la circulation dans l 'hôpital des personnes accueillies dans ce service.

Energie (économies d'énergie).

16258 . — 17 mai 1979 . — M. Christian Pierret s ' inquiète auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famille de certaines consé-
quences de la campagne pour les économies d 'énergie . Dans de
nombreux services hospitaliers, des malades sont contraints de rester
eouchés, immobiles durant des journées entières . Dans les services
de moyens et longs séjours, des personnes âgées, des handicapés,
des grabataires demeurent assis dans un fauteuil pendant des mois,
des années . Pour toutes ces personnes, la réglemen t ation sur les
économies d'énergie, limitant la température aux environs de 20 "
est insupportable . Elle l'est d ' autant plus pour les personnes âgées
qui, physiologiquement, ont besoin d 'un peu plus de chaleur.
N 'admettant pas de voir des malades, des vieillards souffrir du
froid, certains responsables d ' établissements laissent la température
augmenter, d ' autres s ' y refusent absolument . M . Christian Pierret
demande à Mme le ministre de lui préciser si des instructions ont
été données aux responsables hospitalier pour assouplir cette régle-
mentation . Dans la négative ou si elles se révélaient inégalement
appliquées, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que la température soit satisfaisante dans les établissements hospi-
taliers.

Emploi (commerce et artisanat).

16259. — 17 mai 1979. — M. Christian Pierret demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il a pu estimer le nombre
d 'emplois salariés nouveaux que pourrait accueillir le secteur du
commerce et de l'artisanat dans les années à venir. En effet, selon
les statistiques fournies par le rapport au Parlement sur l'exécution
de la loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat (1978), les
effectifs salariés seraient en progression constante . Il lui demande
donc si le commerce et l'artisanat continuent d'être des activités
créatrices d ' emplois et quelles mesures il compte prendre pour
développer cette tendance.

Elevage (maladies du bétail : brucellose).

16260. — 17 mai 1979 . — M. Roland Huguet demande à M. le
ministre de l'agriculture s'il envisage de prendre des mesur es pour
augmenter les quotas attribués au crédit agricole afin que celui-ci
puisse contribuer efficacement au financement de la prophylaxie de
la brucellose . Ainsi dans le dépratement du Pas-de-Calais, maigre
les aides diverses cumulées et la vente de l 'animal abattu, la charge
qui reste à l 'agriculture dont le cheptel doit être assaini, constitue
une dépense qui ne peut être rouverte que par l'emprunt.

Finances locales (fonds de compensation de la T . V . A .).

16261 . — 17 mai 1979. — M . Roland Huguet rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu ' aux termes de la loi de finances pour 1978,
le fonds de compensation de la T .V .A . s'est substitué au fonds
d 'équipement des collectivités locales, les ressources de ce fonds
sont réparties entre l'ensemble des bénéficiaires — communes, grena .

pements de communes, départements, régies — au prorata de leurs
dépenses réelles d 'investissement inscrites aux articles 21 et 23 du
compte administratif, telles qu'elles ont été définies par le décret
n" 77. 1208 du 28 octobre 1977, c'est-à-dire notamment en excluant
les dépenses ayant donné lieu à récupération directe ou indirecte de
la T.V .A. Or, dans le cas où une activité décide de confier la
maitrise d'ouvrage à l ' Etat pour réaliser des équipements, notam-
ment des établissements scolaires du second degré, sa participation
est inscrite à un compte de la classe 2 et, de ce fait, ne figure
dans les dépenses d' investissement retenues pour bénéficier de la
répartition du fonds que dans la limite de celte participation . Ces
ouvrages revenant après leur réception dans le patrimoine de la
collectivité qui en assure le fonctionnement, il apparait normal que
l 'investissement soit repris pour la totalité de la dépense pour le
calcul de la dotation provenant du fonds de compensation . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette
situation, d' autant que la réponse n" 11331 à une question écrite
portant sur le même sujet est plus restrictive que celle qu ' il a
apportée à M . Michel Giraud, sénateur (Journal officiel du 21 sep-
tembre 1978, Débats Sénat).

Enseignement secondaire (établissements).

16262 . — 17 niai 1979. — M. Roland Huguet attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème de l' étatisation des
établissements dispensant un enseignement supérieur de type par-
ticulier (C.I . li . A .) . Le lycée technique Blaise-Pascal de Longue-
nesse iPas-de•Calais) est un tel établissement . Conçu à l ' o rigine pour
accueillir quatre cent trente-deux élèves, il en reçoit cinq cent
dix-sept. Le secteur de recrutement du district de second cycle
n ' est pas respecté, ce qui a pour résultat une demande de construc-
tion d ' un bloc supplémentaire avec internat. Les difficultés de fonc-
tionnement, inhérentes à l ' insuffisance des locaux, entraînent un
profond mécontentement . Il serait tout à fait normal que l'Etat
prenne totalement en charge les lycées techniques comme celui de
Longuenesse, d'autant plus que les charges supportées par les
communes du district de la région audomaroise dépassent notable .
ment celles qui auraient dû leur échoir si le rayonnement de leur
établissement ne s'étendait pas au-delà de leur territoire . Il est
donc demandé à M . le ministre de l 'éducation ce que le Gouverne.
ment compte entreprendre pour remédier à cet état de choses et
s ' il envisage d ' étatiser ce type d ' établissement et plus particulière-
ment celui de Longuenesse.

Architecture (agréés en architectur e).

16263 . — 17 mai 1979. — M . Claude !:,,chel appelle l'attention de
M . le ministre du l'environnement et du cadre de vie sur les dis-
parités d ' attitudes manifestes des commissions paritaires régionales
d ' agrément à l'égard des maitres d 'oeuvres candidats au titre
d ' agréé en architecture . De nombreux témoignages prouvent en
effet que certaines de ces commissions font preuve d'une sévérité
excessive et usent des moindres détails administratifs pour refuser
cet agrément. 11 lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter l 'egalité des citoyens devant la loi, en
l'occurrence l'égalité des maîtres d'oeuvres devant la possibilité
d'être agréés.

Impôt sur le revenu (abattement de 20 p. 100).

16265 . — 17 mai 1979. — M. Louis Mexandeau expose à M. I.
ministre du budget la question suivante : un gérant minoritaire de
petite société de transport exerce en outre et principalement l 'emploi
de chauffeur routier dans la même société . Est-il susceptible de
bénéficier, en matière d ' impôt sur le revenu, (le l' abattement sup-
plémentaire de 20 p . 100 prévu par les articles 5 (5 G, annexe 4) du
code général des impôts sur son salaire auquel il y a lieu d 'ajouter
ses frais forfaitaires d ' emploi? Par comparaison, les ouvriers du
bâtiment, qui bénéficient d'une réfaction supplémentaire de 10 p . 100
en matière d 'impôt sur le revenu, obtiennent le bénéfice de cette
réfaction à condition de travailler sur les chantiers, le personnel du
bâtiment n ' y travaillant pas manuellement en étant exclu.

Feules normales (enseignants).

16266 . — 17 irai 1979 . — M. Louis Mexandeau appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le fait que les professeurs
de philosophie exerçant dans les écoles normales primaires s' élèvent
à juste titre contre les menaces qui pèsent sur l ' enseignement
qu ' ils assurent ainsi que sur ces établissements en général . La philo .
sophie constitue en effet dans ces écoles un enseignement extrê-
mement original — différent de celui qui est par exemple donné
dans les lycées, construit autour d'une réflexion sur l'enfance,
tenant compte des grands courants de l'histoire de la pédagogie
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et intégrant différents apports des sciences humaines . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour que cette
matière, qui est aujourd'hui l'un des enseignements les plus
frappés par les suppressions de poste qui touchent les professeurs
d'écoles normales, continue de bénéficier d'horaires satisfaisants.
Il lui demande, en outre, s 'il lui parait normal que tout un aspect
de la formation de jeunes instituteurs soit remis en question et
s'il est conscient des risques d ' appauvrissement de celle-ci.

Bourses et allocations d ' études (bourses d 'enseignement supérieur).

16267. — 17 mai 1979. — M. Georges Lemoine appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les injustices qui résultent
de l ' application sévère du barème des bourses de l 'enseignement
supérieur. Le barème est tel en effet que rares sont les étudiants
qui peuvent avoir droit à une telle aide . Il lui signale ainsi le
cas d'une jeune fille licenciée ès lettres et terminant ses études
à l' école nationale supérieure des arts et techniques du théâtre,
qui n' a aucune ressource, dont la mère est âgée (le soixante-sept ans,
veuve depuis quinze ans, et qui a fourni un certificat de non-
imposition . Or, une bourse lui est refusée, alors que l 'administra-
tion locale avait jugé ce cas digne d'intérêt . Il lui demande s'il
n ' estime pas nécessaire de revoir dans les plus brefs délais ce
barème qui ne laisse aucune place à l ' appréciation personnelle.

Enseignement supérieur (établissements).

16268 . — 17 mai 1979 . — M. Jacques Santrot appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur le fait que l ' I. U. T. de
Poitiers a déclaré cette année dix postes vacants ou susceptibles
d'être vacants. Or, cinq d 'entre eux ne sont pas parus au Bulletin
officiel du 15 mars : trois postes de P. T. A . ; un poste de certifié
de construction mécanique ; un poste d 'agrégé de mathématiques.
Cette mesure apparail donc comme arbitraire, elle va à l'encontre
de l ' augmentation des effectifs des étudiants depuis plusieurs
années . L'application des normes GARACES pour calculer le poten-
tiel d 'encadrement ne justifie en rien une telle décision ; qui est
lourde de menaces et de conséquences pour cet établissement.
Deux enseignants, assistants délégués de chimie risquent d'être
licenciés si cette mesure n'était pas rapportée ; en outre, le fonction-
nement de plusieurs départements serait immanquablement remis
en cause . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
préciser sur quels critères ses services ont décidé de «geler.
ces cinq postes, et quelles mesures elle entend prendre immédiate-
ment pour revenir sur cette décision qui ne se justifie pas.

Fruits et légumes (jtts de raisin).

16270. — 17 mai 1979. — M . Gilbert Sénès demande à M . I.
ministre de l'agriculture de l 'informer du montant des sommes
mises à la disposition de la SA. C. A. du Pouget 34 pour la réalisa-
tion (l'une unité de transformation dont la création a été annoncée.
Cette unité de transformation doit produire des jus de raisin,
des vins spéciaux pour l 'exportation, des produits nouveaux à base
de jus de raisin et des concentrés de très haute qualité selon les
principes mis au point par la Sicarex Méditerranée . Il lui demande
de lui faire connaître : 1° à quelle date les aides financières seront
disponibles ; 2" si les aides financières considérées convriront la
totalité ou partie de la réalisation et, au cas où seule une partie
de l 'investissement serait prévue, de l 'informer, du pourcentage de
subventionnement retenu par son ministère.

Téléphone (industrie).

16272. — 17 mai 1979. — M . Michel Rocard s'inquiète auprès de M . le
ministre de l'industrie des déclarations contradictoires des pouvoirs
publics sur la question des perspectives d ' emploi dans l 'industrie
téléphonique. Le 19 avril 1979 par exemple, il a été affirmé par
le chef de l 'Etat que « des licenciements dans ce 'domaine consti-
tueraient un scandale et qu'il y avait matière pour assurer l 'emploi
et le développement de l'industrie française du téléphone ». Or
dans les faits, la plupart des entreprises de ce secteur 'ont
commencé à licencier ou à réduire leurs activités ; il lui rappelle que
ses collègues Marie Jacq, Pierre Jagoret, Paul Quilès et lui-même
ont, parmi d ' autres, à plusieurs reprises, attiré l'attention du Gouver-
nement sur cette triste réalité . M . le secrétaire d'Etat aux postes
et télécommunicaions a lui-même reconnu l'existence d'un grave
problème de l'emploi puisqu'il s'est engagé à « réserver aux licenciés
les emplois créés dans l'administration des P.T.T. e. M. le ministre
de l'industrie a également souligné dans une réponse à ma question
écrite n° 8139 d 'octobre 1978, à propos de la société L. T. T., la
décroissance de la charge de travail des sociétés concernées et la
mise à l ' étude de mesures de reconversion des personnels, d 'aides à
l'exploitation et à la création de produits et de services nouveaux.

Il attire son attention sur l ' importance des crédits publics engagés
dans ce secteur et la nécessité d 'une information aussi complète
que possible du pays sur l ' utilisation de ces crédits, et sur l 'évolution
de la situation de l 'emploi. Il lui demande quelles mesures Il
compte prendre dans ce sens.

Carburants (commune de détail).

16273 . — 17 tuai 1979 . — M. Michel Rocard demande à M. le
ministre de l 'industrie de vouloir bien lui faire connaître l 'état
des négociations qui devaient s ' engager entre les sociétés pétrolières
et les détaillants en produits pétroliers, afin d 'aboutir à une certaine
transparence du marché . Il s 'étonne d 'autre part des difficultés
que rencontrent actuellement un certain nombre de revendeurs
à s'approvisionner auprès des sociétés, alors qu'il ressort des décla-
rations officielles que l ' approvisionnement pétrolier de la France
s ' effectue normalement. Il attire son attention sur le fait que son
arrété (lu 9 février 1979 aboutit dans les faits à abandonner la
répartition à l' arbitrage discrétionnaire des sociétés privées, que
cette politique risque de conduire à de graves difficultés certains
revendeurs et d 'accentuer la concentration dues ce secteur au
détriment du service de proximité . Il lui demande q'ielles mesures
il compte prendre pour assurer une intervention effective des
pouvoirs publics en fonction d 'autres critères que les profits privés,
voire spéculatifs, des compagnies pétrolières.

Ostréiculteurs (dégorgeoirs ostréicoles).

16274. — 17 mai 1979. — M. Louis Darinot demande à M. le
ministre des transports de bien vouloir lui communiquer les études
de 1'I . S . T. P. M. ou de tout autre organisme compétent qui
seraient de nature à prouver l' efficacité réelle, notamment sur la
côte ouest du Cotentin, des dégorgeoirs ostréicoles imposés par
l'arrêté interministériel du 15 juin 1978. Dans l ' attente de cette
preuve, Il lui demande de reporter au-delà du 7 juillet 1979, pour les
côtes du Cotentin, l'application de cet arrété. En effet, les contrôles
biologiques effectués à l'initiative des ostréiculteurs semblent
prouver l ' inutilité d ' une mesure très coûteuse pour leur région.

Education physique et sportive (établissements).

16276. — 17 mai 1979. — M . Lucien Pignion demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs s'il est exact :
1" que pour la rentrée 1979 les mesures de carte scolaire qu 'il
a prises aboutissent vraiment à la suppression de quarante-neuf
postes d'enseignants en éducation physique dans la région Nord - Pas-
de-Calais ; 2" s' il est exact que trente et un des quarante-neuf postes
supprimés dans l 'académie de Lille seront implantés dans celle de
Lyon . Si ces mesures étaient réellement arrêtées, ii lui rappelle
que de nombreux établissements de l'académie de Lille n'assurent
pas encore les horaires (trois heures-deux heures) qui constituent
les nouvelles normes horaires, et en conséquence il demande à M . le
ministre s'il envisage de revoir ses propositions de suppression et de
transfert de postes que la situation actuelle de l 'enseignement de
l 'éducation physique dans le Nord-Pas-de-Calais ne justifie pas.

Enseignement secondaire (établissements).

16278 . — 17 mai 1979 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation déplorable des centres
de documentation et d'information . L 'académie de Lille dispose de
70 C. D. I. pour 75 lycées, 93 C. D . 1 . pour 321 collèges, 14 C . D . L
pour 117 lycées d 'enseignement professionnel . Il est facile de se
rendre compte du manque évidant de C. D. 1. pour les collèges
et les L. E. P. ll apparaît donc nécessaire de recruter des A. E.
documentalistes qui permettraient, de surcroit, de résorber l 'auxilia-
riat et de permettre une meilleure orientation des élèves, dans
leur ensemble. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour procéder au recrutement des A . E . documentalistes néces-
saires à l 'implantation de ces C. D. I.

Mineurs (travailleurs de la mine) (logement I.

16279. — 17 mai 1979. — M. Bernard Derosier attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés rencontrées par de nombreux mineurs, souvent retraités,
qui ne sont pas logés par les houillères nationales . La faible indem-
nité compensatoire dont ils bénéficient ne leur permet pas d 'entre .
prendre les indispensables travaux de rénovation et, en consé-
quence, ils n 'ont pas un confort équivalent à ceux de leurs collègues
logés par les houillères . Il lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il compte prendre, afin de leur per-
mettre-d 'être logés dans de meilleures conditions .
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Finances locales (équipements collectifs).

16280. — 17 mai 1979. — M . Dominique Dupilet attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les modalités d' aide au financement
des équipements en milieu rural . Il lui rappelle que l 'obtention des
subventions est subordonnée au respect de certaines normes agréées
par l ' administration . Or, ces normes standardisées obligent bien sou-
vent les collectivités rurales ou à refuser la subvention ou à opter
pour un équipement surdimensionné par rapport à leurs besoins réels
et dont le toit de gestion est sans rapport avec leurs capacités
financières. En conséquence, il lui demande si, dans le cadre d'une
politique volontaire d' aménagement rural, il ne serait pas bienvenu
d 'adapter les critères de subventions aux spécificités du milieu rural.

Bibliothèques (personnel).

16281 . — 17 mat 1979 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur le pro-
blème de reclassement du personnel des bibliothèques . En effet, le
personnel des bibliothèques (tant municipales que nationales) se volt
actuellement très défavorisé en matière de classement indiciaire . En
particulier, pour celui des bibliothèques municipales, il apparaît
souhaitable, dans une première • étape, de parvenir au reclassement
des employés de bibliothèques au groupe V, leur permettant ainsi de
retrouver la parité avec les commis de mairie. Il lui demande, en
conséquence, quelle position compte prendre le Gouvernement en
matière de , ce reclassement nécessaire du personnel des biblio-
thèques.

Education physique et sportive (établissements).

16282 . — 17 mai 1979. — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
problème de postes des enseignants d'éducation physique et sportive
(E . P . S.) dans le Nord—Pas-de-Calais . Il apparaitrait en effet, que
la rentrée 1979-1988 verrait la suppression de quarante-neuf postes
dans notre région, considérés comme excédentaires par rapport
aux normes fixées par votre ministère. De plus, trente et un des
quarante-neuf postes seraient retirés de l'académie de Lille pour
être implantés dans celle de Lyon. Or au moins une cinquantaine
d'établissements de l 'académie de Lille n'assurent pas les horaires
fixés (trois heures-deux heures, . Il lui demande, en conséquence,
quelles explications peut fournir le Gouvernement à la non-implan-
tati n n des postes nécessaires en E . P. S. dans cette académie.

Associations (associations de consommateurs).

16284. — 17 mai 1979. — M . André Delehedde appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la revendication
présentée par l 'assemblée générale de l ' union nationale des associa-
tions familiales (U . N . A . F.) qui vient de se tenir à Rouen. Cette
assemblée générale, représentant plus de 500000 familles, a demandé
que les associations de consommateurs soient présentes dans les
conseils d 'administration des entreprises et dans les organisations
professionnelles afin que la stratégie industrielle des entreprises
s'adapte davantage aux besoins réels des consommateurs. Il lui
demande la suite qu'il entend donner à cette revendication.

Service national (appelés : vaccination).

16285. — 17 mai 1979. — M. Pierre Jose rappelle à M . le ministre
de la défense sa question écrite du 12 mai 1976, qui soulignait
l'intérêt qu'il y aurait à ce que le relevé des vaccinations faites au
cours du séjour sous les drapeaux soit systématiquement remis aux
démobilisés, et la réponse qu'il a bien voulu lui faire, insérée au
Journal officiel du 29 juin 1976. Il le prie de lui préciser les
résultats de l'étude entreprise à ce sujet au ministère de la défense.

Agents communaux (rédacteurs).

16287. — 17 mai 1979. — M. Pierre Gascher rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que l'arrêté du 27 juin 1962 a fixé les conditions de
recrutement du personnel administratif communal. Un arrêté du
19 juillet 1974 a ajouté le diplôme d' études administatives munici-
pales à la liste des diplômes permettant de concourir sur titres
pour l'emploi de secrétaire général de mairie des communes de
5 000 à 10 000 habitants et de 10 000 à 20 000 habitants. L'arrêté du
15 novembre 1978 relatif au recrutement des rédacteurs commu-
naux ne prévoit pas de concours sur titre pour ce recrutement
mais seulement un concours sur épreuves, bien que le grade de
rédacteur soit affecté d'un indice inférieur à celui de secrétaire
général de mairie. 11 lui demande s'il n'estime pas qu'il serait

souhaitable d'assouplir les conditions de recrutement des rédacteurs
communaux afin que les diplômés d 'études administratives muni.
cipales puissent concourir sur titres ainsi que cela est possible
pour l'emploi de secrétaire général de mairie des communes de
moins de 20 000 habitants.

Automobiles (téhicules d'occasion).

16288 . — 17 mai 1979. — M. Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre des transports que, dans le cas de la vente d 'une voiture
d ' occasion, une attestation de gage ou de non-gage doit être fournie
par le vendeur à l 'acheteur si les partenaires ne sont pas domiciliés
dans le même département. Par contre, cette formalité n'est pas
exigée si ces deux personnes ont leur domicile dans le même dépar-
tement . Cette disposition apparaît difficilement compréhensible car
elle peut conduire à des suites particulièrement préjudiciables pour
l' acheteur. C'est ainsi qu 'il a eu connaissance d ' une personne ayant
acheté à un particulier une voiture d'occasion pour la somme de
5000 francs, somme que l 'acquéreur avait dû emprunter auprès
d ' une banque, étant donné ses moyens financiers modestes . Quelques
semaines plus tard, l'intéressé a été avisé par un huissier de justice
que l 'ancien propriétaire de la voiture n 'avait pas encore, au
moment de la vente, payé entièrement cette voiture. Une somme
de •5000 francs restait à acquitter, qui a été mise à la charge du
nouvel acheteur, sous peine de la saisie du véhicule. Cet exemple
illustre bien l'absolue nécessité de la fourniture d'une attestation
de gage, ou de non-gage, en cas de vente d 'une voiture d 'occasion
et ce, même si les deux parties sont domiciliées dans le même
département . M . Henri de Gastines demande à M. le ministre des
transports que toutes mesures soient prises dans les meilleurs délais
à cet effet .

Assurance vieillesse (cotisations).

16291 . — 17 mai 1979. — M . Didier Julia rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'article 23 de la loi
n'' 78.753 du 17 juillet 1978 prévoit que les personnes qui ont
bénéficié de l 'indemnité de soins aux tuberculeux ainsi que leurs
conjoints survivants peuvent racheter les cotisations d 'assurance
vieillesse volontaire du régime général pour la période correspon-
dant au service de cette indemnité à condition que les titulaires
de celle-ci n'aient acquis durant cette période aucun droit à pension
à raison d ' une activité professionnelle . L' article 24 de la même loi
prévoit les délais pendant lesquels la faculté de rachat peut être
mise en oeuvre. Enfin l'article 25 dispose qu ' un décret en conseil
d 'Etat déterminera les modalités d 'application des articles 23 et 24
précités . Il lui fait observer que près de 10 mois après la promul-
gation de la loi du 17 juillet 1978 le décret en cause n' a pas encore
été publié, ce qui est évidemment fàcheux pour les tuberculeux
ou anciens tuberculeux pouvant prétendre aux dispositions des
articles 23 et 24 qui viennent d'être rappelés. M. Didier Julia
demande en conséquence à M . le secrétaire d ' Etat aux anciens
combattants de bien vouloir lui faire connaitre la date à laquelle
sera publié le décret en cause.

Carburants (commerce de détail ..

16292. — 17 mai 1979. — M . Mare Lruriol demande à M. le ministre
de l'industrie quelle est la décomposition des prix de vente au
détail des produits suivants : essence ordinaire ; essence super;
mazout domestique ; mazout industriel. Cette décomposition faisant
notamment ressortir les parts respectives des coûts de la matière
première importée, des services et des taxes . Il lui demande égale-
ment quels sont les prix moyens de vente au détail des mêmes
produits dans les neuf pays de la Communauté économique euro-
péenne .

Hôpitaux (personnel).

1629?. — 17 mai 1979. — Mme Hélène Missoffe appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des psychologues ayant leur activité dans le secteur hospitalier,
sur 'e plan de leur classement en catégorie A et de la non•
reconnaissance de cette position dans les textes les concernant.
Afin de cerner les dispositions devant logiquement s 'appliquer aux
intéressés, elle lui demande de bien vouloir lui faire connaître :
les textes définissant les notions de catégorie et la répartition
du personnel dans les établissements mentionnés à l'article L .792
du code de la santé publique ; les autorités ayant pouvoir d ' orga -
niser les concours, de nommer et de noter les personnels de
catégorie A de 'ces mêmes établissements ; les arrêtés qui défi-
nissent les commissions paritaires s ' appliquant à ces personnels de
catégorie A. Du fait que les psychologues, en application de
l'instruction de 1947, de l'ordonnance du 4 février 1959 et du
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décret du 3 décembre 1971 (art . 3), sont reconnus comme appar-
tenant à la catégorie A, elle lui demande également quels sont,
d ' une part, les textes qui ont justifié jusqu ' à présent le classement
des intéressés dans la catégorie B et, d 'autre part, les instances
chargées . 'organiser les concours, de nommer et de noter les
psychologues. Pour tenir compte de ce classement des psycho-
logues hospitaliers et lui donner un contenu dans les textes, elle
souhaite enfin : que l 'article L.808 du code de la santé publique
soit complété par la mention )les psychologues parmi les autres
personnels de catégorie A ; que soit créée une commission paritaire
nationale afférente aux psychologues, celle régie par l 'arrêté du
27 décembre 1960 n ' apparaissant pas appropriée ; que les psycho-
logues puissent participer, ès qualités, aux commissions médicales
consultatives .

Carburants (commerce de délaite

16295. — 17 mai 1979. — M. Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre de l'économie que, par ses arrêtés de 1972, la Cour de
cassation avait confirmé que, la loi du 20 mars 1956 n 'étant pas
incompatible avec la loi de 1941, les gérants de station officielle
de distribution de carburant (profession qui rassemble quelque
8 500 personnes) restaient des commerçants, mais des commerçants
protégés par le droit du travail, en raison de la subordination
économique qui caractérise sa gestion. Cependant, il semble bien
que les compagnies pétrolières n 'aient pas remis pour autant en
cause la discrimination inaugurée en 1968 à l'occasion de la répar-
tition de l 'augmentation des marges de distribution entre les
gérants officiels susvisés et les distributeurs de marque . La pérenni-
sation, les événements actuels et les incertitudes qui demeurent
quant au statut réel des gérants ont les conséquences les plus
dommageables, notamment pour les intéressés, du point de vue de
leur protection sociale et de leur revenu . M . Seguin demande,
en conséquence, à M. le ministre de l'économie les initiatives
qu 'il compte prendre pour étendre à la profession de gérant officiel
la loi de 1941 et sa jurisprudence et s 'il envisage le dépôt d' un
projet de loi aux fins de définir le statut du commerçant distri-
buteur intégré dont la subordination économique au fournisseur
semble démontrée.

Carburants (commerce de détail).

16296 . — 17 mai 1979 . — M . Philippe Séguin demande à M. le
ministre de l'industrie, à la lumière de ses récentes déclarations
aux termes desquelles le rationnement de l 'essence ne serait envi-
sagé qu 'en cas de très grave pénurie, de bien vouloir lui préciser
s'il est exact que certaines compagnies pétrolières aient fait connuitre
à de nombreux gérants de station-service qu ' ils ne seraient fournis,
dès le début de l 'été, qu ' à 85 p . 100 de leurs besoins.

Commerce de détail ((grandes surfaces).

16297 . — 17 mai 1979 . — M . Germain Sprauer appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la circulaire
du 5 octobre 1978 qu ' il a adressée aux préfets, leur demandant
de veiller à ce que l ' implantation des grandes surfaces en milieu
rural ne po rte pas préjudice aux commerces existants. Or, il
s 'avère que cette circulaire ne précise pas sur quelle base juri-
dique l 'administration doit s'appuyer pour réglementer les implan-
tations commerciales moyennes en milieu rural et ne prévoit en
outre aucune modification prochaine des dispositions législatives
actuellement en vigueur. Dans ces conditions, il demande à M. le
ministre s ' il envisage d ' indiquer aux préfets par quels moyens
ils peuvent rendre effectives les recommandations contenues dans
cette circulaire et s ' il prévoit des dispositions législatives per-
mettant de concrétiser les apaisements que sa circulaire donnait
aux commerçants et artisans.

In)pét sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

16298. — 17 mai 1979. — M. Arthur Dehaine rappelle à M. le
ministre du budget la réponse faite à la question écrite n " 7498
(J. O ., A . N . du 25 novembre 1978, page 8383), relative aux B . N. C.
et à la tenue par les assujettis du livre journal enregistrant leurs
recettes professionnelles lorsqu ' ils sont soumis au régime de la
déclaration contrôlée . Selon cette réponse, le livre journal doit enre-
gistrer journellement, au regard de l' identité de chaque client,
toutes les indications relatives aux sommes versées, au mode de
règlement et à la nature des prestations fournies. Les contribuables
doivent, à tout le moins, substituer (s 'ils sont tenus au secret pro-
fessionnel) à l 'indication du nom des clients, celle de l ' acte ou de
la prestation auquel correspondent les honoraires encaissés. Qu 'en
est-il des membres des professions libérales ayant adhéré à une
association agréée. En effet, le décret n " 77-1520 du 31 décembre 1977
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(art. 64di de la loi n" 76 . 1232 du 29 décembre 1976, C.G .I ., art . 1649
quater F) prévoit que lorsque les dispositions de l 'article 378 du
code pénal sont applicables, la nature des prestations fournies n ' est
pas mentionnée et l'identité du client peut être remplacée par une
référence à un document annexe . La nature des prestations ne
peut faire l 'objet de demandes de renseignements de la part de
l'administration des impôts . Autrement dit : tout contribuable rele -
vant de la catégorie des B .N.C. placé sous le régime de la déclara-
tion contrôlée devra : a) s'il n 'adhère pas à une association agréée,
communiquer toutes indications sur les prestations fournies avec nom
du client ou désignation des actes ; bi s 'il adhère à une association
agréée, s' abstenir de mentionner ces mêmes indications . 11 lui
demande des précisions sur cette question : qu 'en est-il du contri-
buable adhérant une année et ne l'étant plus l 'année suivante ou
vice versa. Change-t-il son mode de comptabilisation.

Enseignement secondaire (établissements).

16299 . — 17 niai 1979. — M . Lucien Pignlon attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation déplorable des centres
de documentation et d ' irformation . L'académie de Lille dispose de
70 C .D .I . pour 75 lycées, 93 C .D.I . pour 321 collèges, 14 C . D . L pour
117 lycées d'enseignement professionnel. Il est facile de se rendre
compte du manque é' ident de C .D.I. pour les collèges et les L .E .P.
Il apparaît donc nécessaire de recruter des A. E . documentalistes
qui permettraient. de surcroit, de résorber l 'auxiliariat et de per-
mettre une meilieure orientation des élèves dans leur ensemble.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pou .' procéder au
recrutement des A . E . documentalistes nécessaires à l ' implantation
de ces C .D .I.

Enseignement secondaire (établissements).

16300. — 17 mai 1979. — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation alarmante du lycée
d 'enseignement professionnel de Périgueux . Ce lycée, qui reçoit
actuellement 280 élèves, était conçu à l 'origine pour un effectif
de 125, ce qui crée des conditions d ' intérêt et d 'enseignement
Inadmissibles : (dortoirs et installations sanitaires insuffisants, insé-
curité des bâtiments, insuffisance des salles de cours, de travail et
des bibliothèques) . Cet état de fait lui a déjà été signalé à onze
reprises depuis le 30 mars 1971 par le conseil d 'établissement sou-
cieux de ne pas voir se dégrader les enseignements d ' un lycée
d 'intérêt départemental . Il lui demande, en conséquence, s ' il n ' en-
tend pas, dans les plus brefs délais, trouver une solution à ce
problème extrêmement préoccupant, solution qui devrait être l ' agran-
dissement de l 'établissement sur un terrain annexe enfin libéré.

Permis de construire (délivrance).

16301 . — 17 niai 1979 . — M . Bertrand de Maigret appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les délais dans lesquels sont délivrés les permis de construire . C'est
ainsi que dans la Sarthe, l 'administration compétente se réserve un
délai de deux mois pour répondre aux demandes qui lui sont adres-
sées, mais au terme de cette période, le demandeur qui n 'aurait pas
reçu de réponse de l 'administration, n 'a aucune certitude de pouvoir
procéder aux constructions envisagées. Il lui faut en effet requérir
de l'administration défaillante, un certificat valant autorisation de
construire . Il lui demande donc s 'il ne lui parait pas opportun de
simplifier les démarches imposées aux usagers et de considérer
qu 'au terme du délai de deux mois, l 'absence de réponse vaut
autorisation.

Enseignement agricole (personnel non enseignant).

16302 . — 17 mai 1979. — M . Yves Le Cabellec attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation administrative des
agents de services des établissements d ' enseignement agricole. Ceux-
ci sont, suivant leurs capacité , et leurs fonctions, classés en trois
catégories auxquelles s' ajoute la catégorie des agents non spécia-
lisés. Jusqu 'en septembre 1978, les grilles de salaires étaient les
suivantes : non-spécialistes : de 184 à 194 en six échelons ; 3' caté-
gorie : de 194 à 223 en six échelons ; 2' catégorie : de 206 à 242 en
six échelons ; 1" catégorie : de 213 à 253 en six échelons. En mai
1977, trois agents non spécialistes d 'un établissement mit été reclas-
sés en 3' catégo rie au 1" échelon (indice 194 devenu 198 au jr,• jan-
vier 1978) . Par cette opération ces trois agents perdaient leur
indemnite de rattrapage des bas salaires, si bien qu'ils recevaient
un salaire inférieur à celui dont ils bénéficiaient précédemment ;
mais ils pouvaient espérer des améliorations de carrière en 3' caté-
gorie . En 1978, quatre autres agents non spécialistes ont été nommés
en 3• catégorie à l ' indice 198. Or, en juin 1978, un arrêté a modifié
de la manière suivante les échelons et indices de ces agents :
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agents non spécialistes : 191 à 20G ; agents 3' catégorie : 199 à 242.
Les agents nommés en 1978 ont donc été reclassés au 3' échelon,
soit à l' indice 213. Mais les trois agents non spécialistes nommés
en 1977 n 'ont pas été reclassés et restent au 1" échelon, soit à
l 'indice 198, l'administration n'admettant pas d'application rétroactive
au-delà du 1" janvier 1978. Ainsi ces trois agents se trouvent déclas-
sés par artifice administratif et de ce lait . gagnent 162,50 francs
de moins par mois que leurs collègues nommés une année plus
tard . En outre, ces mèmes . agents, toujours à l'indice 198, reconnus
aptes à un emploi spécialisé, se trouvent dépassés par les autres
agents restés non spécialistes qui atteignent l'indice 206 . II s'agit là
d'une situation qui n' est pas particulière à un seul établissement
et qui est celle de tous les agents nommés en 3' catégorie entre 1975
et 1978. II semblerait d 'ailleurs normal qu'en règle générale un
agent non spécialiste ayant effectué dix ans de services puisse
prétendre au passage en 3' catégorie avec reclassement. Il lui
demande quelles décisions il a l'intention de prendre pour améliorer
la situation administrative des agents de services des établisserhents
d' enseignement agricole et mettre fin aux anomalies signalées dans
la présente question .

Arsenaux (personnel).

16303. — 17 mai 1979. — M . François Léotard attire l' attention
de M . le ministre de la défense sur l' inquiétude qui règne parmi
les personnels civils de la défense nationale en général, et en
particulier parmi les personnels de l 'E. C. A. N . de Saint-Tropez et
de l 'atelier de La Londe au sujet de la remise en application des
décrets salariaux de 1951 et 1957 . Ces personnels craignent notam-
ment que les dispositions desdits décrets qui ont été suspendus ne
soient pas de nouveau mis en oeuvre, et que, d 'autre part, la
réduction du temps de travail ne se fasse pas sans incidence finan-
cière. Ils craignent également qu 'une éventuelle réduction des effec-
tifs des personnels de la défense ne se fasse sentir en ce qui
concerne l 'atelier de La Londe . 11 lui demande de bien vouloir indi-
quer quel est l'état actuel des négociations menées avec les organisa-
tions syndicales concernant l 'application des décrets de 1951 et 1967,
et quelles sont les perspectives d 'évolution de la durée du travail
et des effectifs qui sont actuellement envisagées par l'administra-
tion .

Handicapés (allocations).

16304 . — 17 mai 1979 . — M . Edouard Frédéric-Dupont expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu' il avait été indiqué
qu 'aucun des avantages actuellement accordés aux grands infirmes
ne serait diminué et qu 'il ne serait pas tenu compte du montant
des ressources des personnes vivant avec eux . Il lui demande les
raisons pour lesquelles les parents des handicapés continuent de
recevoir des demandes de renseignements relatives à leurs res-
sources .

Politique extérieure (Namibie).

16305 . — 17 mai 1979. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires étrangères qu ' il a pris connaissance avec le plus grand
intérêt de sa réponse, en date du 20 avril 1979 à sa question écrite
14038 du 24 mars 1979. 11 ressort dans ces deux textes qu'un certain
nombre de partis politiques existent dans le Sud-Ouest africain, mais
que la majorité à l ' O . N. U. n'en reconnait qu 'un seul, le Swapo,
et lui attribue une aide de 200000 dollars, malgré les efforts
de la France et des quatre autres pays occidentaux pour faire pré-
valoir l 'idée que tous les groupes politiques devraient être admis
à s 'exprimer en Namibie . B lui demande si dans ces conditions ii
envisage de réduire notre contribution aux frais de l ' O. N . U . à due
concurrence des sommes utilisées par cette organisation pour sou-
tenir des actions révolutionnaires de par le monde et aider les
forces de subversion.

Impôt sur le revenu (lien du principal établissement).

16306. — 17 mal 1979. — M . Maurice Dousset attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la question de la définition du « lieu
de principal établissement s. Ne peut-on considérer, en effet, l'ha-
bitation possédée à la campagne par un citadin comme son lieu
de principal établissement, dès lors qu ' il accomplit son devoir élec-
toral dans la commune, qu'il y souscrit sa déclaration de revenus
admise comme recevable par les services fiscaux, qu ' il fait imma-
triculer son automobile dans le département, qu 'il y dispose d'un
compte bancaire, c'est-à-dire dès lors qu'il remplit les conditions
fixées par la jurisprudence dans ce domaine puisqu'il n'existe pas
de définition légale ou réglementaire du a lieu du principal éta-
blissement » et que, selon les instructions du ministère du budget,
une occupation discontinue ne prive pas le domicile de son carac-

tère de résidence principale et habituelle. En outre, la superficie
du champ d' activité, notion sur laquelle l'administration fiscale
fonde quelquefois son appréciation, s ' est élargie à proportion du
développement sans précédent des transports constaté dans les der -
nières décennies : cette superficie s'est étendue des zones pré-
urbaines à une aire dont le rayon ne peut être inférieur à 150 kilo-
mètres du lieu de travail . Alors que la plupart des services fiscaux
se conforment à cette interprétation, quelques-uns refusent de l'ad-
mettre. En l'absence d ' une définition très précise de la notion de
a lieu de principal établissement s, M. le ministre du budget
n'estime-t-il pas équitable d'obtenir de ses services une position
identique qui ne peut être que la plus favorable au contribuable
selon la tradition toujours suivie dans son administration.

Energie (chauffage) . .

16313. — 18 mai 1979. — M . Alain Bonnet demande à M. le
ministre de l'industrie s 'il est exact que ses services vont recenser
les chaudières fonctionnant au fuel domestique . Il lui signale à ce
sujet que cette formalité, pour ne pas dire tracasserie administra-
tive, lui parait inutile puisque les installations de stockage 'cuves,
citernes, etc .) ont déjà dû être déclarées au service de la protection
civile de chaque préfecture au montent de leur installation.

Energie (énergie solaire).

16314. — 18 mai 1979. — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur son arrêté paru au Journal officiel
du 5 mai 1979 relatif à une prime de 1 000 francs attribuée à ceux
qui feront installer un chauffe-eau solaire avant le 30 juin 1979.
Ce délai étant manifestement trop court pour la plupart des per-
sonnes intéressées, il lui demande s' il ne pourrait pas être reporté
au 30 septembre 1979.

Départements d 'outre-nier (Réunion : aides-soignantes).

16315. — 18 mai 1979. — M . Jean Fontaine demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaitre, d ' une
part, le nombre de C .A .Y . d 'aide-soignante qui a été délivré à la
Réunion pendant les dix dernières années, d 'autre part, le nombre
de jeunes titulaires de ce diplôme qui a pu faire carrière dans
cette spécialité, et enfin quelles dispositions il est envisagé de
prendre en faveur de ceux qui, titulaires de ce diplôme, sont réduits
au chômage .

Départements (personnel).

16316. — 18 mai 1979. M. Jean Fontaine attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation suivante :
le grade de secrétaire stés,odaclylographe existe dans les administra-
tions centrales, mais il n'est pas prévu pour le personnel des
préfectures. Il lui demande de lui faire connaitre s'il envisage de
combler cette lacune et de prévoir la création du grade de sténo-
dactylographe de préfecture.

Départements (personnel).

16317 . — 18 mai 1979 . — M. Jean Fontaine attire l 'attention de
M . le ministre de l 'intérieur sur la situation suivante : le grade de
secrétaire sténodactylograplie existe dans les administrations cen-
trales, mais il n' est pas prévu pour le personnel des préfectures.
Il lui demande de lui faire connaître s'il envisage de combler cette
lacune et de prévoir la création du grade de sténodactylographe
de préfecture.

Départements d'outre-mer (Réunion : carrières sanitaires et sociales).

16318. — 18 mat 1979 . — M. Jean Fontaine demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaitre, d ' une
part, le nombre de B .E P . préparatoire aux carrières sanitaires
et sociales, option sanitaire, qui a été délivré à la Réunion pen-
dant les dix dernières années, d 'autre part, le nombre de jeunes
titulaires de ce diplôme qui a pu faire carrière dans cette spécia-
lité, et enfin quelles dispositions il est envisagé de prendre en
faveur de ceux qui, titulaires de ce diplôme, sont réduits au
chômage.

Déportements d'outre-mer (Réunion : urbanisme).

16319. — 18 mai 1979 . — M . Pierre Lagourgue signale à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que jusqu 'à présent
il n'a pas été désigné pour la Réunion de délégué régional à
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l 'architecture et à l 'environnement . H s' agit là d ' une lacune qui,
si elle n ' était pas comblée, entraiuerait des inconvénients très
importants . Il lui demande, en copséquence, s'il n 'envisage pas la
nomination d 'un fonctionnaire à ce poste pour la région Réunion.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

16320 . — 18 usai 1979 . — M. Henri Torre s'étonne de n 'avoir pas
encore reçu de réponse à la question écrite n" 10082 qu 'il avait
pesée à M . le ministre du budget et qui a été publiée au Journal
officiel lDébats de l 'Assemblée nationale) le 13 décembre 1978. En
raison (le l ' importance qu 'il attache à ce problème, il lui en renou-
velle les termes en lui demandant, si possible, une réponse rapide.
M. Henri Torre attire donc l ' attention de M . le ministre du budget
sur les modalités d'imposition de l ' indemnité de fin de gérance
versée aux locataires-gérants de stations-service par les compagnies
pétrolières en vertu des accords interprofessionnels du 21 jan-
vier 1977 . Certaines organisations professionnelles considèrent que
cette indemnité est comparable à celle que reçoit l 'agent commercial
Indépendant qui a créé ou développé une clientèle pour le compte
d 'autrui moyennant abandon de celle-ci au profit du propriétaire lors
de la rupture du contrat . Cette indemnité peut aussi se comparer,
lorsque le locataire-gérant cesse son activité, à l 'indemnité d 'éviction
versée par le propriétaire au locataire en contrepartie de la perte
du droit au bail auquel est attachée la clientèle. L'indemnité serait
alors considérée comme une plus-value à long terme et imposable
à un taux réduit . Mais certains services fiscaux refusent cette
assimilation considérant que le gérant libre de station-service ne
peut être assimilé à celui qui aurait cédé des droits incorporels.
Dès lors, l ' indemnité de fin (le gérance est considérée comme un
revenu qui doit être rattaché au dernier exercice comptable et
imposé dans les conditions de droit commun applicables aux B . I. C.
Il lui demande de bien vouloir préciser sa position afin de mettre
un terme à de nombreux litiges nés de la multiplication récente
de ces indemnités de fin de gérance en indiquant : 1° la nature
de l 'imposition à retenir pour de telles indemnités ; 2" le taux
à appliquer lorsque l 'indemnité est versée plus de deux ans après
la prise en gérance du fonds ; 3" si le bénéficiaire peut être exonéré
quand il est au régime du forfait et que la rupture du contrat
intervient plus de cinq ans après le début de la gérance ; 4" si
l'imposition est due sur la totalité de la créance lors du premier
versement ou bien au fur et à mesure des versements partiels.

Presse (bulletins mnicipaux).

16321 . — 18 mai 1979 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle Pattern
tien de M. le ministre de l ' intérieur sur les problèmes auxquels
sont confrontés de nombreux maires pour développer au maximum
l 'information des citoyens . Il note que le Parlement sera amené
dans les prochains mois à se prononcer sur le projet de réforme
des collectivités locales . A ce titre, les bulletins ou journaux édités
par les municipalités ne bénéficient pas d 'un numéro d'inscription
à la commission paritaire nationale du fait de leur gratuité et
se voient refuser la possibilité d ' un allégement des frais de routage.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre aux communes qui souhaiteraient mieux informer leurs
administrés de bénéficier des dispositions fiscales et financières
applicables à la presse à l 'occasion de l'impression et de la distri-
bution des bulletins municipaux.

Assurance maladie-maternité (remboursement : frais de transport).

16322 . — 18 mai 1979. — M. Robert Aumont demande à M . le
ministre de l'intérieur pour quelles raisons sa question n" 6425
du 30 septembre 1978 n 'a pas reçu de réponse dans les délais régie.
mentaires. Il lui en rappelle les termes : M . Robert Aumont attire
l 'attention de M . le ministre de l'intérieur sur l 'impossibilité de
faire prendre en charge, par les organismes de sécurité sociale,
les transports effectués par les sapeurs-pompiers, bien que ceux-ci
possèdent le brevet national de secourisme et qu ' ils évacuent les
blessés ou les accidentés. La caisse primaire de sécurité sociale
pour refuser le remboursement de- ces prestations fait état d ' une
réponse apportée le 21 janv ier 1978 à un parlementaire par lime le
ministre de la santé et de la famille qui a rappelé que les frais
de transports exposés par les sapeurs-pompiers à l 'occasion des
secours qui entrent dans leur mission essentielle sont couverts par
les crédits qui leur sont effectués . La gratuité des opérations
d ' urgence qu ' ils assurent est confirmée par la jurisprudence constante
de la Cour de cassation . Les autres transports sanitaires qu 'ils effec-
tuent ne se justifient que s 'il y a carence d ' ambulances hospitalières,
municipales ou privées . Tout remboursement par la sécurité sociale
est rendu impossi' de par l 'absence de tarification officielle. Ainsi
que d ' une leitre en date du 3 août 1978 émanant de la caisse natio-
nale d 'assurance maladie demandant aux organismes de sécurité
sociale de ne pas p rendre en charge les transports effectués par
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les sapeurs-pompiers. Or, ia réponse que M . le ministre de l'inté-
rieur avait apportée a une question posée le 21 octobre 1977 sous
le n" 41695 laissait entendre une possibilité d ' intervention de la sécu-
rité sociale. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer s 'il
envisage d 'intervenir auprès de Mine le ministre de la santé publique
et de la famille pour mettre fin à cette différence d'appréciation.

Pensions de retraite civiles et militaires
(pensions : liguidetion et calcul).

16323 . — 18 mai 1979. — M. Henri Colombier rappelle à M. Io
ministre du budget qu'en vertu de l ' article L . 15 du code des pensions
civiles et militaires de retraite la pension des agents de la fonction
publique est calculée star la base des émoluments soumis à retenue
afférents à l'indice correspondant à l 'emploi, grade, classe et
échelon effectivement détenus depuis six mois au moins par le
fonctionnaire ou militaire au moment de ln cessation des services
valables pour la retraite . De telles dispositions s 'expliquent fort bien
par la volonté d 'éviter des avaécemeuts de fin de carrière qui
n' auraient pour but que d 'augmenter le montant de la pension.
Mais il convient d' observer qu'elles s'appliquent également aux fonc-
tionnaires qui . n 'ayant pas atteint la limite d'âge de leur emploi, ou
n'ayant pas demandé la mise à la retraite anticipée, ont été mis
à la retraite pour invalidité . Il lui signale en particulier le cas d'une
personne admise à la retraite le 15 avril 1976 après avoir effectué
trente-trois ans de services . Cette personne bénéficiait depuis le
1" janvier 1976 d'un traitement correspondant à l'indice 470. Pour
les raisons de santé qui ont nécessité sa mise à la retraite pour
invalidité, l' intéressée n 'a pu continuer à travailler jusqu 'au 1°' juil-
let 1976 de manière à pouvoir prétendre à une pension correspondant
à l 'indice 470. Le montant de sa pension se trouve ainsi diminué
puisqu'il est calculé en fonction de l'indice qui lui était applicable
antérieurement au 1" janvier 1976, c'est-à-dire l'indice 453 . Il lui
demande s' il ne peut être envisagé de modifier les dispositions
actuelles afin que, dans ce cas particulier d'admission à la retraite
pour inv alidité, le montant de la pension puisse être calculé en
fonction de l'indice correspondant au traitement versé pendant le
dernier mois d'activité.

Assurance vieillesse (fonds national de solidarité:
allocation supplémentaire).

16325. — 18 mai 1979 . — M . Henri Colombier rappelle i Mme le
ministre de la santé et de la famille qu' en application de la loi
n" 77-774 du 12 juillet 1977 et du décret n " 78-78 du 8 mars 1978,
les femmes assurées sociales justifiant d' une durée d 'assurance
d'au moins trente-sept ans et demi dans le régime général ou dans
le régime d 'assurance des salariés agricoles peuvent faire liquider
leur pension de vieillesse au taux applicable à l ' âge de soixante-
cinq ans, à partir d' un âge qui a été fixé à partir du 1" janvier 1979
à soixante ans . Un certain nombre de personnes effectuant des
travaux pénibles et souvent mal rémunérés seraient désireuses de
demander la liquidation de leur pension de vieillesse avant l 'âge
de soixante-cinq ans en bénéficiant des dispositions de ladite loi ;
mais elles constatent alors qu'elles ne peuvent bénéficier de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité qui, dans l'état
actuel de la législation, ne peut être accordée qu ' à l'âge de soixante-
cinq ans lorsqu'il ne s'agit pas de personnes inaptes au travail.
Il lui demande si elle n ' estime pas qu ' il conviendrait de prendre
toutes dispositions utiles afin que l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité puisse être attribuée aux femmes assu-
rées qui désirent prendre leur pension de retraite avant l'âge de
soixante-cinq ans dans les conditions prévues par la loi du 12 juil-
let 1977 susvisée.

Transports en commun (places assises).

16326 . — 18 mai 1979. — M. Sébastien Couepel demande à M. le
ministre des transports s ' il est possible de fixer un âge- à partir
duquel l 'attribution de la carte donnant droit aux places assises dans
les transports publics serait automatique. Les personnes âgées
seraient ainsi dispensées des formalités exigées par la constitution
d 'un dossier.

Aménagement du territoire (primes en faveur des entreprises).

16327. — 18 mai 1979. — M . Sébastien Couepel attire l 'attention
de M. le ministre de l 'économie sur le fait que dans le département
des Côtes-du-Nord, la prime attribuée aux créations d'emplois est
pissée de 20 .000 à 10000 francs pour les entreprises .ont le nombre
de salariés est supérieur à 800. Il lui demande si, pour favoriser
l'embauche, il est envisagé de porter uniformément la prime à
2d 000 francs sans référence au nombre de salariés de l'entreprise .
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Impôt sur les sociétés (déclaration).

16328. — 18 mai 1979. — M . Georges Delfosse expose à M. le
mlnistre du budget le cas d ' une société de capitaux dont le premier
exercice social ayant débuté courant 1977 se clôture à la date du
31 décembre 1978. Il-lui demande si, dans cette hypothèse : 1" ladit e
société est tenue de joindre aux documents comptables dudit exer-
cice la déclaration modèle 2067 ou si celle-ci doit seulement ètre
souscrite lors du dépôt de la déclaration des résultats de l'année
civile 1979 ; 2" si celle-ci doit mentionner sous la rubrique «Frais
de réception . les frais occasionnés à l' occasion de l'ouverture du
magasin et relatifs à des invitations faites à diverses personnalités
étrangères à l'entreprise suivant facture établie par un traiteur.

Finances locales (communes).

16330. — 18 mai 1979 . — M . René Benoit attire l ' attention de M. le
ministre du budget sur les conséquences pour certaines communes
de la coupure de courant qui s 'est produite le 19 décembre 1978.
Lors de la remise en marche des cellules photo-électriques, les
commandes d'allumage ont été endommagées . Ceci s'est produit,
notamment, dans près de quatre-vingt communes dépendant de
l'équipement électrique Malouin . Il lui demande si, pour ces
communes qui devront bientôt payer la facture de réparation des
commandes d 'allumage, certaines aides financières ne pourraient
être envisagées et dans quelles proportions elles pourraient être
Indemnisées.

Assurance vieillesse (validation de services).

16331 . — 18 mai 1979 . — M. Jean Pineau expose à Mme le minis-
tre de la santé et de la famille le cas d ' un particulier, M. Be ., né
en 1913, pupille de la nation, qui, dès sa sortie de l'école primaire,
a été employé par son beau-père, M . M . . ., qui exerçait la profession
de jardinier-pépiniériste. B a exercé cette activité salariée jusqu ' à
sa mobilisation en 1939. Ayant été fait prisonnier, il a été libéré en
1945 . En 1946, par acte notarié, M . et Mme M . . . ont rendu à M . B...
le compte de tutelle et d 'administration de ses biens durant sa
minorité. Parmi les recettes de ce compte figurait la somme de
6000 anciens francs représentant les gages qui lui étaient dus
pour sa période d 'activité salariée antérieure à 1939. Aucune coti-
sation d'assurances sociales n 'a été versée sur les salaires par
M . M . . ., si bien que, lors de la liquidation de sa pension de vieil-
lesse, M . B.. . n' a pu obtenir la prise en considération de ses années
de travail salarié chez M . M. .. pour le calcul de cette pension. Il
lui demande si, bien que le compte de tutelle ait été remis depuis
plus de trente ans, M . B ... peut disposer d 'un moyen de recours
contre la succession de M . M . .., maintenant décédé, pour le préju-
dice qu 'il a subi du fait du non-paiement des cotisations d'assurances
sociales sur les salaires qui lui ont été versés par M. M. ..

Impôts (charges déductibles).

16333. — 18 mai 1979 . — M. Jean-Pierre Abelin demande à M . I.
ministre du budget de lui faire connaître si les dons ou versements
faits au conservatoire du littoral par des particuliers ou des entre-
prises ouvrent droit à déduction fiscale comme s 'ils étaient effectués
à la Fondation de France.

Pensions de réversion (conditions d'attribution).

16334. — 18 mai 1979. — M. Jean-Pierre Abelin expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que si les dispositions de
l 'article 43 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ont pesants d 'éli-
miner un certain nombre d'injustices en matière de pensions de
réversion, en rétablissant notamment les droits des premières
épouses dans le cas d'un second mariage et en instituant une
répartition entre la veuve et la femme divorcée au prorata de
la durée respective de chaque mariage, ces dispositions ont pu,
dans un certain nombre de cas, avoir des conséquences regret-
tables. B lui expose le cas' de deux époux qui se sont séparés
rapidement après leur mariage, mais dont le divorce n 'a été pro-
noncé officiellement que longtemps après la fin de ta cohabitation,
alors que l 'un des époux vivait avec une autre personne qu ' il a
épousée à la suite du divorce. Le second mariage ayant ainsi une
durée relativement réduite par rapport à la durée de la cohabi-
tation avec la deuxième femme, celle-ci se trouve très défavorisée
par suite de la répartition faite au prorata de la durée respective
de chaque mariage . Il lui demande si, dans des cas de c e genre,
il ne serait pas possible de prévoir une répartition des droits à
pension de réversion en tenant compte de la durée de séparation
de fait relative au premier mariage ou du nombre d'années effectif
de cohabitation avec la deuxième femme.

Impôts locaux (taxe d ' habitation).

16335 . — 18 niai 1079 . — M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation de certains contribuables
qui ont reçu au courant du mois d 'avril 1979 une lettre dite de
« rappel s des imf .:es dus au titre de la taxe d 'habitation, avec
application d'une majoration de 10 p. 100, alors qu 'ils n ' ont jamais
reçu l 'avertissement concernant ces impositions à l 'échéance du
15 décembre 1978 . Des incidents de ce genre ayant été signalés
en divers points du pays, il lui demande de bien vouloir indiquer:
1" si les avertissements ont bien été adressés aux assujettis à
la date d ' échéance ; 2" dans l ' affirmative, quel est le motif du
non-acheminement de ces avertissements ; 3 " clans la négative, sl
Con doit penser qu 'il s 'agit d ' un envoi systématique de rappels
par certains services dut Trésor lésant ainsi gravement les contri-
buables Intéressés .

Enfance imndaptée (élèves).

16336. — 18 mai 1979. — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation des familles dont
certains enfants sont en classe de perfectionnement et qui, du
fait que leur domicile est éloigné de l'établissement, sont clans
l 'obligation de mettre ces enfants en pension. Ces familles ne
perçoivent ni bourse scolaire ni remboursement de frais de dépla-
cement . Il ne leur reste pour toute aide qu'une bourse de fré-
quentation scolaire de l 'ordre de 850 francs par an, montant nette-
ment insuffisant eu égard aux dépenses qu'elles doivent engager
pour ces enfants. Il lui demande quelles aides pourraient être
envisagées en faveur de ces familles ayant des enfants en classe
de perfectionnement et qui sont dans l 'obligat .,,n du fait de la
situation de leur domicile de mettre leurs enfants en pension.

Pharmacie (pharmaciens).

16337. — 18 mai 1979. — M . Yves Le Cabellec attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les inquiétudes
que suscitent chez les jeunes pharmaciens diplômés un certain
nombre de mesures susceptibles de limiter les débouchés qui leur
sont offerts . Il semble que, selon la législation européenne prévue
en matière d ' industrie pharmaceutique, la fabrication du médi-
cament ne serait plus placée obligatoirement sous la responsabilité
d 'un pharmacien ainsi que cela existe actuellement en France.
D 'autre part, dans les hôpitaux de nombreux postes de pharmaciens
résidents ne sont pas créés ou demeurent vacants . Il lui demande
quelles mesures sont envisagées pour maintenir en faveur des
jeunes pharmaciens diplômés des possibilités normales de débouchés.

Baux de locaux d 'habitation (loyers).

16338. — 18 mai 1979 . — M. Yves Le Cabellec attire l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
doléances de certains locataires qui se plaignent de subir des
majorations de loyers de plus de 50 p. 100 et sur la pratique de
certains propriétaires qui annulent les baux en cours et menacent
d'expulsion les locataires qui refusent l' établissement d ' un bail nou-
veau ou qui n'acceptent pas le rattrapage des loyers que les bail-
leurs veulent leur imposer. D 'autre part, le remplacement des
allocations de logement par l 'aide personnalisée au logement aurait
des conséquences regrettables sur la situation des personnes du
troisième âge . Il lui demande quelles mesures peuvent être envi-
sagées pour éviter de telles pratiques et notamment pour interdire
le rattrapage des loyers, l 'annulation des baux en cours et assurer
une protection effective des personnes du troisième àge sur le
plan du logement.

Carburants (commerce de détail).

16339. — 18 mai 1979 . — M . Yves Le Cabellec attire l' attention
de M. le ministre de l'industrie sur le cas d'un distributeur de
produits pétroliers dont les fournisseurs sont la Société Rhin et
Rhône et la Société Elf. L 'intéressé reçoit à D'heure actuelle des
livraisons de pétrole qui ne représentent que 30 p . 100, pour cha-
cune des sociétés, des références de l ' année 1978. Un de ses concur-
rents qui s'approvisionne à la Société Total reçoit des livraisons
à 80 p . 100 de 1978. Il lui demande comment peuvent s'expliquer
de telles différences et quelles mesures sont envisagées par le
Gouvernement pour mettre fin à cet état de choses qui met cer-
tains distributeurs de produits pétroliers dans une situation par-
ticulièrement difficile.
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promis lorsqu 'elles s'étaient portées candidates à ce stage. Les
personnes handicapées doivent faire face à des problèmes de santé
qui augmentent encore leurs charges financières . Un abattement
de 30 p. 100 sur le salaire antérieur est insoutenable. Certaines
d'entre elles ont, semble-t-il, déjà dû abandonner le stage, qui
représentait pourtant leur seule possibilité d 'insertion dans la
société. En conséquence, elle lui demande quelle mesure il compte
prendre pour qu'il soit sursis à l 'application de ces dispositions

Et rangers iltnliens).

16346. — 18 niai 1979. — M. César Depietri attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la décision prise par la préfecture
du (faut-Rhin d'interdire à un travailleur italien et à son épouse
de laisser trois de leurs enfants aux grands-parents demeu r ant en
France, alors qu'en chômage, ce travailleur regagnait avec ses
cinq autres enfants l 'Italie. Le préfet s 'est appuyé sur des instruc-
tions ministérielles prévoyant que seuls les enfants orphelins de
père et de mère peuvent bénéficier de la procédure de regroupe-
ment familial . Or, les instructions n ' apparaissent pas conformes aux
directives européennes, en particulier, au règlement 1012(68
complété par la directive 68'3610 et au règlement 1251/70. Dans le
respect du principe de l 'égalité de traitement entre les ressortis-
sants communautaires et nationaux et du regroupement familial.
II lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire de reconnaître le droit
aux grands-parents d'assurer sous leur toit la charge de' leurs petits-
enfants.

Hôpitaux (établissements).

16347. — 18 mai 1979 . — Mme Hélène *mitans attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consequences
de la circulaire n" 947 du 29 mars 1979 relative au contrôle de
l'exécution des budgets et de l'activité des établissements pubiies
d ' hospitalisation, de soins et de cure. Cette circulaire enjoint, entre
autres, aux autorités de tutelle de ces établissemens de «n 'approuver
aucune délibération portant création d'emplois en cours d'exer-
cice e . Elle lui demande comment, dans ces conditions, pourrait
être assuré le fonctionnement de l'hôpital Jean-Rebeyrol qui doit
s ' ouvrir en septembre 1979 à Limoges. En effet, cet établissement
qui comportera un service de rééducation et de réadaptation fone .
tionnelles de 80 lits, un service de convalescence de 80 lits, un
service de personnes àgées de 200 lits, soit au total 360 lits, néces-
sitera sur la base de la norme de 1,11 agent par lit un effectif de
400 agents . Ce qui, compte tenu des postes déjà existants et
transférés d'autres services à ceux de l'hôpital Jean-Rebeyrol
(272 postes) implique la création de 128 postes . Elle lui demande
d'autoriser la création de ces 128 postes pour que l 'établissement
puisse fonctionner dans des conditions normales dès son ouver-
ture .

Enseignement secondaire (longues étrangères).

16349. — 18 niai 1979. — M. Marcel Houel attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l'inquiétude des professeurs de
langues vivantes. L 'apprentissage d ' une langue vivante est d 'autant
plus aisé qu'il s'effectue plus tôt dans le cursus scolaire. Réduire
l ' étude de cette discipline à une seule langue dans le premier
cycle, reporter ]-étude d'une seconde à la classe de seconde, ne
plus parler de la troisième langue, élever le seuil d'ouverture
(nombre d 'élèves nécessaires à l ' ouverture d ' une classe de langue
vivante) à quinze élèves, sont des mesures dangereuses à court terme
et à long terme . C 'est nier l' apport incomparable de l'étude des
langues vivantes dans la formation de l 'individu ; c 'est accroitre une
discrimination qu' on prétendait combattre par l 'introduction de la
réforme Haby ; c'est condamner notre pays à une dépeedanco
certaine dans différents domaines, à un moment où les voyages,
les contacts, les échanges se développent et deviennent de plus en
plus nécessaires. C ' est pourquoi il lui demande que soit assuré en
sixième le libre choix entre les langues jusqu 'ici enseignées et
dès la quatrième l'apprentissage obligatoire d 'une seconde langue
dont l'étude sera prolongée jusqu'en terminale dans toutes les
sections.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

16351 . — 18 mai 1979 — M . Michel Barnier rappelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur l ' obligation faite
à toute personne désireuse d' efeelue• un stage de formation ou de
reconversion d'être Inscrite à E . comme demandeur d'emploi.
Cette obligation parait souvent être une démarche purement for-
melle qui surcharge les services de l 'A .N .P.E. d' un travail admi-
nistratif inutile. Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
permettant de modifier cette situation.

Assurance vieillesse (pensions : liquidation et calcul).

16340. — 18 mai 1979 . — M. Maurice Tissandier appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'urgence
de la parution glu décret d'application nécessaire à la mise en
oeuvre de la loi par le régime (l'assurance vieillesse des industriels
et commerçants, ainsi que sur la nécessité de lamé,nager en sorte
que cette mise en ouvre soit pleinement effective. La loi du 12 .juil-
let 1977 exigeant une durée d 'assurance de trente-sept ans et demi,
seules les commerçantes ayant cotisé depuis le début du régime
d'assurance vieillesse autonome en 1949 et ayant élevé au moins
quatre enfants, seraient susceptibles de bénéficier de la retraite à
soixante ans . Cette exigence limite considérablement le nombre
des intéressées, alors que de nombreux commerçants justifient en
réalité d' une activité professionnelle de plus de trente-sept années
et demi . Tel est le cas des commerçants qui ont débuté leur activité
commerciale avant le 1" janvier 1944 ou qui ont exercé au cours
de leur carrière une activité salariée, cotisant ainsi successivement
au régime général et au régime d ' assuràncc vieillesse des industriels
et commerçants . M. Tissandier (lennande que la prise en compte
des trimestres antérieurs à 19 .19 et la totalisation des périodes
d'activités professionnelles soient retenues pour principe :dm de
sauvegarder aussi exactement que possible les droits réels des
intéressés .

Crimes et délits taiolalion de domicile).

16342 . — 18 niai 1979 . — M. Louis Odru expose à M . I. ministre
de l'intérieur que, dans la nuit du 28 au 29 avril écoulée, des
Inconnus se sont introduits par effraction au siège de l 'Association
française d'amitié et de solidarité avec les peuples d ' Afrique
(A . F. A .S .P . A.), situé à Montreuil (SeineSaint-Denise. Ces inconnus
ont fouillé systématiquement tous te bureaux, s ' intéressant spécia-
lement aux dossiers et aux photos . Ils se sont également intéressés
aux installations électriques, comme s' ils étaient venus enlever
quelque appareil d ' écoute ou en installer un. Ils ont détérioré un
tablier de cheminée, et leurs investigations se sont étendues aux
luminaires et à un faux plafond . Ces cambrioleurs d 'un type spé -
cial — apparemment, rien n 'a été volé — font penser à ces « plom-
biers» dont la presse a fait état ou à des agents d'un service secret
étranger. Il lui demande quelles mesures il a prises pour la recherche
et la découverte de ces visiteurs que gênent les activité anti-
colonialistes de l 'A . F . A. S . P. A.

Orientation scolaire et professionnelle (conseillers d ' orientation).

16343. — 18 mai 1979 . — M. Maurice Niles attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la formation et le rôle des
conseillers d 'orientation . La formation ne serait plus assurée à la
rentrée prochaine dans quatre des huit centres existants : Besançon,
Bordeaux, Caen et Lyon . Cette décision des ministères de l ' éduca-
tion et des universités découle de la réduction des postes d ' élève-
conseiller de 250 à 100 au budget de 1979. Alors qu'il manque
4500 postes de conseiller d 'orientation . Cette agression en règle
confirme la volonté officielle de renforcer le tri, la sélection et de
placer l' orientation des élèves sous la coupe du patronat . il s'agit
de peser sur « la motivation des jeunes s par l 'information et par
des orientateurs non psychologues. Les conseillers d 'orientation
veulent demeurer des personnels de l'enseignement. Ils veulent
défendre leurs missions actuelles. Pour l 'observation en vue de
l 'adaptation, ils ont -un rôle psychopédagogique dès la classe de
sixième . lis participent aux conseils des professeurs et aux conseils
de classe des collèges et des lyeées. lis informent les jeunes et les
familles pour les aider à déterminer leurs choix scolaires et pro-
fessionnels. C'est cette activité éducative du conseil qui est aujour-
d ' hui en cause avec la séparation injustifiable entre la psychologie
et l ' orientation . Il ne peut y avoir de véritable conseil individuel,
garantissant la liberté de choix des familles, vans une connaissant,;
personnelle du jeune et de ses aspirations . C ' est parce que le rôle
psychologique est indispensable au bon fonctionnement des équipes
éducatives que le S. N . E. S . dénonce cet aspect du redéploiement
dans le service public d 'éducation ; il faut rétablir les 250 postes
d 'élève-conseiller, maintenir les centres de formation existants,
créer les postes de conseiller nécessaires . Il lui demande les
mesures qu' il entend prendre en ce sens.

Handicapés (réinser tion professionnelle et sociale).

16344. — 18 mai 1979. — Mme Gisèle Moreau signale à M. I.
ministre du travail et de la participation que les stagiaires du centre
de rééducation professionnelle Suzanne-Masson, à Paris, s'estiment
gravement lésées par les conséquences du décret du 27 mars 1979.
Ce décret a, en effet, ramené leur rémunération à 70 p 100 de
leur salaire antérieur, alors que 90 p. 1U0 du salaire leur avaient été
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primaires, réduction qut entrainerait sa quasi-suppression . Cet ensei-
gnement était jusqu 'à présent prépondérant puisqu ' il était dispensé
pendant sept heures sur trente-deux en premi è re année et six heures
sur trente-deux en deuxième année de formation professionnelle
d ' école normale (après le baccalauréat) . La transformation de la forma-
tion des instituteurs en une formation universitaire est généralement
appréciée mais ceux qu' elle concerne comprennent mal que la for-
mation philosophique soit réduite des trois quarts clans le futur
alors qu 'elle était jusqu 'ici renseignement le plus important. Sous
le nom de psychopédagogie, les futurs maures étaient initiés à
l' histoire des idées pédagogiques, à la psychologie de l ' enfant, à la
psychanalyse et à la théorie du développement affectif enfantin,
à la sociologie de l' éducation, à l' histoire (le l' idée d 'enfance, à la
psychologie de groupe, à l ' histoire du système éducatif, à la réflexion
pédagogique sur des situations de classes en liaison avec tes mul-
tiples stages que faisaient les élèves mitres sur des questions aussi
variées que l ' étude de certains caractères d ' enfant, la critique par
le maître lui-même de son action pédagogique, etc . De plus, et ce
qui était original, les professeurs de philosophie des écoles normales
se livraient à un travail interdisciplinaire en liaison constante avec
les professeurs de mathématiques, de sciences naturelles, de français
sur des questions aussi variées que l'acquisition de la syntaxe, les
modalités d 'apprentissage mathématiques avant douze ans, etc . )1
s 'agissait là d'un travail extrêmement divers et parfaitement adapté
à la formation des philosophes. Il semble que les dispositions nou-
velles telles qu 'elles sont envisagées non seulement réduisent la
durée de l ' enseignement philosophique, mais confient une partie de
celui-ci aux inspecteurs départementaux . La place d 'universitaires
issus des facultés augmente également clans les écoles normales ce
qui risque de rendre plus difficile la liaison très importante à faire
dans ses écoles entre la théorie et la pratique . L ' enseignement
philosophique risque de se réduire à ' un seul de ses aspects : l' étude
de la psychologie de l' enfant au détriment de tous les autres aspects
qui viennent d 'être évoqués . L 'enseignement de la philosophie tel
qu ' il était conçu jusqu'à présent correspond à une institution qui
date de l ' obligation scolaire et de l' ancienne conception des huma-
nités . La réforme risque de porter un coup très grave à l ' une
des institutions les plus profondes de la culture française.
Mme Hélène Missoffe demande à m. le ministre de l 'éducation de
bien vouloir lui faire connaître quelles sont exactement ses inten-
tions en ce qui concerne le problème évoqué . Elle souhaiterait
également savoir quelles réflexions appellent de sa part les remar-
ques qu 'elle vient de lui exposer.

Départements d ' out re-nier (Guadeloupe : écoles normales).

16357. — 18 mai 1979. — .M. José Moustache expose à M. le ministre
de l'éducation que par décision rectorale les postes de langues
vivantes étrangères ont été supprimés à l'école normale de Pointe-
à-Pitre . Les professeurs victimes de ces suppressions ont été avisés
hors délai par une lettre reçue lé 26 mars 1979 et devaient émettre
leurs voeux, par retour du courrier, en vue d ' une nouvelle affecta-
tion . Les suppressions en cause paraissent comme nettement injus-
tifiées : 1" en raison de l 'effectif (deux FI' 2, deux FP 1 en 1980)
ce qui donne une service complet à chaque professeur ; 2" en
raison de l 'importance de l 'enseignement de l 'anglais et de l 'espagnol
vu la situation privilégiée de la Guadeloupe clans le contexte anglo-
phone et hispanophone de la Caraïbe et de l 'Amérique. La connais-
sance d'une de ces deux langues au moins (anglais ou espagnol) est
indispensable pour tout Guadeloupéen. Deux exemples suffiront à
mettre en évidence l'importance de l' enseignement des langues
vivantes à l ' école normale de Pointe-à-Pit re : Saint-Marlin, une dépen-
dance de la Guadeloupe où, même en partie française, tous les
enfants une fois sortis de l' école ne s ' expriment qu 'en anglais;
l'installation récente par le Gouvernement français d' une école
maternelle à la Dominique où travaillent des enseignants guade-
loupéens ; 3" l'école normale de la Guadeloupe accueille pour une
année scolaire des stagiaires venant des lies de la Caraïbe dont
les professeurs de langues ont plus particulièrement la respon-
sabilité. Il est regrettable que, malgré tous ces éléments, la décision
ait été prise de ne pas maintenir les postes de professeurs de
langues vivantes. Il est difficile de penser que des professeurs de
l ' extérieur suffiront à assurer !e service et gîte] service d 'ailleurs?
s ' agira-t-il du service actuel ou d ' un service réduit à sa plus simple
expression. La suppression décidée entraînera en outre la disparition
de la notion d ' unité pédagogique . Il est à craindre qu ' on aille
d'ailleurs vers la suppression pure et simple des langues . La circu-
laire ministérielle du 29 décembre 1978 relative à la préparation
de la rentrée 1979-1980 dans les écoles normales laisse prévoir «des
exceptions régionales» à la suppression des postes de langues en
école normale . La Guadeloupe attrait dû être considérée comme
« exception régionale» par excellence. Tel n' est pas le cas et seule
la Martinique conserve un poste d'anglais à l'école normale de
Fort-de-France. La justification à cet égard tiendrait à la présence
de la faculté des lettres en Martinique et à une position selon

Pension de réversion (conditions d 'attribution).

16353 . — 18 mai 1979 . — M . Jean-Louis Goasduff rappelle à M. le
ministre du budget que l 'article 11 de la loi n" 01-1339 du 26 dé-
cembre 1964 accorde aux veuves qui l ' étaient devenues avant la
date du 1" décembre 1964, et remplissaient les nouvelles conditions
fixées par le code des pensions civiles et militaires de retraite
annexé à la loi précitée, une allocation viagère dont le montant
a été fixé par le décret portant règlement d 'administration publique
n" 66-809 du 28 octobre 1966 à 1,50 p . 100 (porté à 1,80 p. 100) de
l 'indice 100 des traitements de la fonction publique par année de
services effectifs du mari. II remarque qu ' une telle situation conduit
à établir de profondes inégalités entre les veuves, inégalités qui ne
peuvent être justifiée) par l'invocation du principe de non-rétroac-
tivité des lois, puisque l'article 4 de la même loi rétablit dans la
même situation que les retraités d 'après le 1" décembre 1964 ceux
antérieurement dans cette position, dont les pensions de retraite
avaient subi l 'abattement du 1/6 désormais supprimé . En conséquence,
M . Jean-Louis Goasduff demande à M . le ministre du budget quelles
mesures il entend prendre pour supprimer la discrimination évo-
quée, et permettre ainsi aux veuves titulaires de l ' allocation susvisée
de percevoir la pension de réversion normale, attribuée en fonction
des indices de traitement et de toutes les annnuités acquises par
le mari de par ses services et ses campagnes, les nouvelles dispo-
sitions prenant effet au 1" janvier 1979.

Assurance ntaladic-muternité (cotisations).

16354. — 18 niai 1979 . — M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en matière de protection
sociale, l' harmonisation des régimes des artisans et commerçants
avec le régime général de la sécurité sociale devait être totale au
plus tard le 31 décembre 1977, aux termes de l ' article 9 de la loi
d ' orientation du commerce et de l'artisanat . Or, plus de seize mois
après cette échéance, et contrairement à ce qui est appliqué dans le
régime général, les retraités des régimes de travailleurs indépendants
sent encore astreints, pour la plus grande partie (l 'entre eux, au
paiement de cotisations pour l ' assurance maladie, cotisations dont le
taux vient en outre d 'être relevé dernièrement . Il lui demande de
lui faire connaître dans quels délais les di'spos'itions votées par le
Parlement entreront dans les faits, afin que soit réalisé, sur le plan
social, un alignement qui n' a que trop tardé et qui ne fera que
répondre à un strict souci d 'équité.

Tare sur la valeur ajoutée (assujettissement).

16355 . — 18 mai 1979. — M. Pierre-Charles Krieg signale à M . le
ministre du budget qu 'à partir d ' une simple circulaire «Interpré-
tative» l ' administration ' des finances parait vouloir soumettre cer-
taines monnaies de collection au taux de T . V . A. majoré sans qu ' il
y ait eu la moindre modification de la législation en vigueur. Il
semble que cette mesure soit contraire aux dispositions légales aussi
bien qu' aux usages de cette profession. En application de cette nou-
velle interprétation, les agents du fisc font, depuis quelques mois, la
tournée des numismates professionnels pour leur réclamer, sur
quatre dernières années d'activité, des sommes importantes au titre
d 'une T. V . A . qu'ils n'ont jamais encaissée . Quant au présent, le fait
de prétendre taxer les monnaies d ' or et d 'argent de plus de 20
grammes au taux de 33113, au moment même où une nouvelle
législation soumet déjà ces pièces, dans bien des cas, à la taxe les
plus-values, amènerait les numismates professionnels, spécialisés dans
la vente de ces monnaies, à devoir, compte tenu de la taxe pro-
fessionnelle et des autres impôts existant, acquitter au Trésor la
moitié de leur marge commerciale avant d'avoir commencé à payer
les salaires, les charges sociales et les frais généraux, ce qui ne
parait pas réaliste. De plus cette mesure ne parait guère équitable
puisque si cette interprétation nouvelle devait être retenue, les
mêmes monnaies seraient soumises à des régimes d ' imposition bien
différents selon la qualité du vendeu r. Vendues par des numismates
professionnels, elles acquitteraient la T. V. A. au taux de 33 1/3
tandis qu 'elles seraient soumises à l'équivalent de la T . V. A. normale
dès lors qu'elles seraient vendues par des commissaires-priseurs.
Vendues par des établissements financiers, certaines d'entre elles
seraient purement et simplement exonérées de T . V . A . Enfin cette
mesure tendrait à créer un monopole de fait, pour la vente des
monnaies d 'or et d 'argent de plus de 20 grammes au profit des
commissaires-priseurs et des établissements financiers. Il serait dès
lors reconnaissant à M . le ministre du budget de bien vouloir faire
connaître son point de vue sur ce problème.

Ecoles normales (programmes).

16356. — 18 mai 1979. — Mme Hélène Missoffe expose à M. le
ministre de l'éducation que son attention a été appelée sur la réduc-
tion de l'enseignement de la philosophie dans les écoles normales
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pour que le Gouvernement français cesse son soutien financier et
politique au Gouvernement Bokassa et pour qu ' il dénonce le dernier
massacre de Bangui et la répression qui frappe le peuple centra-
fricain .

Energie nucléaire (politique extérieure).

16361 . — 18 mai 1979. — M . René Visse exprime à M. le ministre des
affaires étrangères sa très vive inquiétude à la suite de l ' information
selon laquelle un accord est Intervenu entre la France et la République
fédérale d' Allemagne sur le retraitement du plutonium allemand
par l ' usine de La Hague. Les Gouvernements français et ouest-
allemand ont fixé en commun les modalités de retour du pluto-
nium sans que la France conteste à aucun moment le droit de la
République fédérale d'Allemagne de récupérer ce plutonium . Le
plutonium est une matière stratégique qui permet la fabrication de
l'arme atomique. La décision extrêmement grave du Gouvernement
français constitue un nouvel exemple de se volonté d ' assurer l 'inté-
gration de la France dans 'un ensemble ouest-européen et atlan-
tique et de favoriser par tous les moyens l'hégémonie de l ' Alle-
magne de l'Ouest qui dispose déjà de la suprématie économique' et
dont ta position politique et militaire ne cesse de se renforcer. 11
lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre
pour que soit annulée cette décision qui met en cause notre
indépendance nationale.

Radiodiffusion et télévision (monopole de l' Etat).

16362 . — 18 mai 1979. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur l' installa-
tion aux environs de Marseille, d'un "éémetteur (clandestin) destiné
à diffuser les émissions de Télé-Monte-Carlo (T. M. C .) . Il lui expose
qu'à la rentrée 1978, bon nombre d'habitants d 'Aubagne, de la
vallée de l' Haveaune, de La Penne et des quartiers Est de Marseille,
apprenaient qu 'ils pourraient désormais recevoir les émissions . de
T. M. C . en continu sur canal 30 V.H.F. 625 lignes couleur, jusque-
là mal reçues dans la région marseillaise. Des installateurs d'an-
tennes ayant ainsi informé le public, voyaient faire appel à leurs
services ; des mises en fabrication étaient entreprises : Inionné des
nouvelles p,nssibilités de T. M . C ., qui ne semblaient pas dans. un
premier temps la surprendre, la Télévision de France (T . D. F.)
dépose alors plainte contre X pour violation du monopole des
communications. Une Information judiciaire est ouverte qui mène
rapidement à un réémetteur installé dans le massif du Garlaban,
au-dessus de la commune de Roquevaire . Le 24 février, le réémet-
teur s 'arrête, les scellés sont . apposés, plusieurs personnes inter-
pelées sont entendues par les services de la police judiciaire dans
ses locaux 'de l ' Evêché . On apprend que ie terrain de 800 métres
carrés sur lequel fonctionnait cette installation, avait été loué à
la municipalité de Roquevaire par un assistant au service télévision
de l'université d'Aix-Marseille, afin de poursuivre, écrivait-il en
février 1978, « des expériences de propagation • . et sous la cou-
verture morale d'une S.A .R .L., dénommée « Sud Communication»
qui désire, écrit-elle, collaborer avec (un assistant) en cause . De
plrs, la municipalité de Roquevaire, abusée par les apparences
modestes de l'entreprise, avait levé ses réserves et conditions et
passé une convention de location au bénéfice de l'assistant, qui
recevra discrètement et au cours de l'été dernier les caisses du
matériel technique nécessaire à l'installation du réemetteur qui est
donc en mesure d'émettre dès la rentrée . Si l'on songe aux possi-
bilités nouvelles offertes aux installateurs de télévision d ' une part,
aux annonceurs publicitaires de l'autre, on mesure l' ambition du
projet et l ' importance de ses implications financières. Or, curieuse-
ment, cette affaire ne connaît pas les suites auxquelles on pouvait
s'attendre si on se réfère à l 'attitude intransigeante 2doptée par
le pouvoir devant les atteintes au monopole de T .D.F. et telle
qu' elle est apparue lors de plusieurs précédents de radios pirates.
M . Tassy s'étonne et demande à M . le ministre pourquoi T .D .F.
a retiré sa plainte, alors que la station de réémission s'acheminerait -
vers une prochaine reprise de diffusion . D insiste pour que toute
la lumière soit faite rur cette affaire et demande quels intérêts
politiques et financiers se cachent derrière la petite S .A.R .L.
prête-nom.

Taxe sur les salaires (exonération).

16363. — 18 mal 1979 . — M. Claude Birraux appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés financières de nom-
breuses maisons des jeunes et de la culture qui ont subi une
augmentation de leurs charges, du fait notamment qu'elles .:ont
assujetties à là T.V .A. sur les achats de matériels éducatifs et
cu_ :'irels et, d'autre part, 'à la taxe sur les salaires qui ect passée
à 6,09 p. 100 en 1977. Cette taxe représente une partie non négli-

laquelle «tout ce qui est lettres doit concerner, la Martinique et
tout ce qui est sciences la Guadeloupe s. On peut se poser la ques-
tion de savoir si des instituteurs littéraires seront formés en Marti-
nique et des instituteurs scientifiques en Guadeloupe . Quel sera le'
sort de Saint-Martin, dépendance de la Guadeloupe et où seront
formés' les instituteurs de cette i1e? En Martinique? Et Saint-Martin
deviendrait-elle une dépendance de la Martinique ? Un changement
de statut est-il en préparation pour cette île ? Ou bien envisage-t-on
seulement la suppres;ion de l'école normale de la Guadeloupe ? La
décision de suppression des postes de langues pourrait alors être
considérés comme n' étant pas sans rapport avec les différentes
mesures prises à l ' encontre ale l ' école normale de la Guadeloupe
en début d'année . M . . José Moustache demande à M. le ministre
de l'éducation île bien vouloir lui frire connaître sa position en
ce qui concerne le problème évoqué et d'une manière plus générale
l'avenir de l' école normale de la Guadeloupe.

Médecine (enseignement) (étudiants).

16358. — 18 mai 1979. — M. José Moustache appelle l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation des étudiants inscrits
dans une faculté de médecine au titre du Centre universitaire Antilles.
Guyane (C. U . A. G.). Ces étudiants guadeloupéens, martiniquais et
guyanais ne poursuivent pas leurs études sir le territoire métro-
politain par choix mais parce que leurs départements d'origine ne
bénéficient pas d 'infrastructures universitaires. Dans la faculté où
Ils sont inscrits en première année, le quot .: d ' admission des inté-
ressés ne peut être pris en compte qu 'à partir du dernier des
étudiants métropolitains reçus à l'examen de fin d'année . Par
ailleurs, aucune certitude ne peut leur être donnée quant à la
poursuite de leurs études dans l ' U . E . R. médecine Antilles-Guyane
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître
les réponses pouvant être apportées aux problèmes suivants soulevés
par les étudiants concernés : fixation du quota prévu cette année
pour le concours de première année ; éventualité de l' organisation
en septembre d 'une session, si le quota Antilles-Guyane n ' est pas
rempli ; possibilité d 'admission en deuxième année des étudiants
du C . U. A . G, qui, ayant obtenu une note supérieure eu égale à
celle du dernier étudiant métropolitain reçu, seraient en surplus du
quota fixé ; mise en oeuvre des moyens permettant l'ouverture, en
Guadeloupe, d'un deuxième cycle accueillant les étudiants inscrits
en 1978-1979 en P. C. E. M . 1.

Rapatriés (Français musulmans).

16359. — 18 mai 1979 . — M. Mare Lauriol rappelle à M . I. Premier
ministre (Fonction publique) qu'il est chargé de la mise en oeuvre des
moyens propres à réaliser une politique en faveur des Français
musulmans. II lui demande donc de lui préciser les motifs qui s 'oppo-
sent à la mise en place d 'une mission interministérielle dotée des
moyens financiers et humains prévus par les textes (décret n" 77-1398
du 14 décembre 1977, Journal officiel du 22 décembre 1977, et circu-
laire n" 1107/SG du Premier ministre du, 22 décembre 1977),
l'embryon actuel un chef de mission et quelques secrétaires ne
permettant pas de traiter les problèmes pendants . Il voudrait par
ailleurs connaître les modifications que le Gouvernement entend
apporter au fonctionnement de la commission nationale sur les
musulmans français, fonctionnement qui donne lieu à de nombreuses
critiques de la part de ses membres, Il souhaiterait enfin connaître
les finalités et les moyens de la politique gouvernementale en faveur
de nos compatriotes musulmans rapatriés d 'Algérie.

Politique extérieure (Empire centrafricain).

16360 . — 18 mai 1979 . — M. Louis: Odru rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères la question écrite qu ' il lui a posée le
17 février 1979 au sujet des violations permanentes des droits de
l' homme en Centre Afrique et de la répression aveugle frappant le
peuple centrafricain. Le ministre s ' est alors refusé d'intervenir, comme
il le lui était demandé, auprès du Gouvernement centrafricain au
nom d'une prétendue-politique de non-ingérence dans les affaires
intérieures des autres pays. Depuis, plus- d' une centaine d'enfants
ont été assassinés à la prison de Ngaragba par les soldats et les
policiers de Bokassa I". Le mutisme du Gouvernement français ne
découle pas d' un quelconque respect du principe de non-ingérence.
Car, depuis janvier 1979, le Gouvernement français a e secouru e
Bokassa avec un don de près de 3 milliards d'anciens . francs. Deux
groupes industriels français ont été par ailleurs choisis par Bokassa
pour exploiter des gisements d'uranium à Bakouina . Le soutien du
pouvoir à ce régime sanguinaire- est indigne de la France. Inter-
prète de l'émotion et de l'indignation du peuple français, il lui
demande de prendre immédiatement les mesures qui s'imposent
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Commerce de détail (durée du travail).

16372. — 19 mal 1979 . — M. Claude Wilçuin attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'obligation faite
aux commerçants des zones touristiques de fermer le dimanche.
Cette fermeture obligatoire porte un préjudice sensible à la fois
aux commerçants, ceux-ci réalisent sur la côte d ' Opale en parti-
culier environ 60 p. 100 de leur chiffre d'affaires le week-end hors
saison et 40 p . 100 pendant la saison touristique, et au public
des stations touristiques pour qui les artères commerciales cons-
tituent un but de promenade et la possibilité de réaliser des achats
qu 'ils ne peuvent effectuer pendant la semaine . Il lui demande
s'il ne serait pas possible d ' accroître les pouvoir s du maire en
matière d ' attribution des dérogations à la fermeture dominicale,
étant entendu que l ' avis des organisations d 'employeurs et de
salariés serait pris à cette occasion et que ceux qui emploient des
salariés devraient respecter le droit au repos hebdomadaire et
allouer des compensations financières.

Hôpitaux (établissements).

16373 . — 19 mai 1979 . — M. Henri Darras attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le drame qui s 'est
produit à l ' hôpital psychiatrique de Maison-Blanche à Neuilly-sur-
Marne dans la nuit du 3 au 4 mai, et sur les insuffisances qu 'il
révèle . Il s' avère que, dans les hôpitaux psychiatriques, depuis plu-
sieurs années déjà, les conditions d'hospitalisation se dégradent,
alors que le nombre des malades augmente : ces établissements
fonctionnent avec un personnel nettement insuffisant et surmené.
Il fait remarquer à Mme le ministre que si aucune amélioration
n 'est apportée, des accidents comme celui-ci ne manqueront pas
de se produire, et lui demande si elle compte 'prendre rapidement
les mesures qui permettront au personnel des hôpitaux psychiatri-
ques de travailler dans des conditions décentes, assurant, par
là même, la sécurité des soignants et des malades.

Famille (enfants placés).

16374 . — 19 mai 1979. — M . Henri barras appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des familles
d 'accueil auxquelles les directions départementales des affaires fami-
liales et sociales confient des enfants. La rémunération des services
est loin de couvrir le temps passé et les charges qu'occasionne
la présence d 'enfants chez elles . Par ailleurs, le régime fiscal qui
leur est applicable ne permet pas de corriger cette situation . Il
lui demande en conséquence si .elle n 'envisage pas de réévaluer les
rémunérations servies aux familles d 'accueil afin de mieux répondre
à leurs besoins. Cette mesure aurait en outre l'avantage de ne
pas inciter les assistantes maternelles concernées à renoncer à
l 'agrément, ce qui semble se produire de plus en plus fréquem -
ment .

Pays eu voie de développement (dette extérieure).

16375 . — 19 mai 1979. — M. Alain Vivien demande à M. le minis-
tre des affaires étrangères de lui préciser : 1 " le montant de la
remise de dette consentie par la France à certains pays en voie
de développement ; 2" les critères ayant présidé au choix de ces
pays ; 3° le montant des créances de la France envers les autres
pays en voie de développement.

Ministère de l'économie (structures administratives).

16376. — 19 mai 1979 . — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation de la direction générale
de la concurrence et de la consommation, et plus particulièrement
sur la dégradation des conditions de travail que connaît cette
administration. II rappelle que les chapitres 31-86 et 31-87 de la
loi de finances pour 1979 précisdnt : a L'objectif de libération des
prix poursuivi par le Gouvernement s 'accompagnera d ' an déve-
loppement des actions 'en matière de concurrence, d'une part, de
formation, d'information et dé protection des consommateurs,
d'autre part . Pour permettre à la nouvelle direction générale de la
concurrence et de la consommation de remplir cette mission, il
convient de renforcer les moyens des services extérieurs . n A cet
effet, il est prévu la création de 101 emplois . A lui demande à
quelle date seront créés les 101 emplois prévus.

geable de la subvention qui peut leur être accordée par l ' Etat.
Il lui demande dans quelles mesures il ne conviendrait pas d ' exo-
nérer ces organismes à la taxe sur les salaires pour qu 'ils puissent
consacrer l ' essentiel de leurs ressources à l 'action culturelle.

Psychologues (statut).

16364. — 18 mai 1979. — M . Robert-Félix Fabre appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'importance
et le développement des missions qui sont confiées aux psychologues
dans les divers secteurs d'activité (irofessionnelle. Il lui demande
dans quelles mesures il ne lui parait pas souhaitable de doter les
psychologues d ' un véritable statut qui définisse les conditions de
leur intervention et précise les règles déontologiques de la pro-
fession, et notamment l 'obligation du respect du secret profes-
sionnel au môme titre que les professions visées à l 'article L . 378
du code pénal.

Transports aériens (lignes).

16367. — 19 mai 1979, - M . Pierre Lagourgue attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les tarifs et conditions offerts par
la Compagnie nationale Air France aux travailleurs originaires de la
Réunion lorsqu'ils désirent passer un congé dans leur île natale.
Le tarif a augmenté et suivant les saisons est passé de 3255 francs
français et à 3 315 francs français pour un adulte . Les bagages
autorisés ont été ramenés pour le second semestre de 30 à 25 kg
par personne . Il lui rappelle les réunions qui ont eu lieu concernant
les tarifs : ceux-ci auraient dû baisser et non augmenter car les
voyageurs réunionnais, en particulier les travailleurs, ne doivent pas
faire les frais du trafic international . C 'est pourquoi il lui demande :
1° de bien vouloir envisager, par analogie à ce qui est fait pour
les voyages en chemin de fer, d 'accorder aux travailleurs se rendant
en congé annuel avec leur famille à leur lieu de résidence une réduc-
tion de 30 p. 100 sur le prix du voyage ; 2" de bien vouloir insister
pour qu'un avion direct déconnecté soit mis en service dès cette
année entre la Réunion et la métropole.

Départements d ' outre-mer (Réunion : hôpitaux).

16365 . — 19 mai 1979. — M . Jean Fontaine expose à Mme le minis-
tre de la santé et de la famille ce qui suit : par question écrite
n° 15290 du 12 août 1978, il lui signalait la situation de l 'hôpital
de Saint-Pierre à la Réunion qui ne paie pas ses créanciers. Dans
la réponse parue au Journal officiel du 13 janvier 1979, il est fait
état de mesures prises relatives à l 'amélioration de la gestion de
l' établissement et d ' un prêt de 6 millions de francs consenti par la
caisse pour l 'équipement des collectivités locales, toutes dispositions
de nature à permettre d'honorer les créances les plus criardes . Mais
il se trouva qu ' en fait de plus en plus nombreux sont les ^réanciers
qui se plaignent de ne pas être payés . La situation est à ce point
dégradée que même les agents titulaires de cet établissement éprou-
vent des difficultés pour recevoir leurs salaires . C ' est pourquoi il
renouvelle sa question et lui demande de lui faire connaître les
mesures qui seront prises pour régler ce problème irritant à beau-
coup d 'égards.

Administration (documents administratifs).

16371 . — 19 mai 1979 . — M . François Autain s 'é lève avec vigueur
contre l 'interprétation extrêmement restrictive qu 'a faite du droit
des parlementaires à l'information publique le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre chargé des relations avec le Parlement,
lors de la séance de l'Assemblée nationale du 9 mai 1979. Il rappelle
que le vote de la loi du 17 juillet 1978 avait précisément eu pour
objectif de faire cesser la rétention abusive par les administrations
des rapports, notes et avis qui servent de base à la détermination
de la politique des pouvoirs publics et des administrations. il
demande en conséquence à M . le Premier ministre : 1° à quelle
catégorie de documents non communicables au sens de l'article 6
de la loi précitée du 17 juillet 1978 se' rattache le rapport de l 'inspec-
tion des finances concernant les aides de l 'Etat à l' industrie dont la
communication a été refusée à tin parlementaire par le Gouver-
nement ; 2" pour quelle raison les arrêtés précisant par ministère
la liste des documents non communicables au public ne sont pas
encore parus, ce qui paralyse complètement l'application de la loi ;
3° combien de réunions la commission instituée par l 'article 5 de
la loi a-t-elle tenues depuis sa mise en place par le décret du 6 décem-
bre 1978 jusqu'à présent.
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Accidents da travail iiudemuisationI.

16377. — 19 mai 1979. — M . André Delehedde demande à M. le
ministre du travail et de la participation quels sont ses projets
dans le domaine de la réparation des accidents du travail . q lui
demande notamment s ' il s 'oriente vers une législation vie réparation
Intégrale assortie du maintien de, garanties actuelles assurant les
présomptions d ' origine et s ' il envisage un système de contentieux
basé sur l ' information, le dialogue et la conciliaiton avec recours
à l 'expertise judiciaire pour le règlement de tous les litiges médicaux.

Apprentissage (taxe).

16378. — 19 mai 1979 . — M . Jean-Pierre Defontaine signale à
M . le ministre du travail et de la participation les problèmes posés
par la répartition tle la taxe d' apprentissage. L ' expérience montre
que, pendant plus d ' un mois, les entreprises sont inondees de circu-
laires et que la répartition effectuée favorise les organismes les
plus importants qui peuvent consacrer une partie de l 'activité de
leur personnel à cet effet . Ainsi est-il constaté une répartition de la
taxe peu conforme à la répartition des apprentis dans les centres
de formation . En conséquence, il lui demande s ' il n 'envisage pas
la création d'un organisme régional ou départemental qui répartirait
le budget aux ventres agréés après vérification et en tenant compte
du nombre d 'apprentis de chaque centre de formation.

E'nseignenient supérieur (établissements.

16379 . — 19 tuai 1979 . — M . Roland Florian attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation de l 'institut des
sciences juridiques créé en 1970 a Amiens et installé depuis à Com-
piègne. L' ► . S. J . se trouve actuellement sans situation claire et, en
particulier, sans aucun budget à la suite de l ' arrêt du conseil d ' Etat
dut 10 novembre 1978 annulant le caractère dérogatoire de cet éta-
blissement . Consulté sur le sort de 1'1 . S. J ., le conseil de l 'université
de Picardie a estimé, au cours de sa séance du 0 avril 1979, que
r l 'existence de deux U . E . R . de droit au sein de l'université de
Picardie n 'est justifiée par aucun argument d 'ordre administratif
ou pédagogique s et s'est prononcé en faveur de la reconstitution
de l' unité de la faculté de droit, l ' 1 . S . J. pouvant être maintenu
à Compiègne sous forme d'antenne géographique de celle-ci . L' LS .J.
compte actuellement 272 étudiants, dont 161 en premier cycle, onze
postes d 'enseignants et cinq postes d'A . T. O . S . ; L faculté de droit
1508 étudiants (sans le centre de Laon ., vingt-quatt postes d 'ensei-
gnants et sept A. T. O . S . Les enseignants de l '1. S. J. s 'étant
prononcés contre l 'intégration de l'I . S. J . à la faculté de droit,
il lui demande de lui préciser ses intentions quant à l ' avenir de cet
établissement et si elle entend — en tout état de cause — assurer
le maintien des moyens alloués à la Picardie pour l 'enseignement
du droit.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

1t 182. — 19 mai 1979. — M. Michel Rocard appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation de certaines insti-
tutrices qui ont passé le concours interne d ' entrée à l 'école normale
d' institutrices (rue des Batignolles, à Paris) au moment de leur
affectation à l 'issue de leur scolarité . Il lui rapporte qu' un accord
entre l'administration et les enseignants de l' école s'est fait pour
admettre qu 'un passé professionnel souvent long d 'institutrice
suppléante, la réussite à un C.A.P. et des résultats satisfaisants
aux inspections équivalaient à la formation pédagogique dispensée
à l ' école . Cependant, le 22 février 1979 la commission administra-
tive paritaire départementale a décidé que cette matière n ' ayant
pas fait l 'objet d'un classement, les institutrices du concours interne
ne pouvaient être traitées comme les élèves du concours externe.
Il a été proposé de les reléguer en fin de liste, après ces dernières,
puis de les admettre dans la proportion d 'une pour trois externes.
Ceci montre assez que la solution retenue pour fonder des affec-
tatioas ne repose sur aucune base sérieuse. Elle emporte toutefois
des conséquences inacceptables . régression d 'indice de traitement,
nomination sur des postes mobiles. Les intéressées, qui ont pour
la plupart déjà occupé de tels emplois dans le passé antérieur au
concours, ressentent aujourd 'hui cette menace comme une bri-
made, une injustice. De fait, cette situation est inacceptable car
elle consacre, en outre, l'existence de deux catégories d ' institu-
trices, la plus défavorable et la moins bien considérée et traitée
étant constituée par celles nui sont passées par la voie interne,
de promotion sociale . II lui demande en consequence quelles
mesures il compte prendre pour que cessent les injustices ainsi
rapportées .

tdiuinist)'atunt (rapports avec les administrés).

16385 . — 19 mai 1979. — M . Gilbert Gantier attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les graves inconvé-
nients que représentent pour de nombreuses personnes, notamment
celles habitant la banlieue parisienne, les heures d 'ouverture actuelles
des bureaux des différentes administrations : préfectures, mairies,
perceptions . .. qui sont fermés à l 'heure du déjeuner les jours ouvra-
bles et le samedi. Pour accomplir les démarches nécessaires ou pour
se rendre aux convocations qui leur sont adressées, elles sont obli-
gées soit de perdre des heures de travail, soit de laisser seuls de
jeunes enfants, ce qui n'est pas sans problèmes . Ne serait-il pas pos-
sible d ' aménager ces horaires en assurant, d ' une part, une perma-
nence à l ' heure du déjeuner en semaine et, d ' autre part, l 'ouverture
des bureaux le samedi toute la jeu-née en prévoyant un système de
récupération un jour en semaine pour les employés concernés.

Impôt sur les sociétés (avantages fiscaux).

16387. — 19 mai 1979. — M. Michel Delprat attire l' attention de
M . le ministre de l' industrie sur la situation pénalisante des entre-
prises presta!•lires de services qui dans la législation actuelle ne
bénéficient pas des avantages fiscaux accordés à juste titre aux
industriels . Deux mesures ont été adoptées au titre de la loi de
tmar:ces pour 1977 : exonération de l 'imposition annuelle minimum
pendant les trois premières années d 'activité des sociétés créées à
compter du 1^' janvier 1977, et dont le capital est constitué pour
moitié d ' apports en numéraire (art . II, loi du 29 décembre 1976).
L 'imposition minimum a été portée à 3000 francs en 1978 ; dispense
pendant la première année d' activité du versement des acomptes
de l 'impôt sur les sociétés (art . II, loi du 28 décembre 1976). Deux
autres mesures ont été adoptées au titre de la loi de finances
pour 1978 : institution d ' un abattement de :11 p . 100 sur le bénéfice
imposable des entreprises industrielles nouvellement créées, pendant
l 'année de la création et les trois années suivantes ; création d 'une
provision pour prêts d ' installation consentis à des conditions privi-
légiées par les entreprises à leurs salariés. II serait s o uhaitable que
ces mesures soient étendues aux prestataires de service qui absorbent
une grande masse de main-d 'oeuvre (environ 4 millions de salariés
au niveau nationale il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rendre cette situation plus équitable.

Sports (jeux Olympiques rie 1980).

16391 . — 19 niai 1979 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu 'il est très important que l 'atmosphère
dans laquelle se dérouleront les jeux Olympiques de Moscou soit
celle de la concorde et de la tolérance. C' est pourquoi deux mesures
devraient être prises, et l 'auteur de la question souhaite très vive-
ment qu ' elles soient proposées au Gouvernement soviétique, et qui
concerne sa politique à l 'égard des droits de l 'homme : 1" accorder
à tous les prisonniers qui ont été condamnés à cause d ' opinions
ou activités critiques ou oppositionnelles à l ' égard de la politique
de leur gouvernement, critique et opposition admises dans tons les
pays démocratiques, une amnistie pleine et entière ; 2" accorder,
plus de soixante ans après la révolution d' Octobre, aux citoyens
soviétiques, la liberté d 'opinion, de parole, tic presse, d ' association
et de réunion, libertés démocratiques pour lesquelles les peuples
ont combattu depuis des siècles . II est hors de toute que ces mesures
seraient de nature à assurer aux jeux Olympiques de Moscou en 1960
l 'atmosphère la plus favorable.

t ')littgne exterieure d'ides

16393. — 19 niai 1979 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
des affaires étrangères s'il a cru bon d 'intervenir .auprès du Gou-
vernement de l'Inde au . :,jet des populations de Pondichéry qui se
sont senties menacées dans leur spécificité par des réformes
égalisatrices et uniformisantes . Compte tenu des liens que l'histoire,
la langue et la culture ont tissés entre beaucoup de Pondichériens et
la France, ii semblerait souhaitable que ces populations ne se sentent
pas abandonnées par un pays qui n'a pas le droit de les oublier.

Enseignement secondaire (langues étrangères

16394 . — 19 mai 1979 — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la gravité des projets qui lui sont
prêtés de réforme de l ' enseignement des langues vivantes. Il faut
d ' abord poser le principe que l 'incessante manie de réformes qui
afflige l 'éducation nationale depuis quelques décennies, et qui aboutit
à traumatiser les étudiants et les élèves, à interrompre des cycles
commencés, à substituer pour un temps limité des innovations que
l 'on abandonne un peu plus tard, n'est pas de bonne administration .
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Il serait souhaitable de se donner le temps de voir aboutir elle
réforme avant d ' en proposer une autre. ' .n second Ileu la réforme
qui est proposée aboutit p :attquement à tut monopole de fait de
l ' anglais parce que ce serait la seule langue, ou presque, enseignée
dans le secondaire, et parce que le contrepoids de la seconde langue
est à peu près supprimé son apprentissage est repoussé à ln
seconde et n'aurait plus qu'un contenu économique ou professionnel :
avec cinq ans d 'enseignement les résultats sont déjà maigres, autant
dire qu 'avec trois ans il ne restera pas grand-chose . Dans ces
conditions l ' émotion est vive dans les milieux de l ' enseignement et
de la ciliaire en France, et 11 l ' adjure de s ' info rmer avant que de
décider .

Cliniques privées (pria' de journée).

16395. — 19 niai 1979. — M . Pierre Bas revient auprès de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur le problème des tarifs
publics et privés . Il faut bien comparer ce qui est comparable.
Le prix de journée d ' une clinique médicale libérale, conventionnée
en catégorie Al, est de 254 francs par jour, hono r aires compris.
L'établissement en question fonctionne vingt-quatre heures sur
vingt-quatre et reçoit des urgences médicales, tout comme l 'hôpital
public voisin, type hôpital rural, qui lui a un prix de journée de
473 francs honoraires compris . Dans une clinique chirurgicale
privée conventionnée, une opération de l 'appendicite revient tout
compris — séjour, examens et honoraires — à 3 600 francs et à
l ' hôpital le coût est de 6 000 francs . Cette différence est vraiment
injuste, même si l 'on tient compte que le prix de journée de
l ' hôpital, comme les centres hospitaliers, comprend 10 p . 100 pour
la recherche mais aussi pour les fonctions d 'enseignement qui
sont prises en charge par le ministère des universités . Il y a une
grande différence également entre le secteur privé à but non
lucratif — association loi 1901 — qui a des praticiens salariés et
le secteur privé libéral — où les médecins sont réglés à l'hono-
raire. Dans un hôpital privé à but non lucratif, le coût d ' une
appendicite varie de 6 000 francs à 90(10 francs, selon les tarifs
de la caisse régionale, mals il est de 3 600 francs dans une clinique
privée libérale conventionnée . Il lui demande si ces chiffres ne
sont pas de nature à conforter la thèse soutenue par M . Pierre
Bas, à savoir qu ' il y a des anomalies extrêmement graves dans
ce pays entre le sort de ce qui est libéral et le sort de ce qui
est public . Peut-on proclamer sans doute que l 'on va faire une
démocratie libérale avancée, et même que l 'on y est déjà, alors
que l ' on socialise constamment tous les secteurs d'activité en
accordant des faveurs au secter public et en empêchant le secteur
privé de se développer . P y a une nécessité absolue à mettre
en harmonie les paroles et les actes.

Politique extérieure (U.R .S .S.).

16397 . — 19 mat 1979. — Valentin Morez est libre. Le jeune et
brillant professeur d'histoire moderne ukrainien pour lequel
M . Pierre Bas est intervenu avec tant d 'insistance auprès du :nmis-
tf're des affaires étrangères français est enfin libre. Il a pu sortir
de Russie, contre son gré, et de prison, grâce à l 'action du Pré-
sident des Etats-Unis. Il apparaît donc que lorsque l 'opinion inter-
nationale se manifeste avec force, elle aboutit à des résultats et
que si les gouvernements libres s 'étaient battus pour Valentin
Murez, ii serait sorti de prison depuis longtemps . Heureusement,
les Etats-Unis viennent de gagner ce combat dans la défense des
droits de l'homme . Le ministère' des affaires étrangères va-t-it inter-
venir pour faire libérer Valérie Novodvorsha'ïa . Cette jeune fille
de dix-neuf ans s' étant permis d 'écrire et de distribuer un poème
délie au parti et dans lequel elle ne prenait pas des positions
d ' admiration systematiquc du parti communiste de l'U.R .S .S ., a éte
arrûiéc, accusée fie schizophrénie et de paranoïa, jugée et condam-
née a la détention à vie dans un un « asile à type spécial s.

M . Pierre Bas demande à M . le ministre des affaires étrangères
si le Gouvernement fr ançais, au moment où par une provocation
sans exemple l'U .R .S .S. a prétendu introduire la politique dans
le sport en France, va à la face du monde affirmer qu'il s ' inté-
resse à Valérie Novodvorska'ïa qui, connue Valentin Morez, doit
sortir de prison parce que l 'opinion publique internationale l 'exigera.

Asseratuce nraadic•ntaleruité Ire tut boit rue menti.

16399. — 19 mai 1979. — M. Maurice Druon expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'effort fait depuis quelques
années par le Gouvernement pour favoriser le maintien à domicile
des personnes âgées mériterait d 'êt re complété en ce qui concerne
la possibilité de remboursement des frais occasionnés pour rému-
nérer une garde-malade . H apparaît en effet que le mécanisme
actuel de prise en charge des frais de garde-malade par la
sécurité sociale est soumis à des conditions telles que les personnes

âgées ou leurs familles sont le plus souvent antennes :i t rem , ncer.
S 'il est normal que le bénéfice d'une telle prestation sel' .subor-
donné à l ' obtention d ' une ordonnance délivrée par un utedccin-
conseil de la sécurité sociale, ainsi qu'à une accepiutiou préalable
des caisses, on est amené à regretter que la faible durée générale-
ment admise de la prise en charge et la modicité du remboursement
par rapport aux prix généralement pratiqués renflent peu signi-
ficatif cet aspect de l ' aide aux personnes âgées. Il lui demande en
conséquence s 'il ne serait pas possible d 'envisager une extension de
la prise en charge des frais de garde-malade pour les personnes
âgées, considérant que leur maintien à domicile est, dans certains
cas, moins onéreux pour la collectivité qu 'une hospitalise ien et sur-
tout plus conforme au désir légitime de ces personnes de demeurer
dans leur cadre de vie.

Mé decine du trerail
(établissements d ' luuspitalisation, de soins et d, cure).

16402. — 19 mai 1979 . — M. Raymond Tourrain rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que le champ d ' application
de la législation sur les services médicaux du travail (art . L. 241-1
à L . 211 . 2 du code du traveitl est défini par l ' article L. 231-1, alinéas 1
et 2, du code précité, qui vise notamment les établissements hospi-
taliers publics et les établissements de soins privés . Il semblerait
donc que les dispositions des articles L. 241-1 à L. 211 . 2 devraient
concerner ces dernie rs établissements, qu 'ils soient publics ou privés.
Il lui demande s'il en est bien ainsi dans la pratique, et notamment
si le décret n" 79-231 du 20 mars 1979, qui se réfère, d ' une part,
aux articles L. 241-1 à L. 241-2 du code du travail et, d'autre part,
au code de la santé publique, vise bien ces mêmes établissements.

Hôpitaux (hygiène).

16403. — 19 mai 1979 . — M. Raymond Tourrain attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une information
parue dans le numéro des 1d et 2 février 1979 du Quotidien du
Médecin concernant un organisme privé, Hygiène-Assistance, dont
les buts seraient d ' étudier et de résoudre les problemes se posant
dans fe domaine de l 'hygiène hospitalière, d ' intervenir dans la concep-
tion des nouveaux services, d ' animer les comités de lutte contre
l' infection et qui. travaillant par abonnement annuel passé avec les
établissements hospitaliers, emploierait des bactériologistes ou des
médecins chergés de l'hygiène et de la surveillance des grands
centres hospitaliers. Sans mettre en doute les intentions des diri-
geants de cet organisme, il désirerait savoir : 1" si le recours à
iIygiène-Assistance ne risque pas de vider de toute portée les
dispositions de l ' article 24 de l'arrêté interministérir i du 29 juin 19G0
portant sur le comité d 'hygiène et de sécurité, .u'rété fondé sur
l'article L. 893 du code de la santé et, plus encore, de la circulaire
du 18 octobre 1973, complétée par celle du 1" septembre 1975,
concernant la prévention des infections hospitalières et qui répond
à une résolution du comité tics ministres du Conseil de l ' Europe du
19 septembre 1972 : 2" s 'il ne serait pas préférable, menine ceci
parait étre dans les intentions ministérielles, de développer l 'action
des comités de lutte coutre l 'infection et de renforcer l ' efficacité
du comité d ' hygiène et de sécurité ainsi que celle du eervlce ';e
médecine préventive du personucl hospitalier, ce qui nécessite que
les praticiens chargés de ces derniers services continuent à 'séné-
ficier de garanties d 'emploi cor respondant à leur quatt'ieaiine et à
leurs re,ponsabilités ; 3" dans quelles conditions et dans quelles
limites les membres du personnel médical des hôpitaux 1 . eu vent
apporter leur concours à un organisme privé tel que veuf auquel
il est fait allusion ici.

Euseigrrctucnt secondaire 'prngrrnuinest.

16404 . — 19 mai 1979. — M . André Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la refonte des proseme tes et des
horaires pour l'enseignement de l ' histoire . de la géographie et de
l 'éducation civique qui est actuellement en préparation an ministère
de l 'éducation. Dans cette éventualité ces disciplines soit très
ntenacées : eu particulier il serait prévu de relegue' i ' eut eig tentent
de l'histoire, de la géographie et de l ' éducation civique au rang
de ,netiére à option dans les classes terminales . Or . l'abaissement de
la majorité à dix-huit ans rend plus nécessaire encore le maintien,
en classe terminale, de ces discipfncs ; la classe terminale est la
dernière année usant la spccialisation ou la vie active, et il est
regrettable qu 'elle ne puisse étre, aussi, consacrée à l 'cnrichl.,scment
d ' une culture de base et à la formation du citoyen responsable.
Avec les professeu rs d ' histoire et de géographie de l 'enseignement
public, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
donner toute sa place à l'enseignement de l ' histoire et de la geogra-
phic dans les programmes scolaires.
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Handicapés (aveugles et tnabnolauts).

16405. — 19 mai 1979 . — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' inquiétude
des pensionnaires du centre national d'ophtalmologie des Quinze .
Vingts, concernant un nouveau règlement qui va à l ' encontre de
leurs intérêts sur certains points : 1" les atteintes aux libertés indi-
viduelles . Le règlement vise, en effet, à les régenter comme s'ils
étaient des mineurs ; 2" l 'idée de faire supporter des charges ext'é-
mement lourdes à des gens qui ont pour seules ressoûrces des
pensions d 'aide sociale ou de sécurité sociale . Elle lui demande
de prendre les dispositions nécessaires pour conserver les droits
acquis en ce qui concerne la gratuité d'hébergement des aveugles
et de leur famille, et le maintien de l 'ensemble des avantages accor-
dés aux conjointes, conjoints et veuves.

Affaires craterelles (établissements).

16406 . — 19 mai 1979 . — Mme Chantal Leblanc attire l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les dit .
ficultés que rencontrent actuellement les centres d'action cultu-
relle dans leu' mission de décent ralisation artistique et culturelle.
Une grave menace pèse aujourd ' hui sur l'action culturelle, précisée
par le décret d'avril 1978 plaçant pour partie la sous-direction des
maisons de la culture et de l ' animation culturelle sous l 'autorité
du ministre de la jeunesse, des sports, des loisirs et du tourisme
«dans l'exercice de ses attributions» : celle d 'une marginalisation
de l 'action culturelle, d 'un isolement croissant par rapport à la
création artistique, d ' une confusion mutilante pour toutes les parties
en cause de l'action culturelle et du travail socio-culturel ou socio-
éducatif et, en fin de compte, de la substitution à la notion
«d 'action culturelle» de celle de a loisirs» . Comme le note avec
raison l'association technique pour l 'action culturelle, il faut
tout à la fois : un accord clair sur leur mission de la part de tous
les partenaires : !:tai, région, département, commune, association,
directeur et personnnel des entreprises d 'action culturelle, une
Indépendance totale des professionnels vis-à-vis des pouvoirs insti-
tutionnels, un contrôle du respect de la mission ; il faut préserver
l'identité des centres d 'action culturelle et leur spécificité par
rapport aux équipements dont les activités correspondent à des
pratiques culturelles locales, socle-culturelles ou socle-éducatives.
Chaque secteur a son utilité, sa logique, sa mission propre, et il
est impossible de substituer les uns aux autres . Pour éviter toute
dénaturation ou abandon du projet national que constitue la décen-
tralisation artistique et cultuelle, il est indispensable de revenir à
la règle originale de répartition paritaire du financement : 50 p . 100
pour l 'Etat, 50 p . 100 pour les collectivités locales . Et cela pour
tous les établissements d 'action culturelle, y compris les centres
d 'action culturelle . Tout transfert de charges supplémentaires vers
les collectivités locales ent'aine une dénatu r ation de la mission.
De nombreux établissements, confrontés aux difficultés financières
depuis trois ans, sont en situation de survie . Un plan financier
de relance des établissements d 'action culturelle est donc indis-
pensable . II doit s ' appuyer sur deux mesures essentielles : retour
à uné parité réelle du financement de tous les établissements:
maisons de la culture comme centres d 'action culturelle (ces
derniers étant considérés comme maisons de la culture en préfigu-
ration) ; dans le cadre de cette parité, augmentation annuelle des
budgets des établissements de 15 à 25 p . 100 selon le stade de leur
développement et du problème spécifique des entreprises prenant
en charge un équipement financé avec la participation de l 'Etat.
Ce plan de relance devrait être décidé sur une période de cinq ans,
période pendant laquelle aucun nouvel établissement ne pourra
être créé si les garanties de la parité et de progression minimum
de son budget ne lui sont pas apportées . Enfin des crédits d ' équi-
pement devront être apportés aux établissements existant à ce jour.
Par ailleurs, il ne peut y avoir d 'action culturelle dans une com-
mune . dans une région, sans concertation permanente entre tous
les partenaires responsables de cette mission (l'Etat, la région, le
département, la commune, les usagers) . L 'association qui administre
le centre d 'action culturelle est le lieu de cette concertation . Cette
liberté doit être garantie par une autonomie totale du directeur
et de son équipe professionnelle par rapport art conseil d ' adminis-
tration . pour tout ce qui concerne !a définition de l 'action cultu-
relle . Elle lui demande les dispositions qu 'il entend prendre pour
donner suite aux légitimes revendications des professionnels.

Sécurité sociale (cotisa t ions).

16408. — 19 mai 1979. — M. Lucien Dutard attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le décret du 12 mars 1979 qui
impose aux membres des professions libérales, dès avril 1979, des
cotisations majorées de 7 à 50 p. 100. Ce décret est intervenu, une
fois de plus, par voie autoritaire sans aucune concertation avec
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les professions concernées . Cette situation entraîne le méconten-
tement légitime des avocats écrasés pat' des charges sans contre-
partie véritable dans les prestations dérisoires versées d ' ailleurs
avec un retard considérable . L 'accr oissement de ces charges est
d 'autant plus injuste qu ' il a pour objet de combler tin déficit dans
lequel les avocats n ' ont aucune responsabilité et tient ils n 'ont tiré
aucun avantage . II lui demande les dispositions que le Gouvernement
entend prendre pour assurer la protection sociale des avocats dans
des conditions normales.

Mérleei,+e du t raitait (employées rie mnisout.

16410. — 19 mai 1979. — Mme Jacqueline Chonavel rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation prie depuis 1978 les
employées de maison à lentes complet bénéficient de la visite médi-
cale de la médecine (lu travail, mais que les employées à temps
partiel sont encore exclues de ce droit ; Or le nombre de celles-ci
ne cesse d 'augmenter, Elle lui demande de préciser la date à laquelle
il compte faire paraitre le décret concernant l ' extension de la
médecine du travail aux employées à temps partiel.

Propriété industrielle (inventeurs).

16411 . — 19 niai 1979 . — M . Robert Vizet attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation des inventeurs en
France . La protection de leurs droits de propriété que leur acco rde
la loi est extrêmement relative tant et si bien qu 'ils peuvent se
faire déposséder de leur invention sans pour autant étre dédom-
magés. De plus, certains d 'entre eux connaissent, du fait de l 'aggra-
vation de la crise, une situation très précaire . Il lui demande donc
ce qu'il compte faire pour permettre aux inventeurs réellement
touchés par la crise de bénéficier de conditions leur permettant
d ' exercer leur métier.

Ecoromie (structures administratives du ministère).

16412. — 19 mai 1979. — M . Robert Vizet attire l' attention de M. le
ministre de l'économie sur la profonde mutation des missions impar-
ties à la direction générale de la concur r ence et de la consommation.
Les chapitres- 31-8d et :i1-87, ancien article 10, actions 08, de la loi
de finances pour 1979 précisent à cet égard : « L ' objectif de libéra-
tion des prix poursuivi par le Gouvernement s'accompagnera d'un
développement des actions en matière de concurrence d ' une part,
de formation, d ' information et de protection des consommateurs
d 'aut re part . Pour permettre à la nouvelle direction générale de la
concurrence et de la consommation de remplir cette mission, il
convient de renforcer les moyens des services extérieurs s . Suit la
liste des cent un emplois à créer. Après avoir programmé l 'organi.
sation des concours nécessaires au recrutement de nouveaux agents
sur la base de ces cent une créations d 'emploi, M. le directeur
général de la concurrence et de la consommation a annoncé le
19 janvier 1979 à l ' ensemble des organisations syndicales que cette
programmation était annulée et que ces emplois budgétaires ne
seraient pas pourvus en 1979 ou qu ' au mieux seule une partie de
ceux-ci pourraient l'être. A ce jour, aucun concours n' est annoncé.
Une telle situation est contraire au vote exprimé par le Parlement
et comporte de graves conséquences pour l ' ensemble des agents de
la direction de la concurrence et de la consommation pour lesquels
aucune promotion interne n'est plus possible . En conséquence il lui
demande si la volonté du législateur sera respectée et les cent un
emplois effectivement pourvus en 1979.

Energie nucléaire (contrôles nucléaires).

16413 . — 19 mai 1979 . — M . Daniel Boulay attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie sur l ' opposition de ia population de
la région nantaise à l ' implantation d ' une cent rale nucléaire sur le
site du Pellerin . Depuis l 'origine de ce projet, les élus communistes
du département de la Loire-Atlantique se prononcent contre cette
localisation . L ' enquête publique effectuée ne correspond en rien
aux souhaits de la population et le projet du Gouvernement a été
élaboré contre l 'avis de la population sans le moindre souci de
concertation . Les scientifiques n ' ont pas les moyens et le temps
d ' étudier et de résoudre les problèmes posés : sécurité, pollution,
etc . Aucune étude géologique n'a été faite sur le site du Pellerin,
les problèmes de réchauffement des eaux de l 'estuaire ignorés . Dans
ces conditions, il lui demande quelles dispositions il compte prendre :
1" pour tenir compte de l 'opposition de la population à la localisation
d 'une centrale .nucléaire sur ce site du Pellerin ; 2" pour mettre en
œuvre l 'extension de la centrale thermique de Corder-nais, aux
4' et 5' tranches, afin d'assurer une meilleure satisfaction des besoins
en énergie électr ique dans les p rochaines années .
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Politique extérieure (Sahara orcidentel).

16414 . — 19 tuai 1979 . — M . Louis Odru tdtit'e l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur la politique française à l'égard
de la République arabe sahraouie démocratique . Cette politique est
en contradiction avec les principes affirmés par le Gouvernement
français à l'occasion de rencontres internationales. On peut citer
à cet égard le programme de coopération franco-soviétique signé
à Moscou le 28 avril 1979 où la France affirme, à propos du conti-
nent africain, être favorable à l ' octroi immédiat de l'indépendance
aux peuples qui n 'en bénéficient pas encore . A celte occasion la
France s' est prononcée en faveurs du respect des principes de sou-
veraineté, d ' intégrité territoriale et d 'inviolabilité des frontières en
Afrique et pour un règlement pacifique des problèmes litigieux par
les Etats africains eux-mêmes, si nécessaire avec le concours cle leurs
organisations, sans ingérence de l'extérieur s, Cette position doit se
traduire concrètement dans les faits à l ' égard du peuple sahraoui.
Dans cet esprit, il lui demande s ' il n'entend pas 1 " établir les
relations officielles entre le Gouvernement français et le Front
Polisario ; 2" retirer le dispositif militaire fiançais et les conseillers
militaires français engagés contre le peuple sahraoui.

Hôtels et restaurants 'conflits du travail).

16416 . — 19 mai 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la grève qui
se poursuit dans les établissements hôteliers : Grand Hôtel, Café
de la Paix, Hôtel Meurice, Hôtel Prince de Galles. Ce mouvement
de grève a été déclenché afin de préserver l 'emploi et de garan-
tir l 'avenir de ces établissements menacés par des fuites impor-
tantes de capitaux vers l ' étranger et une situation financière pré-
caire de la société S .N .G .H . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour donner satisfaction aux revendications expri-
mées par l'intereyndicale qui représente plus de mille personnes
concernées.

Racisme (attentats).

16417 . — 19 mai 1979 . — M . Lucien Villa rappelle à M . le ministre
de la justice qu 'il y a un an, le 4 mai 1978, Henri Curiel était
assassiné en plein jour par deux tueurs, à la sortie de son domi-
cile parisien . Le crime fut revendiqué par un « commando Delta »
auteur, entre autres attentats, du meurtre de Laid Sebaï, gardien
du siège de l ' Amicale des Algériens en Europe . Depuis cette date,
les assassins d 'Henri Curiel n'ont pas été retrouvés . Ce meurtre
s'inscrit dans la liste déjà longue des attentats fascistes et racistes

.demeurés impunis dans notre pays . il lui demande, devant l 'absence
de résultats de l ' instruction judiciaire ouverte . les mesures qu' il
entend prendre afin d 'obtenir que la police et la justice fassent
absolument tout ce qui est en leur pouvoir pour retrouver les
instigateu rs et les auteurs de cet acte odieux.

, ribunaux arlmntisholijs (jugements'.

16418 . .— 19 rai 1979. — M. Lucien Villa attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur le projet de loi n" 11)6 relatif à
l' exécution des jugements de tribunaux administratifs et au pro-
noncé d 'astreintes en matière administrative. Ce texte a été adopté
en deuxième lecture par l'Assemblée le 21 décembre 1977 et par le
Sénat en troisième lecture le 9 mai 1978 : inscrit à l'ordre du jour
de l'Assemblée le l tr juin 1978, il en a été retiré par le Gouver-
nement . Il lui demande s 'il entend faire inscrire ce texte à l ' or dre
du jour de l 'Assemblée nationale lors de la présente session afin
que cette loi soi votée dans les meilleurs délais.

Administration pénitentiaire (personne)

16419 . — 19 niai 1979 . — M . Lucien Villa attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des personnels péni-
tentiaires. La note émanant de l ' administration pénitentiaire du
5 mars 1979 . n' 20, concerne l ' instauration annuelle du calcul des
heures supplémentaires et non plus le calcul mensuel . il lui demande
ce qu'il en est en réalité . Les personnels sont opposés à la compu-
talion des heures qui n'au raient pas é t é effectuées sur les travaux
supplémentaires. Ils demandent la suppression des travaux supplé-
mentaires, les trente-cinq heures hebdomadaires . Il lui demande
les mesures qu' il entend prendre en ce sens.

Sécurité sociale (généralisation).

16420 . — 19 nu ' 1979. — M. Jean•Pierre Defontaine appelle l ' atten•
fion de Mme le ministre de ta santé et de la famille sur la situation
extrêmement précaire dans laquelle peuvent se trouver les veuves
civiles âgées de moins de cinquante-cinq ans, du fait d ' une insuf•
fisante couverte sociale . Il se peut, en effet, dans certains cas,
qu 'une femme veuve avant d ' avoir atteint l ' âge ouvrant droit au
versement de la pension de réversion, se trouve dans l 'impossibilité
de trouver une activité professionnelle dans un délai de un mois.
Or, passé ce délai, même si elle a des enfants à charge, elle ne
bénéficie plus d 'aucune couverture sociale. Ne pense-t-elle pas qu 'il
y a là une situation extrêmement grave qui nécessiterait de la part
de son ministère, la mise à l 'étude d ' un dispositif de protection plus
efficace .

lin pàt sur le revenu (quotient .familial).

16422 . — 23 mai 1979 . — M . Bertrand de , Maigret attire l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation difficile que connais-
sent les personnes vivant maritalement qui ont à leur charge des
enfants nés antérieurement à leur cohabitation . D 'une part, en effet,
tes intéressés se voient supprimer les aides octroyées aux parents
célibataires (allocation d ' orphelin, allocation de parent isolé) et bien
souvent ne peuvent bénéficier d 'autres formes d 'aides, telles que
bourses d ' enseignement, chèques vacances, aides pour la rentrée sco-
laire, allocation de logement, du fait que le montant du salaire des
cieux concubins est pris en compte . Par contre, la législation fiscale
les considère cotonne des contribuables célibataires et refuse, notam-
ment, à chacun d 'eux, le droit de considérer comme enfants à
charge les enfants de l ' autre qu' ils élèvent ensemble. Il lui demande
s 'il n'estime pas que cette position de l 'administration constitue une
pénalisation pour les contribuables qui acceptent officiellement de .
prendre en charge les enfants d ' un tiers, en en supportant toutes
les conséquences, et s ' il n'y aurait pas lieu de réformer la législation
fiscale sur ce point .

Sécurité sociale (étudiants).

16423. — 23 usai 1979 . — M . Jean Bégault expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille le cas d'une jeune fille titulaire d'un
diplôme de B. E. P. sanitaire et social qui après avoir été employée
pendant un an dans un I . M. E. est entrée au mois de septembre 1978
à l 'I. F. C. E . S. de Tours, et qui depuis la fin du mois de novem-
bre 1978 ne perçoit plus de prestations du régime général de sécu-
rité sociale . D ' après les informations qui avaient été données à
l'intéressée leurs de son entrée à 1 ' l . F. C . E . S . elle devait bénéficier
du régime spécial de sécurité sociale des étudiants à compter du

janvier 1979. Il lui demande s ' il est exact que les élèves de
l'I . F. C. E . S . de Tours bénéficient de ce régime spécial, et dans
la négative quelle cotisation devra verser cette jeune étudiante dans
le cas d ' une adhésion à titre transitoire à l'assurance volontaire
gérée par le régime général de sécurité sociale en attendant la
mise en vigueur de l'assurance personnelle instituée par la loi
n" 78.2 du 2 janv ier 1978 relative à la généralisation de la sécur ité
sociale .

Enseignement secondaire (enseignants.

16424. — 23 mai 1979. — M . Frédéric Dugoujon demande à
M . le ministre de l 'éducation s ' il estime normal que des professeurs
certifiés ne soient avisés officiellement de leur avancement d 'éche -
lon avec au moins six mois de retard, subissant ainsi un préjudice
pécuniaire dû au fait que leur rappel de traitement n 'intervient
qu'au bout d' un délai encore plus long . En outre, pendant la
période où ils n ' ont pas été avisés de leur nouvel échelon, ils
ne peuvent faire état de celui-ci dans les dossiers administratifs
qu ' ils sont amenés à remplir (en cas de mutation par exemple),
ce qui constitue pour eux un second préjudice . Il lui demande
également s ' il n ' estime pas indispensable de prendre toutes décisions
utiles pour mettre fin à cette situation.

Parlement européen (élections'

16426 . -2;3 niai 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' intérieur que la prolongation de l 'ouver-
ture du scrutin, pour les élections européennes, jusqu ' à 22 heures,
constitue un surcroît de travail, principalement pour les petites
communes . 11 lui demande s'il ne serait pas possible de limiter aux
heures d'ouvertur e normales les bureaux des communes de moins
de 30 000 habitants .
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Impôts (montant).

16427. — 23 mai 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du budget sI l'objectif de blocage et de réduction des
impôts et des charges sociales en proportion du revenu national a
été atteint, et, le cas échéant, dans quelles proportions.

Industrie sidérurgique (financement).

16428. — 23 mai 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie dans quelles proportions la sidérurgie
française bénéficiera des crédits que la commission C .E .E . a décidé
de consacrer à ce secteur (142 millions d'unités de compte euro-
péenne) . Il lui demande également comment et par qui sera effectuée
la répartition de ces fonds aux différentes entreprises concernées,
en France et dans les autres pays de la Communauté . Il souhaiterait,
enfin, que lui soit précisé la date d'application de ces mesures pour
la sidérurgie française.

Prix (liberté des prix).

16429. — 23 mal 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l ' économie qu'il s ' était engagé à libérer les prLx
du commerce et des services, comme il l 'avait fait auparavant pour
les prix industriels. Or, cette procédure, qui devait démarrer à la
mi-mars, n'est toujours pas en place . Non seulement le calendrier
des « engagements de développement de la concurrence a n'a pas
été respecté, mais il semble même que les négociations préliminaires
ne commenceront pas avant le deuxième trimestre . M . Pierre-Bernard
Cousté demande les raisons de ce retard, et souhaiterait savoir à
quelle date est maintenant fixée la libéri' ..ation annoncée.

Pouvoir réglementaire (décrets).

16430 . .— 23 mai 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le Premier ministre que l ' importance du délai qui s'écoule entre
la signature d' un décret et' sa publication au Journal officiel est
extrêmement variable . Elle peut se justifier dans le cas de décrets
portant mesures individuelles, généralement notifiés à l'intéressé,
mais elle est surprenante pour les décrets de caractère réglementaire.
M . Cousté serait heureux de connaître les motifs de cette diversité,
et de savoir si le défaut de publication d ' un décret dans un délai
raisonnable est de nature à engager la responsabilité administrative.

Pensions de retraite Milles et militaires (paiement mensuel).

16432 . — 23 mai 1979 . — M. Bernard Derosier rappelle à M. le
ministre de l'économie que la loi de finances de 1975 a institué ia
règle du paiement mensuel à ' terme échu des pensions de l' Etat.
Le code des pensions civiles et militaires a d 'ailleurs été modifié
en conséquence . Or, à ce jour, cette disposition n ' est appliquée que
dans quarante-cinq départements . Il lui demande donc de bien vou-
loir lui indiquer, d'une part, les raisons de ce retard, et d'autre part,
les dispositions qu' il compte prendre pour que le paiement mensuel
des pensions soit rapidement institué sur l'ensemble du territoire.

Recherche scientifique iétablissenents).

16433. — 23 mai 1979 . — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille du retard pris dans
la construction de l ' unité de recherche sur la myopathie, à Meaux,
dont l' ouverture était prévue à la fin de 1976 . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer l'état actuel des travaux et les dispositions
qu'elle compte prendre afin que cet ouvrage, d' une importance capi-
tale pour la recherche médicale en la matière, soit achevé dans les
meilleurs délais.

Transports maritimes (personnel : formation).

16436. — 23 mai 1979. — M. Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M. le ministre des transpor`s sur la 'situation des élèves des écoles
nationales de la marine marchande, et plus particulièrement sur
celle des élèves qui y ont obtenu le diplôme de capitaine seconde
classe de navigation maritime, qui partent accomplir un stage de
navigation de dix mois afin de pouvoir poursuivre le cursus de leur
formation. Malgré de nombreuses interventions et des assurances
verbales répétées, il apparaît que de nombreux elèves ne disposent
d'aucune possibilité d'embarquement, ces dernières dépendant
entièrement de la bonne volonté des armateurs . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les stipulations du
plan de formation élaboré par les pouvoirs publics eux-mêmes, et
dont dépend la formation et la carriére de nos futurs officiers de

marine marchande, puissent s ' accomplir, et plus precisément quelle
action il compte mener pour que l ' armateur français soit convaincu
d'accepter les stagiaires actuellement à la recherche d'un embar-
quement . M . Pierre Jagoret demande à M . le ministre des transports
si compte tenu de la conjoncture actuelle, il ne serait pas opportun
de placer avant la délivrance du diplôme a théorie a, la période
de scolarité de quinze semaines, qui dans le schéma actuel va se
dérouler après la délivrance de ce diplôme et l'accomplissement du
stage pratique de dix mois.

Assurance vieillesse (pensions : liquidation et calcul).

16438. — 23 mat 1979. — M . Pierre Jagoret attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines consé-
quences de la loi n ' 71-1132 du 31 décembre 1971 et du décret
n° 72 . 1129 du 29 décembre 1972 concernant les bases de calcul des
droits aux pensions de retraite des salariés du régime général.
Mais la portée de cette réforme a été très réduite puisque sa pleine
application a été limitée aux pensions liquidées à partir du 1 n jan-
vier 1975 . Les trois majorations forfaitaires de 5 p. 100 (loi du
31 décembre 1971 elle-même, loi sur la retraite des travailleurs
manuels, loi du 28 juin 1977) qui ont été appliquées à une partie
des pensions liquidées avant cette date n' ont malheureusement pas
entièrement compensé le préjudice subi par les intéressés . De même,
le décret du 29 décembre 1972 qui a permis de calculer la pension
sur le salaire moyen des dix meilleures années n 'a concerné que
les pensions servies à compter du 1 n janvier 1973 : les personnes
qui ont pris leur retraite avant cette date sont victimes d ' une nou-
velle injustice qu ' aucune revalorisation forfaitaire n'a jusqu'à présent
réparée, ne serait-ce que partiellement . Il lui demande donc si,
étant donné le faible niveau des retraites servies, elle n'estimerait
pas souhaitable d'étendre le bénéfice de la loi du 31 décembre 1971
et du décret du 29 décembre 1972 à tous ceux qui en ont, été
écartés par l' application abusive du principe de la non-rétroactivité
ce principe créant une ségrégation injuste pénalisant les travailleurs
les moins favorisés par le sort.

Société nationale des chemins de fer français
(tarif réduit : congés payés).

16439. — 23 mai 1979 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l 'attention de M . le ministre des transports sur le problème des
billets S.N .C .F. de congé annuel des exploitants agricoles. Il note
que seuls sont bénéficiaires d 'un billet de congé annuel les exploi-
tants dont les propriétés non bâties inscrites au revenu cadastral
annuel n 'excèdent pas 200 francs. Les exploitations agricoles moyennes
ont un revenu cadastral annuel de 1000 francs. Il lui demande
s 'il compte reviser le taux minimal en vigueur de 200 francs pour
permettre à de nombreux agriculteurs de bénéficier de cette mesure
sociale.

Pensions de retraite civiles et militaires (ôge de la retraite).

16445. — 23 mai 1979. — M . Gérard Bapt demande à M . le
ministre de l' intérieur si la loi organique du 18 janvier 1979 qui
permet aux magistrats le départ à la retraite deux fois par an,
c' est-à-dire le 30 juin de l'année pour tous ceux qui sont nés avant
cette date, et le 31 décembre de l ' année pour tous ceux qui sont nés
le deuxième semestre, s'applique aux magistrats de l ' ordre adminis-
tra tif.

Economie (ministère : structures administratives).

16446 . — 23 mai 1979. — M . Maurice Andrieu demande à M. le
ministre de l 'économie quelles mesures il compte prendre pour
assurer les recrutements des 101 postes à pourvoir en 1979 dans
les services extérieurs de la direction générale de la concurrence
et de la consommation . Ce recrutement a fait l ' objet d ' un vote
du Parlement aux chapitres 31-86 et 3t-87, ancien article 10,
actions 08, de la loi de finances pou r 1979.

Eaergie (Ecoeoeies d ' énergie).

16447. — 23 niai 1979 . — M . Jacques tavédrine appelle l' attention
de M. le ministre da l'industrie sur les incohérences de la régle-
mentation relative aux économies d'énergie . Il lui fait observer
en effet que les installations de chauffage des piscines font l'objet
de mesures de restriction lorsqu'il s ' agit de chauffage au fue: mais
qu'en revanche aucune limitation n ' est apportée à la consommation
énergétique si ces installations utilisent l 'électricité ou le gaz.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre quelles mesures il compte prendre pour éviter de telles
incohérences.
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Enseignement secondaire (établissements).

16449. — 23 mai 1979. — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions de travail des
enseignants de sciences physiques, biologiques et d'éducation
manuelle et technique et de leurs élèves de cinquième et sixième,
au collège Voltaire à Tarbes (Hautes-Pyrénées) . Il est actuellement
impossible d'assurer un enseignement de bonne qualité dans ces
disciplines à des classes de vingt-quatre élèves . De même qu ' il est
difficile d'assurer la sécurité physique des élèves qui peuvent être
amenés à manipuler des produits ou des instruments dangereux.
L'augmentation du nombre d'élèves se fait alors au détriment de
certaines matières qui, dès lors, deviennent secondaires. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour réaliser, d'une
part, des groupes de seize ou dix-huit élèves en sciences expéri-
mentales comme le préconise une circulaire ministérielle, d'autre
part, des groupes de douze élèves en éducation manuelle et tech-
nique comme dans les lycées techniques, afin d'assurer à la fois
la qualité de l'enseignement et la sécurité des enfants.

Action sanitaire et sociale (personnel).

16450. — 23 mai 1979. — M. Pierre.) Forgues appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation du per-
sonnel médico-social de la direction départementale de l'action
sanitaire et sociale des Hautes-Pyrénées au regard du rembourse-
ment de leurs frais de déplacement . Il lui fait observer que quatre-
vingt-onze employés médico-sociaux se déplacent actuellement dans
le département avec une seule voiture de service !C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour résoudre lé pro-
blème de remboursement des frais de transport pour les déplace-
ments effectués avec leur véhicule personnel pour les besoins du
service et en particulier si elle compte prendre des mesures pour. :
1° étendre aux collectivités locales le texte appliqué aux agents
de l'Etat pour leurs déplacements effectués à l'intérieur de la com-
mune de résidence, pour les besoins du service, article 25 du
décret n" 66-619 du 10 août 1966, modifié par le décret n° 71-856 du
12 octobre 1971, complété par l 'arrêté du 27 mars 1974, fixant la
liste des communes prévue ù l'article 25 du décret n" 66-619 (modifié
par le décret n° 71-856) et sur lequel figure la ville de Tarbes parmi
les villes de moins de 70000 habitants) ; 2° étendre aux autres
personnels médico-sociaux la possibilité d'opter pour l'indemnité
forfaitaire offerte par l'article 2 de l'arrêté du 27 novembre 1968 ;
3" revaloriser cette indemnité forfaitaire fixée à un taux annuel
de 350 francs lors de sa création (art. 3 de l'arrêté du 27 novembre
1968) et qui n'a pas été revalorisé depuis cette date ; 4° pour les
déplacements hors de la commune de résidence, rembourser les
frais de transport au kilométrage réel et non au kilométrage de
clocher à clocher et abolir la différence du taux de remboursement
de l'indemnité kilométrique suivant que le kilométrage se situe
dans la tranche comprise entre 0 et 2 000 km, entre 2000 km et
10 000 km ou au-dessus de 10 000 km ; 5 " augmenter l'avance pour
achat d'un véhicule automobile, -non revalorisée depuis la circulaire
du 15 octobre 1974 du ministre de l'économie et des finances, et que
cette avance soit débloquée au moment de l'achat du véhicule et non
plus sur présentation de la facture acquittée ; 6° octroyer une
prime annuelle destinée à compenser le surcoût d'assurance entraîné
par l'obligation faite à l 'article 9 de l'arrêté du 28 mai 1968 ; 7° exo-
nérer des frais de stationnement ('parcmètres, parkings payants) les
personnels appelés à stationner pour les besoins du service en zone
de stationnement payant

Energie nucléaire (sécurité).

16451 . — 23 mai 1979 . - M . Rodolphe Peste s'inquiète auprès
de M. le ministre de l'intérieur des graves insuffisances des dispo-
sitifs de sécurité du type du plan Orsec, en particulier dans le
domaine nucléaire. Les risques d'accident à grande échelle se mul-
tiplient dans notre société, et les discours officiels ne permettent
plus de masquer les graves carences des mesures prévues par le
Gouvernement : l'accident de l'Amoco Cadiz a démontré l'inconsis-
tance du plan Polmar. Dans le département de la Drôme, on se
souvient de la complète inefficacité du plan Orsec mis en oeuvre
lors de l 'hiver 1970-1971, lorsque la vallée du Rhône avait été bloquée
par la neige. Aujourd'hui, l'accident de Harrisburg a relancé les
inquiétudes d'une partie importante de la population où sont Implan-
tées les centrales nucléaires, et le doute s'est emparé de beaucoup
sur l'efficacité des mesures prévues. A dire vrai, comme ces mesu-
res sont restées secrètes, il est difficile de pouvoir juger de leur
efficacité. Devant les demandes de la population et des élus, deux
préfets, ceux du Haut-Rhin et de l'Ain, viennent de déclarer qu'ils
rendraient publics des plans Orsec Radiations . H lui demande, en
conséquence, de s'engager à ce que dans tous les départements
où il existe des centrales et des installations nucléaires les plans

Orsec Rad soient publiés, que les élus et en particulier les conseils
généraux puissent en avoir une connaissance complète, et qu'ils
soient associés à leur élaboration . Il lui demande, d'autre part : s'il
entend faire examiner la proposition de loi déposée par le groupe
parlementaire socialiste, tendant à améliorer l'information en matière
nucléaire ; s'il entend répondre aux demandes des organisations
syndicales demandant en particulier un accroissement des pouvoirs
des comités d'hygiène et de sécurité.

Emploi (politique départementale).

16452. — 23 mai 1979. — M. Christian Pierret demande à M . le
ministre du travail et de la participation combien d'emplois a d'uti-
lité collective s M . le préfet des Vosges a-t-il proposé pour son
département dans le cadre de la consultation réalisée par le minis-
tère du travail et de la participation sur cette question . il rappelle
que les Vosges comptent à l 'heure actuelle plus de 11 000 chômeurs,
ce qui plaide en faveur de l ' affectation prioritaire de plusieurs
centaines d'emplois d'utilité collective parmi les 5 000 envisagés
au plan national.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

16453 . — 23 mai 1979. — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que la disposition d'un
véhicule automobile automatique est, pour certains handicapés, un
élément essentiel pour l 'insertion sociale et professionnelle . I1 lui
demande dans quelle mesure il n 'envisage pas de réduire le taux
de la T. V. A. applicable à ces véhicules pour les cas ainsi visés ;
faute pour le Gouvernement de vouloir servir les prestations qui
permettraient aux handicapés de mener une vie aussi proche que
possible de celle des valides.

Hôpitaux (personnel).

16454. — 23 mai 1979. — M. Pierre Prouvost appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le montant
très insuffisant de la rémunération allouée aux internes provisoires
des centres hospitaliers . En effet, l 'application de sa circulaire
n " 1221 du 28 octobre 1977 a pour conséquence de ramener le
salaire mensuel de cette catégorie de personnel au-dessous du
du niveau du S. M . I. C . Or les internes provisoires accomplissent,
comme le leur impose le règlement de l'internat auquel ils sont
_soumis, 40 heures de travail par semaine . Ils ont terminé leurs
études, sont médecins et parfois même titulaires du diplôme de
docteur en médecine . En conséquence, ii lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour remédier à cette situation et notamment
si elle n'estime pas juste de rétablir le niveau, de salaire antérieur
à sa circulaire et de maintenir les avantages acquis qui ont été
accordés par le D . D . A' S . S. sur proposition des conseils d'admi-
nistration des hôpitaux.

Economie (ministère) (structures administratives).

16455 . — 23 mai 1979. — M. Martin Malvy appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie sur les difficultés que rencontrent les
agents de la direction générale de la concurrence et de la consom-
mation pour remplir les missions qui leur sont confiées, du fait
de l'insuffisance des effectifs. Il lui rappelle que le budget de son
département pour 1979 prévoyait la création de 101 emplois à la
direction générale de la concurrence et de la consommation. Il lui
demande en conséquence s'il compte procéder rapidement au recru-
tement des agents destinés à occuper ces postes.

Assurance maladie-maternité (cotisations).

16456. — 23 mai 1979 . — M. Gilbert Faure expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas d'un homme qui, après
être resté de mai 1936 à octobre 1937 à l'école des mécaniciens de
marine de Toulon, a été engagé volontaire dans les sous-marins,
d'octobre 1937 à octobre 1942. A cette dernière date, il a été aide
familial en agriculture et depuis août 1946, i1 est devenu salarié
de l'industrie, sans interruption . L'intéressé, ayant demandé un
relevé de cotisations à la caisse régionale d'assurance maladie dont
il dépend, il lui a été répondu que les années passées aux armées
ne pouvaient lui être comptées, du fait' qu'il n'était pas salarié
avant et immédiatement après son engagement . Vu le cas particulier
que représentent tous ceux qui ont été ainsi mobilisés au service
de la France, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qui peuvent être prises pour que cesse une telle injustice.
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Vacances (vacances scolaires d'été).

16457. — 23 niai 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' inquiétude et les craintes de
nombreux parents d'élèves à propos du projet de réduction de la
durée des congés scolaires d 'été. En effet, maints parents d 'élèves
et principalement des petits commerçants, agriculteurs, employés ou
ouvriers, choisissent de prendre leurs vacances la première quinzaine
de septembre, essentiellement pour des raisons financières : le
prix des locations étant bien moins élevé en septembre . Ces parents
craignent dune qu ' en écourtant les vacances d'été ils n'aient plus
la possibilité de prendre leurs vacances en septembre, et par là
mérite, qu'ils n'aient plus la possibilité de partir en vacances
du tout, les prix de location en pleine saison étant trop élevés pour
leurs revenus. Certes, l 'intérêt des enfants, les préoccupations
pédagogiques doivent l ' emporter sur toute autre considération pour
la fixation de la durée des congés. Mais il devrait être possible,
dans le cas d'un réaménagement global de i année scolaire . de
prendre en compte le problème de l'étalement des vacances . Il lui
demande de bien vouloir l ' informer de ses intentions à ce sujet.

Examens et coucanirs 'handicapés'.

16458 . — 23 mai 1979 . — M . Michel Sainte-Marie demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille pour quelles raisons
sa question écrite n" 7093 du Il octobre 1978 n 'a pas reçu de
réponse clans les délais réglementaires. II lui en rappelle les
termes : M . Sainte Marie attire l'attention de Mme le ministre
de la santé et de la famille sur les difficultés auxquelles se
heurtent les handicapés physiques et mentaux au cours des épreuves
d 'examen . En effet, il arrive très souvent que ces candidats soient
éliminés, faute de n 'avoir pu achever l 'épreuve dans le temps imposé.
A une époque où l ' on tend à favoriser de plus en plus la réinsertion
sociale des handicapés physiques et mentaux, il semble injuste et
injustifié de maintenir un barrage , insurmontable à ce niveau.
Respectueux de l 'effort produit par ces handicapés, atteints irré-
médiablement clans leur personne, il demande au ministre pourquoi
les principes énoncés dans le Bulletin officiel de l ' éducation nationale
n" 72105 ne sont pas étendus à tous les autres secteurs.

Ilap6 t sur le rc veux Iia(Ie ne it t's .journalières

16459. — 23 mai 1979 . — M . Claude Coulais appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation fiscale des pensionnés et
invalides de guerre dont les indemnités journalières, qui compen-
sent souvent des frais, sont désormais imposables sur le revenu en
vertu de l ' article 76 de la loi de finances pour 1979 . 11 lui demande
de réparer cette erreur en faisant bénéficier -les pensionnés et
invalides de guerre d ' une exemption d'impôt sur le revenu de leu rs
indemnités journalières.

Chômage 'indemnisation .:

16460. -- 23 mai 1979 . — M. Claude Coulais demande à M . le
ministre du travail et de la participation les mesures qu 'il compte
prendre pour permettre aux femmes chefs de famille, veuves ou
divorcées, de bénéficier des mesures d' allocation chômage si elles
ne trouvent pas d 'emploi pour faire face aux nouvelles charges qui
leur incombent . ll signale que les dispositions de la loi n" 79-32 du
16 janvier 1979 relative à l 'aide aux travailleurs privés d ' emploi ne
permettent pas de résoudre ce problème.

Urbanisme 'agences d'urbanisme).

16461 . — 23 niai 1979 . — M . Claude Coulais demande à M . le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui faire connaître les règles appliquées pour le financement des
agences d 'urbanisme des grandes agglomérations et les conditions
dans lesquelles un district urbain, qui n ' a pas la compétence d ' urba-
nisme, peut s 'associer à une agence d 'urbanisme et lui apporter un
concours financier.

Jeunes 'emploi).

16462. — 23 mai 1979. — M . Claude Coulais appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation très
grave des jeunes qui, à l'issue de leur scolarité, ne trouvent pas
d'emploi . H lui demande si le Gouvernement a l 'intention de renou-
veler les mesures du pacte pour l 'emploi et si son intention est
d 'en amplifier les moyens et incitations, ce qui lui parait nécessaire
et urgent .

Aménagement du territoire
'primes de développement régional).

16463 . — 23 mai 1979. — M . Claude Coulais attire l' attention de
M . le premier ministre sur les difficultés croissantes d 'emploi dans
l'agglomération nancéienne et sur l 'impossibilité de mettre en oeuvre
et de négocier des opérations de reconversion industrielle faute
d ' un dispositif d'aide adapté . Il lui demande, en conséquence, s 'il
re lui parait pas nécessaire, équitable et urgent de faire bénéficier
l 'arrondissement de Nancy du dispositif des primes de développe-
ment régional, afin de mettre cet arrondissement à parité de
chances de développement économique sur d 'autres arrondissements
qui, plus épargnés par la crise économique et le sous-emploi,
bénéficient cependant des primes de développement régional.

Impôts locaux (paiement).

16464. — 23 mai 1979. — M .' Claude Coulais expose à M. le
ministre du budget que des contribuables, frappés par le chômage,
ont souvent des difficultés à acquitter leurs impôts locaux en temps
utile et que les délais de paiement obtenus ne les exonèrent pas de
la majoration de 10 p . 100 . II lui demande s'il ne croit pas utile et
juste d'adresser une circulaire aux trésoriers-payeurs généraux et
aux percepteurs pour que le délai de paiement soit accompagné,
dans ce cas, d ' une remise de la pénalité de 10 p . 100.

Handicapés 'loi du 30 juin 1975).

16465. — 23 mai 1979 . — M. Claude Coulais appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les mesures
d' application de la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées, et il lui demande à quelle date les derniers décrets
d ' application de cette loi seront promulgués.

Anciens combattants 'ret raite mutualiste).

16466. — 23 mai 1979. — M. Emmanuel Aubert appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur certaines revendications présen-
tées par des associations d ' anciens combattants concernant la
retraite mutualiste à laquelle peuvent prétendre ces derniers.
Ces revendications portent sur les points suivants : bénéfice
dit taux entier de la majoration servie par l'Etat aux anciens
combattants prisonniers de guerre 1939-1945 si ceux-ci adhèrent
à une caisse autonome mutualiste entr e le l" janvier 1978 et le
31 décembre 1987, étant entendu que ce taux serait réduit de moitié
pour ceux adhérant à une caisse mutualiste après le 31 décembre
1987 ; compte tenu du préjudice causé aux mutualistes anciens
combattants par l'article 2 de la loi n" 48-777 du 4 mai 1948,
excluant du bénéfice de la revalorisation la majoration à la charge
de l 'Etat, abrogation de l 'article 2 en cause, de façon que la reva-
lorisation soit étendue à la majoration servie par l'Elat en appli-
quant cette mesure, dans un premier temps, aux rentes constituées
avant le 1" janvier 1949 ; en raison de l'évolution des prix depuis
dix ans, fixation à 3001) francs, à compter du 1'' janvier 1980, du
plafond de la rente mutualiste ouvrant droit à la majoration de
l'Etat et, ultérieurement, révision annuelle du pouvoir d ' achat de
la rente, déterminée selon l'indice du coût de la vie ; exonération
de l'impôt sur le revenu des rentes de réversion et de réversibilité,
découlant d'une retraite mutualiste du combattant et constituées au
profit des épouses d'anciens combattants mutualistes . M . Emmanuel
Auber demande à M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants de
bien vouloir, en liaison avec les autres ministres intéressés, mettre
à l 'étude les voeux exprimés ci-dessus et lui faire connaître la suite
susceptible de leur être réservée.

Assurance vieillesse tige de la retraite).

16468 . — 23 mai 1979. — M. Henry Berger expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que certaines personnes
employées à titre d'auxiliaires clans les services de la sécurité
sociale oit des allocations familiales ont commencé tardivement
une activité salariée et désireraient en conséquence continuer à
occuper leur emploi au-delà de l 'âge de 135 ans, de façon à bonifier
une retraite qui, en raison du nombre restreint des années de
travail, est obligatoirement fort modeste. Les agents intéressés par
la poursuite de leur activité pendant quelques mois sont notamment
des femmes ayant dû accepter d 'occuper un emploi salarié au décès
de leur mari . Il lui demande si elle n 'estime pas équitable et logique
que des dispositions soient prises, permettant de donner une suite
favorable aux requêtes présentées dans ce sens par les agents
concernés .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 21 JUIN 1979

	

5525

Assurance maladie-maternité (cotisations).

16470. — 23 mai 1979. — M . André Dure rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille que les membres des professions
libérales sont assujettis à un régime d'assurance maladie dans le
cadre duquel, pour des cotisations sensiblement équivalentes à
celles du régime général de sécurité sociale, ils bénéficient de
prestations notoirement moindres. Cette distension vient encore de
s'accroître à la suite de la mise en oeuvre des dispositions du décret
du 12 mars 1979 ayant modifié les normes de la détermination des
cotisations . Le relèvement important du montant de ces dernières
qui varie de 7 p . 100 à 54 p . 100 selon les tranches de revenus
représente une charge nouvelle que les intéressés peuvent diffici-
lement supporter. Il lui demande en conséquence que soient reconsi-
dérées les modifications apportées par le décret rpécité et que
soit réalisée parallèlement la mise en concordance des différents
régimes d 'assurance maladie.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles : économies d 'énergie et intérêts (l'emprunts).

16471 . — 23 mai 1979. — En se référant à la réponse publiée au
Journal o)ficiel, Assemblée nationale n "24 du 19 avril 1979,
p. 2757), M. Didier Julia fait observer à M. le ministre du budget
que les uispositions évoquées dé la loi de finances pour 1979
autorisant l' échelonnement sur plusieurs années de la déduction
des dépenses destinées à économiser l'énergie ne suppriment pas
le désavantage relevé dans la question précitée, à l 'encontre du
contribuable ayant à rembourser des intérêts d 'emprunt et qui a
engagé par ailleurs des dépenses ayant pour objet des économies
d ' énergie . Si les montants conjugués de ces charges sont supérieurs
au plafond prévu (c ' est-à-dire 7000 francs augmenté de 1 000 francs
par personne à charge( au titre de l 'année au cours de laquelle
les travaux d ' isolation thermique ont été effectués, le reliquat des
sommes affectées à ces travaux ne pourra être déduit sur la décla-
ration des revenus de l ' année suivante. C' est cette situation parti-
culière faite à certains contribuables qui est manifestement inéqui-
table et sur laquelle M . Didier Julia appelle à nouveau l 'attention
de M . le ministre du budget, en lui demandant que soient aména-
gées les limites de déduction fiscale à l ' égard des contribuables ayant
à faire face à la fois au paiement d 'intérêts relatifs aux emprunts
contractés et aux charges représentées par des dépenses conduisant
à des économies d 'énergie.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

16472 . — 23 mai 1979. — M. Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur la notion de pension et de demi-
pension retenue pour les hôtels, pensions de famille et autres
établissements de logement en meublé. Il est d ' usage que la pension,
qui est un forfait, comprenne l 'hébergement, le petit déjeuner et
les deux repas principaux, la demi-pension ne comprenant qu 'un
de ces derniers. L 'article 12 de la loi de finances pour 1978 a prévu
que le taux réduit de la T.V.A. s'applique aux trois quarts du prix
de pension et de demi-pension, mais il ne semble pas que le légis-
lateur fiscal ait conditionné la notion de pension ou de demi-
pension à une durée minimale de séjour. Or, l 'instruction 3-C-8-78
du 13 mars 1978 a précisé que : « par prix de pension, il convient
d 'entendre le prix journalier forfaitaire pour une durée minimale
de trois jours. . .» Il n 'est pas coutumier, dans la profession, de
prévoir un minimum de séjour pour bénéficier d 'un forfait de
pension, notamment dans les pensions de famille . Si une association
sans but lucratif a imposé cette règle à ses membres (la fédération
nationale des logis de France), c'est dans le but d'uniformiser un
seuil de rentabilité en vue de compenser les contraintes de la
« charte s de l 'association, mais ce système atteint moins de
5000 hôtels. Le seuil minimal prévu par l 'instruction 3-C-8-78
précitée ne concordant pas avec les usages de la profession, et en
vue d ' évite: un contentieux inutile, M . Labbé demande s 'il ne
conviendrait pas d'interpréter la loi fiscale dans un sens conforme
aux méthodes en cours, en admettant de considérer que : «par prix
de pension, il convient d 'entendre le forfait journalier incluant
hébergement et nourriture ».

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

16473. — 23 mai 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'éducation que, selon les chiffres qui ont été fournis
par Mme la directrice de l 'école maternelle de Verny en Moselle,
cette école devrait avoir un effectif de 111 enfants à la rentrée
scolaire de septembre -1979, en tenant compte des départs mais
sans tenir compte des éventuelles nouvelles arrivées. Or, il s'avère
que le chiffre minimum pour la suppression d 'école maternelle

est de 106 lorsqu'il y a quatre classes. Aussi, le conseil municipal
de Verny et toute la population de Verny se sont étonnés que
certains responsables aient envisagé de fermer la quatrième classe,
M . Masson demande donc à M. le ministre de l 'éducation de bien
vouloir faire réexaminer cette affaire et de lui confirmer le maintien
de la quatrième classe.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat) (personnel).

16474. — 23 mai 1979. — M. Mariani Maximin attire l'attention
de M. te secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le problème de l 'obligation pour les auxiliaires des P.T . T . originaires
de la Guadeloupe, qui mil réussi leur concours de titularisation,
d 'effectuer leur stage en métropole. Ce stage obligatoire crée de
nombreuses difficultés d ' ordre familial : séparation des époux pour
des périodes parfois très longues qui mettent en péril l 'équilibre
de certaines familles et occasionnent un lourd handicap_ pour
l 'éducation des enfants . D 'autre part, lors de leur arrivée en métro .
pole, ces fonctionnaires sont confrontés à des difficultés d 'adaptation
au climat et à de nouvelles conditions de vie, sans compter les
problèmes de logement, de garde et de scolarisation des enfants ..
Ce sont toutes ces raisons qui le conduisent à demander la possi-
bilité, à titre exceptionnel, de faire effectuer ces stages dans le
département de la Guadeloupe ou dans celui de la Martinique.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Santé publique (inspection des points de consommation
des produits alimentaires).

13505. — 10 mars 1979. — M. Claude Michel rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture qu 'au cours d 'une réunion avec des responsables
du syndicat des vétérinaires, il avait promis deux millions de
francs pour payer des vacations, en vue de la mise en place de
l 'inspection des points de consommation des produits alimentaires,
notamment les restaurants d'enfants, cantines scolaires, cuisines
de lycées, CES, etc . Or, en l'état actuel des choses : 1" cette
somme n 'a pas été mise à la disposition des services ; 2" ipso facto,
la mise en place de cette inspection qui vise essentiellement à la
protection des jeunes consommateurs, n'a pu se faire . Il lui demande
quand il compte mettre en place cette inspection.

Bourses et allocations d' études (bénéficiaires).

13568. — 15 mars 1979 . — M. Christian Nueei demande à M. le
ministre de l 'éducation s 'il lui parait normal de ne pas accorder
une reconduction d ' une bourse d 'études à un élève titulaire d ' un
CAP qui se dirige vers la préparation d ' un BEP, et s ' il n 'estime
pas nécessaire de mettre fin à cette injustice en modifiant la
circulaire n" IV 69-5 du 8 janvier 1969 relative à l'admission dans
les sections préparant à un BEP.

Avartennent (application de la loi).

13604. — 15 mars 1979 . — Mme Gisèle Moreau élève une protes.
tation auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille à la
suite de la démarche policière effectuée à l 'encontre des responsa•
bles de la polyclinique des Bluets, à Paris (11'), réalisation sociale
des métallurgistes CGT d 'Ire-de-France . Il est scandaleux qu'un
établissement de santé, fonctionnant conformément aux textes
légaux, désireux d 'accueillir humainement et de conseiller les fem•
mes en état de détresse voulant interrompre leur grossesse, soit
inquiété . 11 est patent que faute de moyens suffisants, les hôpitaux
ne peuvent répondre à la demande des femmes, compromettant ainsi
l'application de la loi n " 75-17 du 17 janvier 1975 sur l ' interruption
volontaire de grossesse . Ce fait, qui suscite un profond méconten-
tement de la part des femmes, a été dénoncé par des campa-
gnes de presse et des prises de position des milieux les plus
divers . Cette situation amène à ce que les voyages à L'étranger se
poursuivent, avec les tristes conséquences morales qui en résul-
lent, sans compter les frais élevés ainsi occasionnés. Elle conduit
les femmes les plus défavorisées à avoir encore recours à l 'avorte-
ment clandestin, avec tous les risques qu'il comporte pour leur santé.
La situation actuelle va ainsi à l'encontre du but recherché par la
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loi de . 1975 : mettre fin au fléau de l ' avortement clandestin. La
répression à l' égard de ceux qui font tout pour' éviter aux femmes
d ' en arriver à cette extrémité, ne peut constituer une réponse à
ce grave problème de société . Elle constitue une diversion pour
escamoter les responsabilités du Gouvernement dans ce domaine
et tenter de porter, après de nombreuses tentatives infructueuses,
un coup grave au rayonnement et à l'activité d'un centre de santé-
hôpital qui se trouve être une réalisation sociale ouvrière . En tout
état de cause, aucune poursuite ne doit être intentée à l 'encontre
de la polyclinique des Bluets. Le respect des droits et de la liberté
individuelle de la femme impose le développement de la contra-
ception, tant au niveau de la création de centres, dont, il faudrait
doubler le nombre dans l ' immédiat, qu ' au niveau d ' une large cam-
pagne d ' information. Il impose que des crédits soient immédiate-
ment débloqués pour que les interruptions volontaires de grossesse
puissent être pratiquées dans tous les hôpitaux publics au niveau
des besoins et que soit assuré un accueil plus humain . Il impose
l 'amélioration de la loi de 1975 à l ' occasion de sa rediscussion en
automne 1979 . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour mettre un terme à une telle situation et faire en sorte que
tous les moyens soient immédiatement pris pour le respect des
droits et de la liberté individuelle de la femme.

SNCF (contrat d 'entreprise avec l 'Etat).

13756. — 16 mars 1979 . — M. Louis Darinot attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur le projet de contrat d'entreprise
entre l ' Etat et la S.N .C .F. qui confirme l ' orientation dangereuse
contenue dans le rapport Guillaumat et fait peser de graves menaces
sur le service public, au nom d ' une certaine conception de la
rentabilité. L' adoption de ce projet conduirait à la fermeture des
lignes et de gares sans consultation des collectivités locales . En
fermant notamment les lignes secondaires au trafic voyageurs et en
concentrant le service marchandises sur un nombre réduit de gares,
la S.N .C .F. ne jouerait plus le rôle de désenclavement des régions
à faible densité démographique, ce qui ne manquerait pas d ' accroître
les effets néfastes d'une politique d ' aménagement du territoire qui
semble ignorer délibérément certaines régions, notamment le Nord-
Cotentin. Par ailleurs, la diminution prévue des autorisations d 'en-
gagement financier pour les travaux d 'investissement (— 4 p. 100
de 1980 à 1982) montre que l ' Etat ne croit plus à l 'avenir du rail.
Enfin, l 'augmentation de la productivité envisagée laisse prévoir
une nouvelle diminution du personnel . Il lui demande donc :
1° s'il envisage de renoncer au projet de contrat envisagé ; 2° s 'il
peut lui garantir qu 'aucune suppression d' emploi n 'interviendra ;
3° quel avenir serait réservé à la S . N . C. F. quant à son statut en
1982, date probable de ce contrat, s' il devait voir le jour.

Logement (accession à la propriété).

13788. — 16 mars 1979. — M . Edmond Vacant appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
agents hospitaliers et des médecins logés par necessite absolue de
service au regard de l 'accession à la propriété. En effet . dei infir-
mières, des médecins et internes, des infirmières aides-anesthésistes,
des laborantins et manipulateurs d ' électro-radiologie, des ambu-
lanciers, des personnels des équipes d'entretien, les membres du
personnel de direction (assujettis à la garde administrative) consen-
tent, par dévouement au service publique, à accepter un logement
de fonction sur les lieux de leur travail . De ce fait, les agents
hospitaliers logés par nécessité de service, dès lors qu ' ils achètent
ou construisent leur logement, voient celui-ci affecté (fiscalement)
du caractère de a résidence secondaire e . Or, la réglementation du
crédit comporte l 'interdiction aux organismes assujettis de c„nsentir
des prêts à taux bonifiés (notamment épargne logement) en vue
de financer des travaux d 'édification ou de réparation de rési-
dence dites s secondaires s . Il ne peut être derogé à ces règles
que pour les logements construits ou acquis 3 ans avant le départ
à la retraite de l'agent, ce qui tes conduit a des niveaux de rem-
boursement incompatibles avec les disponibilités des intéressés.
Certaine§ catégories . gendarmes, instituteurs, receveurs des P . T T.,
etc ., bénéficient d ' un aménagement de l'attribution des crédits . Il lui
demande s 'il compte prendre des disposition, necessaires pou : que
les personnels hospitaliers précités, dont dépend la bonne -marche
de nombreux établissements, puissent bénéficier de semblables amé-
nagements afin de leur permettre d ' avoir un chez eux à leur
départ à la retraite .

S.N .C.F. (Sernam).

13795 . — 16 mars 1979. — M. Maxime Gremetz attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences dramatiques
en matière d 'emploi des décisions de restructuration prises par la
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Sernam. En effet l ' activité de la société de manutention routière et
ïerrovière dépendante de la Sernam (messagerie) supporte grave-
ment les conséquences d'un transfert de la plus grande partie du
trafic sur Lille . Elle vient de décider le licenciement pour motif
économique de vingt-quatre travailleurs sur son effectif de cin-
quante . Il est impensable que les Amiénois concernés envisagent de
s 'expatrier comme la direction le leur a suggéré . En conséquence
Il lui demande quelles mesures seront prises pour assurer le
réemploi de ces travailleurs.

Transports maritimes (pétroliers).

13799. — 16 mars 1979. — M. René Rieubon expose à M. le mi-
nistre des transports que les espaces maritimes français du golfe de
Gascogne et du golfe du Lion, zone de grande frrquentation avec
le golfe de Gênes de pétroliers géants, ne sont pas couverts par
des systèmes Radar à longue distance, permettant d 'assurer une
navigation plus sûre à ces transports d ' hydrocarbures . Chacun s ' ac-
corde à reconnaître quelle serait l'immensité du désastre dans le
cas d ' une collision où quelques centaines de milliers de tonnes da
pétrole s'écouleraient ainsi en Méditerranée. La commission d'en-
quête du Sénat sur la catastrophe de l ' Amoco-Cadiz, a indiqué qu 'il
est nécessaire que les pétroliers soient mis dans l'obligation de na-
viguer aux instruments, et de faire appel à un système de navigation
hyperbolique . De tels systèmes sont déjà installés dans plusieurs
régions du Monde. Nos régions maritimes se doivent d ' être équi-
pées sans plus tarder d'un tel système . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que cet équipement soit mis
en place sans plus tarder afin de mieux garantir notre pays contre
d' éventuels désastres maritimes dont il faut souhaiter que celui
de l ' Amoco-Cadiz reste le dernier. Il lui demande également si la
technique française du système de navigation hyperbolique est en
mesure de faire face au probleme et dans l 'affirmation pourquoi
rien n'a encore été réalisé à ce jour.

S . N . C . F . (gares).

13855. — 17 mars 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des transports et, comme suite aux diverses questions
qu 'il a posées concernant le projet d ' une nouvelle gare à la Part-
Dieu si, comme certains journaux en font état, le garage de la
future gare de la Part-Dieu ne comprendrait que 400 emplacements ;
ceci est d ' autant plus surprenant si c 'est exact, qu 'il faut retenir
que, quotidiennement en 1978, 18 000 voyageurs ont transité par la
gare de Perrache et 3 000 par l 'actuelle gare des Brotteaux . D'après
des études qui semblent sérieuses, il apparaît que quotidiennement,
ce serait 19 000 voyageurs en 1985 qui utiliseraient la nouvelle gare
de la Part-Dieu et 14 000 voyageurs la gare actuelle de Perrache,
compte tenu de la nouvelle répartition de l'arrivée des trafics de
caractère national, international et régional . Le ministre des trans-
ports peut-il, dans ces conditions, fournir une réponse à cette
importante question.

Informatique (e . reprises).

14902. — 12 avril 1979 . — M . Guy Ducoloné attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la répartition des
primes aux personnels de l ' informatique, telle qu'elle s'opère aux
unités d 'informatique de Montrouge . Une abrence, quels que soient
le motif et la durée, entraire une amputation sans discernement sur
les composantes du traitement telles que : la prime mensuelle de
fonction ; la prime de rendement semestrielle ; Ies indemnités for-
faitaires pour travaux supplémentaires. Cette pratique est d 'autant
plus contestable que la prime mensuelle de fonction est uniquement
afférente à la fonction et que les autres primes précitées ne peuvent
être assujetties à une notion de rendement, celui-ci n 'étant défini
dans aucun texte. Le personnel féminin, qui subit des obligations
familiales inhérentes au rôle social assumé, se trouve trop souvent
pénalisé par cette application systématique des retraits sur salaires.
En effet, une femme en congé maternité voit disparaître la prime
de rendement semestrielle, les indemnités forfaitaires pour travaux
supplémentaires et les trois quarts de la prime de fonction . Elle est
également pénalisée lorsqu ' elle s'absente pour garde d 'enfant malade.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à ces pratiques.

Participation des travailleurs (liquidation anticipée).

14903. — 12 avril 1979 . — M. André Soury demande à M. le mi-
nistre du travail et de la participation s'il n' envisage pas d'élargir
tes cas dans lesquels deviennent disponibles par anticipation les
droits constitués au profit des salariés, dans le cadre de l ' ordonnance
n° 67-693 du 17 août 1967 relative à la participation des salariés
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aux fruits de l'expansion des entreprises . L'article R. 442-15 est en
effet très limitatif. Il exclut notamment le cas où le salarié a changé
volontairement d'employeur. Or, compte tenu de la situaticn écono-
mique, il est fréquent que (les salariés, après un départ volontaire,
se trouvent demandeurs d'emploi et sans ressources. Li apparaîtrait
légitime que la législation soit modifiée dans un sens plus favorable
aux salariés, en particulier pour ceux qui se trouvent en situation de
chômage .

Emploi (politique dépertementale).

14904. — 12 avril 1979. — M . Alain Léger informe M . le Premier
ministre que dans le cadre de la préparation du VIII' Plan . l'I.N .S .E.E.
s'appuyant sur 4 critères : pression démographique, exode agricole,
chômage et travailleurs immigrés, a évalué pour le département des
Ardennes d'ici à 1986 un niveau de chômage de 14 p . 100 par rapport
à la population active . Cette perspective n 'est pas acceptable pour
les Ardennes et les Ardennais. Il lui demande quelles mesures
prioritaires seront prises pour que ce département, dans le cadre des
orientations définies en matière d'aménagement du territoire, puisse
retrouver sa vitalité et permettre à chacun et notamment aux jeunes
de trouver un emploi . Il lui indique que la constitution d ' un comité
départemental de l'emploi chargé d'examiner les orientations à
prendre pour les Ardennes en fonction de ses ressources naturelles
et humaines serait opportun . Sa composition tripartite (syndicats,
élus, pouvoirs publies) permettrait la définition de solutions ration-
nelles, réalistes, pour que vivent les Ardennes.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs :
remplacements).

14909. — 12 avril 1979 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation de l'école primaire
de Gometz-le-Châtel . Le conseil des parents d'élèves signale le
fait qu'une institutrice, absente depuis le début du mois de mars,
n'a toujours pas été remplacée . Déjà depuis le début de l'année
scolaire, l'établissement totalise huit semaines sans remplacement.
Cette situation est d'autant plus grave qu'elle gène considérable-
ment le fonctionnement des autres classes déjà handicapées par la
non-création de la cinquième classe (quarante élèves en C .M . 1 et
C .M . 2). H lui demande de prendre toutes les dispositions utiles
afin que l'école primaire de Gometz-le-Châtel fonctionne de façon
satisfaisante en assurant le remplacement des enseignants absents.

Retraites complémentaires (liquidation des droits).

14911 . — 12 avril 1979 . — M . Gérard Bordu attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation sui-
vante : aux termes de la loi n" 77-774 du 12 juillet 1977 et depuis le
1•' janvier 1979, les femmes âgées de soixante ans peuvent doréna-
vant obtenir la retraite normale du régime général de la sécurité
sociale, si elles justifient d'au moins trente-sept ans et demi de
cotisations à la sécurité sociale . En revanche, elles ne peuvent en
même temps faire liquider leur retraite complémentaire, car les
caisses de retraites complémentaires étant a autonomes s ne suivent
par cette disposition légale. Il demande à Mme le ministre de la
santé et de la famille s'il n'existe pas actuellement des concerta-
tions sur ce sujet, de l'Etat, des syndicats et des caisses complémen-
taires dans le but d'obtenir la modification dans ce sens des dispo-
sitions légales en matière de retraite complémentaire.

Etrangers (étudiants).

14914. — 12 avril 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. I.
ministre de l' intérieur l'émotion soulevée en milieu universitaire
par les conditions actuelles d' application de la circulaire du L2 décem-
bre 1977 concernant les étudiants étrangers . Cette circulaire comporte
de graves dispositions obligations faites à ces étudiants de détenir
un compte bancaire bien approvisionné en France ; mise en place
d' une disparité entre étudiants, selon leur nationalité, les étudiants
d ' origine étrangère devant partir après un premier échec alors que
les étudiants français ont la possibilité d 'obtenir le D .E .U .G . en
trois ans. L ' obtention de la carte de séjour se faisant ainsi sur
critères pédagogiques, sans que les enseignants, premiers intéressés,
soient consultés. Notre pays et son université sont riches de leurs
traditions accueillantes . L'application de la circulaire en cause
soulève un important mouvement de protestations. Le règlement
d'un certain nombre de cas au coup par coup est insuffisant.
Il lui demande de revenir sur cet ensemble de dispositions qui va
à l'encontre des intérêts fondamentaux de notre université.

Handicapés (Cotorep).

14915. — 12 avril 1979. — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille les délais souvent très longs
imposés aux personnes demandant la liquidation d ' un dossier à la
Cotorep (commission d'orientation technique et de reclassement
professionnelle• de l ' Hérault) . Ces retards ont parfois des consé-
quences dramatiques : ainsi une personne handicapée adulte attend
depuis 9 mois le renouvellement de ses avantages . Elle est depuis
juillet 1978 à la charge de ses parents . Le bureau d 'aide sociale
de la ville supporte, en conséquence, des charges supplémentaires
et indues . La multiplication des réclamations adressées aux parle-
mentaires à ce sujet confère un caractère urgent au renforcement
des services de la Cotorep dans le département de l 'Hérault . Il lui
demande quelles dispositions sont env isagées pour améliorer cette
situation .

Edncation (ministère) (personnel).

14919. — 12 avril 1979 . — M. Jacques Brunhes appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des instructeurs de
l' ex-plan de scolarisation en Algérie. Au cours de la législature
précédente, des questions écrites ont été posées rappelant la néces -
sité de prendre des mesures en faveur de cette calégnrie de per-
sonnel . Il est apparu alors que dans la réponse ministérielle que «la
seule solution équitable et constructive du problème posé devait
être recherchée vers une possibilité d'intégration des Instructeurs
dans un corps nouveau dont la constitution est en cours d 'étude
avec les organisations syndicales intéressées s . Depuis la première
réunion de concertation, administration et syndicats, du 8 février 1978
sur la création du corps des adjoints d ' éducation, deux réunions
seulement se sont tenues . La dernière négociation du 11 janvier 1979
plonge une nouvelle fois les instructeurs dans l'inquiétude du fait
que les propositions ministérielles prévoient un reclassement aven
parfois une perte de plus de 35 points d' indice . Il lui rappelle que le
syndicat national autonome des instructeurs (S . N . A .I . - F. E. N.) pro-
pose pour le nouveau corps des dispositions exceptionnelles d'inté-
gration et de reclassement qui ne lèsent ni l'administration, ni les
instructeurs . Ces propositions sont parfaitement applicables et
connues des ministères intéressés. Plus d'une année s'étant écoulée
depuis la première réunion de concertation, il lui demande s 'il ne
serait pas souhaitable d 'accentuer le rythme des négociations, admi-
nistration et syndicats, pour permettre de régler définitivement et
à brefs délais le problème instructeur.

Energie nucléaire (établissements).

14920. — 12 avril 1979. — M . Roland Leroy attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation du ceutre d ' essais ther-
miques de Grand-Quevilly . Ce centre, dont l'activité est d'essayer
les générateurs de vapeur et d'autres composants des futures cen-
trales super-Phénix, doit être, selon la décision officielle, fermé i
la fin de cette année. Cette fermeture poserait évidemment de graves
problèmes à la trentaine de travailleurs concernés et à leurs familles.
De plus, elle aurait pour conséquence l 'arrêt complet de ces essais
pourtant nécessaires a bien des égards. Elle accentuerait donc le
déclin de ta politique énergétique de la France et la soumission de
notre pays à l' étranger . C'est pourquoi il lui demande qu'avec le
commissariat à l 'énergie atomique une telle décision soit révisée et
que le centre d' essais thermiques de Grand-Quevilly puisse continuer
ses activités.

Formation professionnelle et promotion sociale
(travailleurs étrangers).

14922. — 12 avril 1979. — M . Louis Maisonnat attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
plus en plus difficile de la maison de la promotion sociale de Saint-
Martin-d' Hères et de ses stagiaires. Cet établissement, qui assure
la préformation des travailleurs immigrés, rencontre de très graves
difficultés financières du fait de l'insuffisance du taux horaire
stagiaire, dont l 'évolution n 'a pas augmenté en fonction du coût de
la vie . De ce fait, les salaires ont dû être bloqués ce qui représente
environ une perte de 10 p. 100 du pouvoir d 'achat en trois ans.
Par ailleurs, les stagiaires éprouvent les plus grandes difficultés
puisqu' ils sont contraints de quitter leur emploi pour suivre les
stages. A l'issue de ceux-ci ils se retrouvent la plupart du temps
chômeurs, sans pouvoir même percevoir les indemnités Assedic, ce
qui constitue une discrimination inadmissible à l'égard des travailleurs
immigrés pour lesquels la préformation est le chemin obligé pour
une promotion professionnelle . Pour l 'ensemble de ces raisons
l' inquiétude est très grande chez les salariés et les stagiaires de la
maison de la promotion sociale . Dans ces conditions, il apparaît donc
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urgent de prendre les mesures qui s'imposent pour améliorer la
situation, et en particulier : d 'augmenter le taux d ' heure stagiaire
payé à la M.P.S. afin de rattraper le retard pris par rapport à
l'augmentation du coût de la vie ; de rétablir le bénéfice des indem-
nités Asseclic pour les stagiaires ayant fini leur stage. Il lui demande
quelles dispositions le Gouvernement compte prendre en ce sens
pour résoudre les difficultés actuelles de la maison de la promotion
sociale .

Diplômes (C. .4 . P. d 'opérateur projectionniste).

14926 . — 12 avril 1979 . — M. Jack Ratite attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur l ' arrêté interministériel du 15 juin 1961
(J.O . du 18 juillet 1961) relatif à l' exercice de la profession d ' opéra-
teur projectionniste de spectacle cinématographique, qui dit, dans son
article que nul ne pourra exercer la spécialité d 'opérateur
projectionniste s' il n 'est titulaire (lu C . A. P ., délivré par les ser-
vices de l ' éducation nationale . M . Rallie demande à M. le ministre
de l' éducation que les opérateurs qui ont passé, pendant leur séjour
sous les drapeaux, les différents examens et épreuves de projec-
tionniste, et sont titulaires du brevet militaire (35 millimètres) de
projectionniste (carte nationale,, puissent exercer leur métier avec
le diplôme obtenu à l'armée dès leur retour à la vie civile, sans
qu' il leur soit fait obligation de repasser un examen identique.

Enseignement (constructions scolaires).

14927 . — 12 avril 1979 . — Les constructions scolaires, dont le
maitre d 'muvre est le ministère, sont réalisés avec des crédits
en dessous du minimum qui font apparaitre des insuffisances et
il s'ensuit de nombreuses malfaçons. Le ministère est amené
à engager les dépenses pour réparer ces malfaçons clans l ' attente
des décisions de justice qui statuent sur les responsabilités.
M . Maxime Kalinsky demande à M . le ministre de l 'éducation :
1" quel est te montant de ces dépenses engagé (pris, sauf erreur,
sur les crédits destinés aux travaux de sécurité nécessaires sur
les bâtiments anciens) pour ces cinq dernières années et par
année ; 2" confirmation que les remboursements effectués par
les entreprises (ou leur compagnies d 'assurance) jugées responsables,
sont effectués au Trésor, ce qui se traduit par un détournement
des crédits votés par le Parlement (de l 'ordre de 10 p. 100)
pour les dépenses d ' équipement du ministère de l ' éducation.
Quel en est le montant pour ces cinq dernières années et par
année .

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d'information et d 'orientation).

14931 . — 12 avril 1979. — Mme Hélène Constans attire l ' a ltention
de M . le ministre de l'éducation sur la création nécessr. :re d 'un
deuxième centre d 'information et d 'orientation à Limoges . Actuel-
lement un seul centre existe, dans les locaux de l ' ancienne école
normale d 'institutrices, rue François-Perrin, à l 'Ouest de la ville.
Un projet serait en voie d'élaboration, mais l'implantation géogra-
phique prévue (dans une Z . A . C . au nord de Limoges) ne corres-
pondrait pas à un accès plus facile pour les usagers . Le personnel
affecté à ce deuxième centre (deux conseillers et un administratif)
serait détaché du centre actuel, ce qui aurait pour effet de
rendre plus difficiles les conditions de travail dans les deux centres.
La nouvelle antenne devrait être créée sans aide financière-supplé-
mentaire, alors que son installation nécessitera des dépenses inévi-
tables d'équipement et de fonctionnement . C'est pourquoi elle lui
demande, comme le font les personnels du C. L O . : 1° que le projet
de création d 'un deuxième centre, dont la nécessité est évideaie,
soit étudié en concertation avec l ' administration départementale de
l'éducation, la municipalité de Limoges et les personnels ; 2° que
les crédits d'équipement nécessaires à l'implantation du deuxième
centre soient dégagés par le ministère ; 3° que soient créés les
postes de conseillers et des postes administratifs nécessaires à
son fonctionnement.

Enseignement supérieur (établissements ;.

14933. — 12 avril 1979. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'éducation qu ' il existe un diplôme de
bachelier technicien sciences biologiques (option biochimie ou biolo-
gique) qui forme des techniciens de laboratoire . Or certaines écoles
qui sont axées sur la matière biologique (écoles de kinésithérapeutes,
unités biologiques, écoles de laborantins) ne reconnaissent pas,
parait-il, de fait ce diplôme, prenant en priorité les bacheliers A, C
ou D, lesquels n 'ont pas de formation technique . II lui demande
si cela est exact, et dans l'affirmative ce qu ' il compte faire pour
que cesse cette anomalie.

impôts (contrôles, redressements et pénalités).

1491 . — 12 avril 1979. — M. François Le Douar« demande à
M . le ministre du budget : 1" si le contribuable cité devant la
commission départementale des impôts petit exiger que lui soient
communiqués, suit avant, soit après la séance, les nom, qualité
et adresse des personnes composant cette commission ; 2" si, sans
violer le secret de la délibération, auquel il semble tenu, un membre
de la commission départementale des impôts, peut dès la sortie de
l' audience, informer le contribuable de la décision prise par la
commission, sans bien entendu rendre compte du délibéré ; 3" si ce
même contribuable est en droit de demander la copie in extenso du
rapport présenté par l ' inspecteur des impôts à la commission et,
dans l'affirmative, s 'il doit en payer le coût.

Départements d'outre-mer (Réunion : logement).

14939 . — 12 avril 1979 . — M . Jean Fontaine expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie ce qui suit : dans sa
réponse parue au Journal officiel du 31 mars 1979, page 2053,
à la question écrite n " 9791 de son collègue Lagourgue, concer-
nant la politique du logement à la Réunion, il Indiquait que les
crédits destinés à l 'amélioratioon de l ' habitat n'ont fait l 'objet
de la part des services de ce département d 'aucune demande
d ' utilisation au titre des D .O . M . Cela ne manque pas de surprendre
quand on sait que, depuis quelques années et singulièrement depuis
la parution du rapport établi par le G . R . E . A. H . (groupe réunion-
nais d 'études pour l' amélioration de l 'habitat), l'accent est mis dans
le département sur la nécessité de promouvoir et d 'accélérer les
actions de ce type . C 'est qu 'il a été constaté de façon incontestable
que pour toucher une certaine couche de la population et comme
de juste, celle qui est la plus défavorisée, l ' intervention première
devait passer par l 'amélioration de l' habitat, laquelle serait géné-
ratrice de besoins nouveaux et permettrait de passer à l 'étape
suivante. Il est donc foncièrement étonnant clans ces conditions
d 'apprendre que les services concernés n ' ont pas fait le nécessaire
pour obtenir des crédits . Il lui demande en conséquence de lui
faire connaître les raisons de cette carence.

i/épartentcnts d ' outre-nier (Réunion : laboratoires).

14940. — 12 avril 1979 . — M. Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : pour effectuer
les analyses biologiques, l 'hôpital rural de Saint-Louis (Réunion)
se voit contraint de les confier au laboratoire de l' hôpital de
Saint-Pierre, au motif qu' un texte réglementaire lui prescrirait
pour de tels actes de recourir à l'organisme public par préférence à
un organisme privé . Cette référence n 'a jamais pu être vérifiée
au motif que la communication demandée n ' a jamais été faite . Or,
l ' hôpital de Saint-Pierre réclame à l ' hôpital de Saint-Louis, non
seulement le prix normal de l 'acte fixé par décret, mais exige
que les échantillons soient livrés sur place aux frais de l 'établis-
sement hospitalier demandeur. Dans le métisse temps, des labora-
toires privés offrent de faire les mêmes prestations à un prix
inférieur de 0,30 franc et se proposent de prendre sur place les
échantillons . Il n 'est donc pas justifié, ni compréhensible, dans le
même temps où le Gouvernement prêche les économies tous azimuts,
qu'il n'en donne pas l'exemple . Cependant que l' on verse des
pleurs sur les déficits considérables de la sécurité sociale, l 'on
oblige les organismes hospitaliers à consentir des dépenses super-
fétatoires. En conséquence, il demande à Mme le ministre cte lui
faire connaître si elle entend persister dans cette attitude.

lconomee (ministère) (structures administratives.

14946. — 12 avril 1979. — M. Roland Renard attire l'attention de
M. le ministre de l ' économie sur les faits suivants : le 19 janvier
dernier, le directeur général de la concurrence et de la consomma .
tien a annoncé aux syndicats de cette administration les grandes
lignes d 'une opération dont il est fort à craindre qu'elle annonce
un démantèlement : remises et cause des 101 créations d ' emplois
votées par le Parlement au titre du budget 1979 ; annulation de
tous les concours prévus pour cette année ; annulation de la répar-
tition théorique des effectifs actuellement en vigueur, sans mise en
place de répartition nouvelle ; suppression des organigrammes
d 'organisation des directions départementales et régionales de la
concurrence et de la consommation sdns projet de remplacement ;
annulation de fait des a instructions générales s fixant l 'organisa-
tion du service et les missions des agents, assortie d 'un refus de
discussion et d 'adoption des nouveaux textes . Il apparaît donc que
toutes les conditions seraient réunies pour un démantèlement défi-
nitif. D ' ores et déjà les conséquences immédiates pour les 2 400 fonc-
tionnaires de la direction sont graves : blocage complet des possi .
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bilités statutaires normales de débouchés ; perspectives de déplace-
ments plus ou moins forcés ; spécialisation restreignant considérable-
ment, compte tenu de la faiblesse d'ensemble des effectifs, les
possibilités d 'affectation et de mutation ; incertitude quant à l 'avenir,
en particulier, pour les fonctionnaires des catégories C et B . Il lui
demande en outre de mettre un terme au processus de démantèle-
ment de la direction de la concurrence et de la consommation qui,
même en période de « libération des prix » est un organe essentiel
de la protection des consommateurs.

S . N. C. F. (lignes).

14949. — 12 avril 1979. — M. Jacques Chaminade attire l'attention
. de M . le ministre des transports sur l ' urgence qu ' il y aurait à prendre
des mesures d'amélioration du service public qu'est la S.N.C .F . dans
la région de Bort-les-Orgues (Corrèze). Parmi les mesures qui pour-
raient être retenues et dont certaines ont fait l'objet d'études posi-
tives de la S .N .C.F., figurent : 1" la mise en place d'une rame
directe Bort—Paris tous les jours de l'année (elle n'existe actuelle-
ment qu 'en service d'été). Actuellement, les voyageurs doivent quit-
ter Bort à 19 h 15, changer à Aurillac pour arriver le lendemain à
7 heures à Paris . D conviendrait, dans cette rame directe, de pré-
voir des couchettes et un départ plus tardif (entre 21 heures et
22 heures) ; 2° augmentation des vitesses, très réduites actuellement,
et amélioration des horaires ; 3 " utilisation rationnelle des tech-
niques nouvelles (wagons porte-remorques routiers, transcontainers)
permettant les livraisons à domicile . En conséquence, il lui demande,
plutôt que d'envisager la fermeture des lignes S.N.C .F. de cette
région, ce qui accroîtrait son enclavement, s 'il n'entend pas deman-
der à la S .N .C .F. d'étudier et de mettre en place de telles mesures
répondant à l'intérêt général.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14950 . — 12 avril 1979 . —. M . Robert Montdargent attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'annonce inquiétante qui vient
d 'être faite concernant la suppression de 30 000 postes d ' enseignants
dans les prochaines années, ce qui se traduirait dans le départe-
ment du Val-d'Oise par la fermeture de 1?0 classes dès la rentrée
de 1979 ; ainsi, M. l'inspecteur d' académie uu Val-d 'Oise a déjà fait
connaître les répercussions de cette orientation : à Argenteuil,
la décision est prise de fermer 16 classes (en maternelle : 9 écoles
concernées, en primaire : 7) et de bloquer 3 postes dans le primaire.
Sans aucunement sous-estimer les conséquences graves découlant
des fermetures de classes dans les autres écoles ou des blocages de
postes, deux groupes scolaires à Argenteuil (Orgemont et Lapierre)
connaissent une situation particulière ; en effet, des enfants malen.
tendants y sont accueillis et il ne parait pas admissible de dépas-
ser dans ces écoles les normes fixées par M. le ministre de l ' édu-
cation qui prévoient un jeune sourd pour cinq élèves et qui
reconnaît également que le succès de l ' intégration est lié à l 'effet•
tif de la classe d 'accueil qui ne devrait pas être supérieur à quinze
enfants (réponse de M. le ministre de l ' éducation à une lettre de
l'association des parents d 'enfants déficients auditifs de Loire.
Atlantique, bulletin de l'A. N . P .E .D. A. n° 38 d 'octobre 1978). En
conséquence, M . R. Montdargent demande instamment à M. le
et les élus de Montluçon. Refusant à juste titre ces suppressions,
ministre de l ' éducation quelles mesures il compte prendre pour
faire respecter les normes énoncées plus haut et, d'une manière
générale, reconsidérer la décision des fermetures de classes à Argen-
teuil, mais également dans le département du Val-d ' Oise.

Entreprises (activité et emploi).

14954 . — 12 avril 1979 . — M . Edmond Garcin rappelle à M . le
ministre de l' industrie que si l' action des travailleurs de Titan-Coder
(Saint-Marcel, Marseille) a permis d 'éviter la liquidation totale de
cette entreprise, la réouverture de celle-ci le 10 février 1975 s'est
faite avec plusieurs centaines de licenciements et la déqualification
du personnel . Lors des réunions des 19 décembre 1974 et 24 décem-
bre 1974, des engagements avaient été pris pour assurer à l'entre-
prise une charge de travail permettant l 'emploi de 750 personnes.
En fait, à ce jour, 635 personnes seulement sont employées . Donc,
les engagements n ' ont jamais été respectés . Pourtant, depuis quatre
ans, le personnel a fait la démonstration que l ' usine pouvait paraai•
tement vivre. Or, un nouveau plan de restructuration présenté par
la direction annonce soixante-huit suppressions de postes dans l 'im-
médiat et, pour 1980, un effectif de 518 employés, soit moins de 138
par rapport à janvier 1976 . Si la S .M .S . M . rencontre aujourd'hui
des difficultés de trésorerie, cela est dû au blocage des prix de
facturation S.N.C .F . et aux matériels commandés pour le Nigéria,
qui sont toujours en souffrance dans l'usine, pour un montant de
5,4 millions. Entendez-vous, M. le ministre, tenir les engagements

pris en décembre 1974 : pour la réparation S .N .C.F. ; pour là
commande de matériels destinés à l' armement ; pour l' application
des clauses de garantie concernant la commande du Nigéria ;
pour le développement du secteur «route» ; pour interdire, non
seulement tout licenciement, mais permettre le développement de
l 'activité de cet établissement, activité qui correspond, notamment
dans le secteur e route e, à l' intérêt national étant donné qu ' il
s'agit de la seule entreprise à caractère national.

Enseignement supérieur (établissements).

14957. — 12 avril 1979. — M . Lucien Dutard attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation de l' institut univer-
sitaire de technologie « B e de l 'université de Bordeaux-III. En
effet, cet I .U .T . s 'est vu attribuer pour 1979 un budget de fonc-
tionnement sensiblement le même que pour 1978. Cette apparente
stabilité marque en fait une dégradation du fait de l 'érosion moné-
taire. Les moyens pédagogiques matériels mis à la disposition des
enseignants de l'I .U .T . «B r sont donc en diminution et ce fait
se reproduit chaque année. En conséquence, Lucien Dutard demande
à Mme le ministre de mettre fin à cette situation extrêmement
dommageable • à la qualité de l'enseignement de cet établissement.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

14958. — 12 avril 1979. — M . Alain Léger attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent des adultes handicapés faisant des stages en entre-
prises . En effet, lorsqu'un adulte handicapé est embauché par une
entreprise en vue d 'un reclassement à l 'issue de son passage dans
un C . A . T . ou un atelier protégé, sa place est annulée et ne compte
plus dans les effectifs de l'établissement qu 'il quitte. Si un échec
intervient au-delà de trois mois, alors que la place de l 'intéressé
n'est plus vacante au sein du C. A . T .; ce dernier se retrouve
seul et démuni, sans possibilité de réintégrer l'établissement . I1
lui demande si, pour éviter de telles situations inhumaines et dra-
matiques, un pourcentage de mobilité au niveau des effectifs ne
pourrait être toléré dans les établissements sans mettre en cause
leur fonctionnement notamment au plan financier.

Epidémies (gale).

14962 . — 12 avril 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention da
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'épidémie de gale
qui frappe actuellement les enfants de l'école départementale,
7, route Principale-du-Port, à Gennevilliers . Il attire son attention
sur le fait que seule l ' école a été désinfectée, alors que plusieurs
enfants résidant dans la cité du Port ont été atteints par cette
maladie . Il lui demande quelles dispositions immédiates elle compte
prendre afin que soit assurée une désinfection réelle de l'ensemble
de la cité du Port et afin de permettre la mise en place d 'un
service médical et social d ' urgence pour traiter les enfants malades
et veiller, en apportant l 'aide nécessaire aux familles, à ce que
l ' épidémie soit enrayée.

Commerce extérieur (exportations).

14964. — 12 avril 1979. — M . Jacques Richomme attire l' attention
de M . le ministre du commerce extérieur sur la nécessité de pro-
téger les ventes de calvados à l'étranger. La pratique des expor-
tations en vrac porte en effet un préjudice certain à l 'image du
produit auprès du consommateur. Par ailleurs, elle ruine les
efforts de tous les expor tateurs de calvados en bouteille . qui
ont réalisé des investissements importants afin de promouvoir
une production de qualité, seule garante de l'avenir de nos expor-
tations . C 'est pourquoi les exportateurs devraient pouvoir obtenir
que leurs produits parviennent jusqu 'au consommateur avec leur
identité et leur qualité intégrale, et sous leur propre étiquette.
Une proposition de loi dans ce sens vient d'ailleurs d' être déposée
à l'Assembléç nationale (n° 841) . II lui demande par conséquent
s'il souscrit aux objectifs poursuivis par ce texte et si, dans
l'hypothèse où elle ne serait pas inscrite à l'ordre du jour des
travaux parlementaires de la présente session, il compte promet'.
voir des mesures de nature réglementaire qui permettraient
d 'atteindre ces objectifs.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

14967 . — 12 avril 1979. — M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre du budget sur l'extrême complexité des taux de
T.V .A. applicables dans l'hôtellerie et sur les graves inconvé-
nients qui en résultent dans la gestion de certains établissements
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obligés d'avoir une activité polyvalente . A titre d 'exemple . il lui
cite le cos d 'un hôtel une étoile assurant à la fois la restau-
ration pour ses clients logés et celle de pensionnaires non logés
qui lui sont envoyés par des entreprises ou qui sont des travail-
leurs locaux. Les taux de T. V .A. applicables sont les suivants:
pour les pensionnaires de l ' hôtel prenant chambre et repas le
taux de la T.V .A. applicable est de 7 p . 100 pour le tiers dn
montant de la pension . Pour les deux autres tiers, un quart est
soumis au taux de 17,00 p . 100 et les trois quarts restants au
taux de 7 p . 100. Lorsqu ' il s 'agit de clients appartenant à la
catégorie des V.R.P. ou des clients à la journée, le taux appli-
cable est de 7 p . 100 pour la moitié du montant de la facture
et de 17,60 p . 100 pour l 'autre moitié. Pour les clients non logés
prenant pension pour les repas, le taux de la T .V .A. applicable
est de 17,60 p. 100 . Il convient de noter que, pour cette catégorie
de clients, les prix pratiqués ne peuvent être relevés . Il convient
de souligner que les produits alimentaires utilisés par cette caté-
gorie de restauration sont taxés à 7 p . 100 et que le restau-
rateur ne peut par conséquent récupérer la T .V.A. que suivant
le taux de 7 p. 100. Il s' agit, d 'autre part, de commerces dont la
clientèle pensionnaire pour la restauration est essentiellement
composée d'ouvriers. Il lui demande s' il n' estime pas que, pour
des raisons simplification et d' équité, il serait souhaitable
d 'appliquer le taux unique de 7 p . 100 pour l'ensemble de la
restauration dans de tels établissements qui ne pratiquent aucun
menu gastronomique ou de luxe.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

14968. — 12 avril 1979 . — M. André Chazalon attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions de travail de plus
en plus pénibles qui sont celles des directrices et directeurs des
écoles maternelles et élémentaires. Jusqu 'à ce jour, aucune mesure
vraiment efficace n ' a été prise pour améliorer les décharges de
service d' enseignement . Sur le plan parlementaire, plusieurs pro-
positions de loi ont été déposées, tant à l 'Assemblée nationale
qu'au Sénat, pour améliorer ces conditions de travail ainsi d 'ailleurs
que les conditions de réattunération . Mais ces propositions n ' ont
pas actuellement reçu de s'tite. Il lui demande de bien vouloir
préciser ses intentions à ce sujet eh indiquant s 'il envisage de
nouvelles normes de décharge, avec un calendrier précis d ' appli-
cation, et s ' il n'a pas l 'intention de reconnaître la spécificité des
fonctions de directrice et de directeur d 'école dans le cadre d 'un
statut des instituteurs.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements ) .

14969. — 12 avril 1979. — M. André Chazalon attire l'attention
de M . le ministre de l' éducation sur certaines dispositions de la
circulaire n" 78.430 du décembre 1978 relative à la préparation
de la rentrée scolaire 1979 dans les établissements d'enseignement
préelémentaire et spécialisé . Cette circulaire a en effet soulevé
des protestations émanant de membres de l 'enseignement public
et qui visent, notamment : le fait que les recteurs ont désormais
la charge de répartir les postes alors qu 'il semblerait plus logique
que le ministère mette directement les moyens à la disposition des
départements ; la « globalisation qui permet de fermer des
classes . en tenant compte, non pas des effectifs d 'une école, mais de
ceux d ' un groupe scolaire et même de ceux des écoles voisines
l'absence de toute amélioration en ce qui concerne les effectifs
par suite du maintien et de l'aggravation de la grille s Guichard a
qui facilite les suppressions de classes et bloque les ouvertures
la non-réalisation des promesses qui ont été faites concernant
l'allègement des effectifs au C . E. 1 et l' octroi des décharges de
direction ; l'absence de mesures en faveur de l'éducation spécia-
lise, si ce n'est un accroissement hypothétique des groupes d ' aide
psycho-pédagogique, ainsi que l ' absence de mesures pour le rempla-
cement des maîtres indisponibles en vue de garantir un fonction-
nement régulier du service. En définitive, les dispositions de cette
circulaire apparaissent comme inspirées par une politique d ' économie
et de rentabilité alors qu' il semblerait souhaitable de mettre à
profit la baisse démographique constatée actuellement pour amélio-
rer l ' aspect qualitatif du système éducatif et non pas )four aggraver
ses insuffisances. Il lui demande quelles sont les raisons qui justi-
fient les dispositions de la circulaire du 1^' décembre 1978 et
quelles assurances il peut donner aux enseignants quant à la
manière dont ces dispositions seront appliquées.

Architecture (agréés en architecture).

14970. — 12 avril 1979 . — M. Francisque Perrut attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions dans lesquelles sont mises en application certaines dis-
positions de la loi n° 77.2 du 2 janvier 1977 sur l'architecture . Les
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dossiers de demandes d ' inscriptions sous le titre d 'agréé en archi-
tecture déposées en application de l 'article 37 de ladite loi atten-
dent pendant de nombreux mois avant d ' être soumis aux commissions
régionales et, même après le passage devant ces commissions, des
délais prolongés sont encore imposés aux intéressés avant d 'obtenir
l 'agrément sollicité . C 'est ainsi que certains maîtres d 'oeuvre solli-
citant leur agrément au titre de l 'article 37-2 de la loi ne verront
leur cas examiné qu'en 1979, ou peut-être même en 1980 alors que
leur dossier a été présenté en 1977 et que, au cours de la p t-iode
d 'attente ils auront pu parfaire leur expérience et étendre leur
compétence professionnelle . Il lui demande s' il ne serait pas
possiule de prendre les mesures nécessaires pour réduire ces longs
délais d ' attente qui portent souvent préjudice aux intéressés clans
l' exercice de leur activité.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissement).

14971 . — 12 avril 1979. — M . Francisque Perrut expose à M. le
ministre de l'éducation que l ' école normale d ' apprentissage de Lyon
et le lycée d'enseignement professionnel de Lyon-Villeurbanne ne
sont plus en mesure de répondre aux besoins de la région Sud-Est
en ce qui concerne, d' une part, la formation des maîtres, et
d ' autre part, la formation professionnelle . Étant donné l ' intérêt par-
ticulier que le gouvernement manifeste pour ces deux sortes de
formations et le souci prioritaire qui est le sien dans ces deux
domaines, il lui demande s'il n' a pas l 'intention de proposer pro-
chainement la programmation des travaux de construction de
nouveaux équipements mieux adaptés aux besoins de la région,
ainsi qu ' il en a été fait en ce qui concerne les cinq autres E .N .N .A.
situées à Lille, Nantes, Toulouse, Paris-Saint-Denis et Paris-Antony.

Mineurs (travailleurs de la mine) : retraités et veuves.

14972. — 12 avril 1979 . — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès de
M. le ministre de l ' industrie que les prestations de chauffage des
retraités mineurs, et particulièrement des veuves, n 'aient pas
encore été améliorées . Reconnaître le bien-fondé de cette demande
est une bonne chose, mais reporter chaque année la décision favo-
rable, de ministre de l'industrie en ministre de l 'industrie, c 'est se
moquer des retraités et veuves qui attendent depuis des années la
satisfaction de cette légitime revendication. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre s ' il ne juge pas enfin
nécessaire de prendre une décision favorable pour ces retraités et
veuves.

Anciens combattants (Afrique dut Nord).

14976. — 12 avril 1979. — M . Jacques Chaminade informe M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de l ' étonnement qui est
celui des anciens combattants d 'Afrique du Nord établissant un
dossier pour l ' attribution de la carte de combattant. En effet, pour
l'établissement de ce dossier, il leur est demandé impérativement
d' indiquer leur numéro d ' immatriculation à la sécurité sociale alors
que cette immatriculation n'est exigée pour aucune autre catégorie
d'anciens combattants . En conséquence, il lui demande : quelle est
la raison de cette exigence . 'Ne s 'agit-il pas là d ' une disposition
préparant la disparition de l 'office national des anciens combattants
qui, jusqu 'à présent, gère les dossiers des anciens combattants.

Enseignement
(inspecteurs départementaux de l'éducation nationale).

14977 . — 12 avril 1979. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les revendications des inspec-
teurs départementaux de l'éducation nationale . Elle lui rappelle les
revendications exprimées par le S. N . 1 . D . E. N. au moment : où
une réforme se met en place au niveau des écoles et à celui des
collèges ; où un effort accru, qui va bien au-delà de la simple
exécution de consignes reçues, est exigé des I. D . E . N ., en vue de
promouvoir fie nouveaux programmes et de nouvelles procédures
pédagogiques ; où il s 'agit de mener à bien une formation rénovée
des enseignants ; où les I. D . E . N. doivent assurer l'indispensable
fonction de relation avec le « terrain s, fonction qu'ils exercent en
dépit des agressions parfois violentes et irresponsables dont Ils
sont trop souvent les victimes ; les 1 D. E . N . affirment qu' ils ne
disposent pas des moyens institutionnels et budgétaires qui Ieur
permettraient d'assurer, à leur niveau, et dans l'intérêt bien
compris des . enseignants et des enfants, le bon fonctionnement du
service public d'éducation. Dans le domaine des moyens matériels.
l'inspection départementale qui constitue un niveau de responsa-
bilité de fait, mals non reconnu en droit en tant qu'instance décen-
tralisée, se voit condamnée à ne bénéficier, dans le domaine des
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crédits de fonctionnement, que de moyens dérisoires, parcimonieu-
sement consentie par les inspections académiques . Et les I . D. E . N.

doivent, en dépit d 'inévitables inconvénients, attendre des muni•

cipalités, dont ce n'est pas le rôle, les compléments indispensables.
Dans le domaine des moyens en personnel de secrétariat, le plan

d 'équipement en seconde secrétaire des inspections départementales,
entamé en 1973 à la suite d 'une enqui:te — niellée pour le compte
du ministre de l ' éducation nationale — qui avait reconnu la néces-
sité de deux secrétaires par I . D . E . N, a bien entvainé la création
de 25 postes en 1973, de 199 en 1971 et de 50 en 1975, male rien

n ' a été prévu pour 1976, 1977, 1978, 1979, et à ce jour le plan
convenu n 'est encore appliqué qu 'à 17 p . 100 . Dans le domaine péda-
gogique . le statut de 1972 des 1. D . E . N . n 'a pas encore fait l ' ob j et

d ' une luise en tetnre complète et cohérente, qui permettrait, par
l ' étiquetage r des postes et la détermination claire des options

de compétences des I . D . E . N . en fonction, de réaliser une inspec-

tion pédagogique telle que chaque I. D . E. N. aurait à intervenir

dans deux domaines ou niveaux d ' enseignement, maternelle et élé-
mentaire, élémentaire et option de l em cycle, élémentaire et adap-
tation, ce qui serait de nature à assurer la continuité éducative,

en éril .nt les cluiso liements et les ruptures entre les niveaux ou
domaines de l ' école obligatoire, tout en sauvegardant leur néces-
saire spécificité . Par ailleurs, aucun engagement n'est encore inter.
venu qui permettrait à terme d 'esperer mue amélioration du taux
d'encadrement qui reste — si l ' on tient compte du poids de l'ensei•
gnentent privé et de la pondération réglementaire au niveau du
1'' cycle — supérieur à 400 postes d 'enseignants par circonscrip
tien . Cette situation voue les f . D . E . N . à devoir constamment parer
au plus pressé, et par ailleurs autorise certains projets visant à
leur enlever telle ou telle responsabilité, alors que l'efficacité
reconnue de leur fonction reste évidemment liée à sa globalité.
Dans ces conditions, seul un programme de création de postes per-
mettrait d'améliorer à terme tore situation qui se fait de jour en
jour plus difficile . Si l ' on joint à cet ensemble de revendications
qui concernent les moyens de travail celles qui concernent le
domaine indiciai re : grille 400-650, qui correspond à la durée de
formation (bac -} 6) et à la responsabilité exercée et le domaine
indemnitaire, attribution d'une indemnité de logement, et d ' une
indemnité de responsabilité, dévolues à d 'autres, relèvement du

taux de l ' indemnité pour charges administratives, on parvient à
un ensemble dont personne ne conteste le bien-foulé et qui jus-
tifie largement la mise en oeuvre d ' une réflexion po rtant sur la
totalité des problèmes posés, avec pour objectif de mettre les
I. D. E . N . en mesure d'assurer, dans vies conditions de travail et
de vie enfin acceptables l'ensemble des fonctions qui doivent rester
intégralement les leurs . Elle lui demande data quelles mesures
il compte prendre pour eépendre à l ' attente des inspecteurs dépar-
tementaux de l ' éducation nationale.

Et'anpers (étudiants).

14978. -- 12 avril 1979 . — M. Maxime Gremetz attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur la situation vivement préoccupante de
17 étudiants étrangers inscrits à l'Université de Picardie qui se
voient refuser leur carte de séjour. Rien ne justifie de telles mesures
arbitraires des pouvoirs publics. Ces étudiants doivent pouvoir
séjourner à Anciens pour poursuivre leurs études normalement dans
le cadre de l ' université . C ' est pourquoi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de mett re un terme à cette situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14980 . — 12 avril 1979 . — M . Robert Vint attire l 'attention de

M. le ministre de l'éducation sur les conséquences qu 'aurait le
projet de fermeture de classe à l'école maternelle Jean-Jaurès, a
Draveil . Les effectifs de l ' école : 143 pour cinq classes cette année,
148 prévues pour la rent rée prochaine . ne justifient pas celte sup-
pressi .:n . La globalisation des effectifs avec l ' école maternelle
Brossolette, distante d'un kilométra, entraînerait : des classes sur-
chargées, l'impossibilité d ' accueillir tous les enfants nés en 1976 et
1977, de graves inconvénients pour beaucoup de familles. Les
parents d 'élèves et les enseignants de l 'école maternelle Jean-Jaurès
rejettent ce projet qui 'net en cause l' intérèt des enfants. Il lui
demande, en conséquence, de prendre toutes les dispositions utiles
pour que cette titille mate rnelle puisse fonctionner dans des condi-
tions normales .

Assurance invalidité-décès (indemnités).

14986 . — 18 avril 1979 . — M. Jean Bonhontane fait état auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de la réponse apportée
à la question écrite n" 493 de M . Grussenmeyer (Journal officiel,
Débats A .N. n " 62 du 29 juillet 1978, page 4240) . Dans cette
réponse, M. le ministre du budget estime que l ' extension aux primes
d'assurance volontaire pour les risques incapacité de travail, inva .

lidité, décès, de la faculté de déduction des versements effectués
au titre des cotisations de sécurité sociale n ' est pas souhaitable et
ralentirait la mise en place du régime de protection sociale unifié.
L ' argumentation développée souligne la situation inéquitable faite
aux travailleurs Indépendants qui, par ailleurs, continuent à ne pas
être couver ts contre le risque d'incapacité professionnelle, ce qui les
prive de tonte indemnisation à l ' occasion d 'un arrêt de travail de
moins de trois mois, voire de moins de six mois clans certains cas.
C ' est ainsi que, contrairement d ' ailleurs à l ' avis exprimé par le
médiateur clans son dernier rappor t, il n 'a pas été fait choit à tille
proposition (le la caisse de retraite et de prévoyance des auxiliaires
médicaux tendant à l'attribution, dans le cadre du régime u inva-
lidité-décès n de celte caisse, d ' une indemnité forfaitaire compen-
satrice pour !es trois premiers mois d ' inactivité dans le cas d ' une
interruption égale ou supérieure à trois mois . 11 . Jean Bonhomme
demande à hème le ministre de la santé et de la famille les raisons
qui peuvent motiver tut tel refus, privant les membres de la Profes-
sion concernée d ' une amélioration très légitime de leur couverture
sociale et allant contre le principe de l 'unification des mesures
de protection sociale. Il souhaite qu ' il soit mis fin à la discrimination
évoquée . d ' autant moins aduisviblc que les profesuimunels inné•
cessés sont imposés à une lourde contribution à la solidarité
nationale clans le cadre de la compensation inter-régime des retraites.

_et

Impôt sur le revenu (quotient familial).

14987. — 18 avril 1979 . — M . Jean Bonhomme demande à M. le
ministre du budget s'il n 'estime pas particulièrement équitable que
la femme mariée ayant accepté et pleinement rempli les devoirs de
famille envers les enfants de son mari nés d ' un premier lit henéficie
des miettes droits que si elle était la propre mère des enfants dont
elle a assumé la charge . Il souhaite que des dispositions soient prises
au plan fiscal, allant dans ce sens . et que, notamment, lorsqu ' une
femme s' étant trouvée dans cette situation devient veuve elle puisse
bénéficier de la dérogation prévue à l ' article 195 du code général
des impôts et, donc, prétendre à une part et demie couvre les veufs
ayant des enfants majeurs ou faisant l ' objet d'une imposition
distincte .

Préretr aite (cumul).

14988 . — 18 avril 1979 . — M . Jean Fatale rappelle à M . le ministre
du travail et de la participation que la garantie de ressources, appelée
communément préretraite de l ' Unedic, a été créée en 1972 en faveur
des salariés licenciés à partir de soixante ans par un accord conclu
entre les organisations patronales et ouvrières. En 1977, cet accord

a été conplélé et modifié par un avenant qui étend jusqu 'au
31 mars 1979 la garantie de ressources aux salariés démissionnaires
de soixante ans et plus . La validité de cet accord vient d'ailleurs
d ' être prorogée. D lui rappelle qu 'en ce domaine, les préretraités
qui ont fait liquider leur pension de vieillesse (avantages acquis à
titre personnel de la sécurité sociale et régime cumpltmentaire)
avant leur licenciement, peuvent bénéficier de la préretraite mais
le montant cumulé de celle-ci et de leurs avantages vieillesse ne
doit pas dépasser 70 p . 100 de leur salaire de référence. 11 lui expose
à cet égard la situation d'une femme salariée quai a été licenciée
pour raisons économiques en avril 1978 à l 'âge de cinquante-huit ans.
Elle perçoit actuellement une indemnité de chômage qui est de
90 p . 100 de son ancien salaire, S'étant présentée reccinment à
l ' Assedic, on lui a fait savuir qu ' à soixante ans, elle bénéficierait de
la préretraite et percevrait 70 p . 100 de son salaire . Mais on lui a
également indiqué que la pension de veuve de guerre qui lui est
allouée n' était pas cumulable avec la préretraite. M . Jean E'alala
demande à M . le ministre du travail si cette information est exacte.
Dans l'affirmative, il souhaiterait qu'il appelle l'attention des parte-
naires sociaux signataires de l ' accord 1972 en leur taisant valoir
qu ' il apparait profondément inéquitable qu'une telle pension ne
puisse être cumulée avec la préretraite et en leur demandant de
bien vouloir étudier une modification des dispositions relatives à ce
non-cumul .

Agents communaux (rédacteurs).

14990. — 18 avril 1979 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'intérieur qu ' en réponse à sa question écrite n" 8829
(Journal officiel, A.N du 27 janvier 1979, p . 607), il disait que
« les grades de l 'emploi de rédacteur communal sont strictement
alignés sur ceux des secrétaires administratifs de préfecture . Ces
deux catégories d 'agents sont recrutés au mime niveau théor ique
de formalion et benéficiect de ., mêmes échelles indiciaires et des
mémes déroulements de carrière u . Cette réponse lui a valu les
réflexions suivantes à propos du recrutement des rédacteurs-chefs
de mairie. Cet emploi de troisième niveau est accessible confor-
mément aux arrêtés du 15 novembre 1978 aux agents suivants
1° rédacteur ayant atteint le onzième échelon de son grade ;
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s ' est vue amputée de nombreuses heures en début d 'année, et si ces
suppressions de postes étaient maintenues, elles diminueraient sensi-
blement l' heure d ' éducation physique et sportive, alors que l ' éduca-
tion physique et le sport sont considérés comme une composante
essentielle de l ' éducation qui contribue au développement harmonieux
de la jeunesse . C ' est potur quoi, il demande à M. le ministre, quelles
mesures il entend prendre pour maintenir l 'ensemble des effectifs
en place et créer les postes indispensables afin de diffuser un
véritable enseignement en direction de notre jeunesse.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

14997. — 18 avril 1979. — M. Roger Fosse signale à l 'attention de
M. le ministre du budget la situation au regard de la législation
fiscale de certains jeunes agriculteurs . Pour pouvoir développer leur
exploitation dans de bonnes conditions, il leur arrive de recevoir une
aide en nature de leurs parents sous forme de matériel, d ' engrais et
de sentences . Or l ' administration fiscale estime t rès souvent qu 'il y a
dans ces conditions établissement d ' une exploitation commune de
fait qui entraine suppression pour les jeunes agriculteurs du
bénéfice de l ' imposition au forfait et application des règles du
bénéfice réel. Outre la complication de gestion que cela entraîne, il
s 'ensuit qu 'à l 'occasion de contrôles, de jeunes agriculteurs de
bonne foi se soient vu appliquer des mesures de redressement
fiscal sans commune mesure avec le revenu réel de leur exploi-
tation . 11 lui demande s ' ii ne pourrait pas donner à ses services des
instructions en vue de ne pas comprendre systématiquement l'aide
apportée par les parents dans le calcul de la limite du forfait appli-
cable aux exploitations de jeunes agriculteurs débutants.

Impôt sur le revenu (quotient familial : handicapés).

15000. — 18 avril 1979 . — M. Jean Fonteneau expose à M. le
ministre du budget que les dispositions légales actuellement en
vigueur concernant l 'imposition des contribuables invalides appa-
raissent particulièrement injustes. II lui rappelle, en effet, qu ' en
vertu de l 'article 195 1 du code général des impôts les contribuables
célibataires, divorcés oit veufs, sans charge de famille, qui sont
titulaires, soit d' une pension d'invalidité pour accident du travail
de 40 p. 100 au moins, soit d ' une pension militaire pour une invalidité
de 40 p. 100 au moins, soit de la carte d ' invalidité prévue à
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale, ont
droit à une part et demie (ait lieu d 'une seule part) pour le calcul de
leur impôt sur le revenu . Cependant, les contribuables mariés
invalide ne peuvent bénéficier d ' une demi-part supplémentaire
que si chacun des conjoints est invalide . Ainsi, un contribuable
titulaire d ' une carte d ' invalidité à 100 p . 1(10 avec mention e station
debout pénible» ne bénéficie à ce titre d 'aucun avantage fiscal si
ce n ' est l'attribution gratuite de la vignette automobile . Il lui
demande s 'il n ' estime pas conforme à la plus stricte équité de mettre
fin à la situation défavor isée dans laquelle se trouvent ainsi les
contribuables mariés invalides dont l'un des conjoints seulement
est atteint d'invalidité.

Energie nucléaire (sécurité).

15001 . — 18 avril 1979 . — M . Philippe Marchand attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie star les conditions de sécurité prévues
pour la centrale nucléaire de Brauct-et-Saint-Louis «Le Blayais »
actuellement en cours de construction . Cette centrale, dont la mise
en service est prévue pour 1981, doit être équipée de quatre réacteurs
de 900 mégawatts ; ces réacteurs sont du type i eau sous pression
Mit semblables à celui de la centrale de Three Mile Island en
Pennsylvanie qui vient d ' être l 'objet d ' un grave accident qui a,
à juste titre, ému la population voisine de la centrale a La Blayais a.

Il lui demande si les mesures de sécurité actuellement programmées
à Brand-et-Saint-Louis vont être modifiées afin de diminuer les
risques d ' accident .

Handicapés (Cotorep).

15003 . — 18 avril 1979 . — M . Michel Manet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fonctionnement
de la commission technique d ' orientation et de reclassement pro -
fessionnel (Cotorepi. Cette commission, chargée de l 'examen des
demandes de cartes d 'invalidité et d 'allocations aux adultes han-
dicapés, se trouv e confrontée avec l 'obligation d 'étudier plusieurs
centaines de dossiers dans des délais limités, compte tenu de l ' im-
portance des éléments à examiner et de leur répercussion sur la
vie des handicapés . Malgré la multiplication des réunions, la
Cotorep ne peut faire face et des retards s'en suivent qui sont
préjudiciables aux demandeurs . Elle est composée de membres
administratifs, sociaux ou médicaux choisis en dehors de la direction
départementale des affaires sanitaires et sociales, ce qui ne permet

2" rédacteur-principal ayant atteint le troisième échelon du prinel .
palet . Selon ces critères, les trop, premiers échelons du grade de
rédacteur-chef créés le 15 novembre 1976 ne servent à rien et n 'ont
pas de raison de figurer dans la grille indiciaire de cet emploi . En
ce qui concerne les conditions de recrutement des secrétaires en
chef de préfecture, les textes afférant à ces grades prévoient la
nomination à cette fonction des secrétaires administratifs de pré-
fecture : 1" à partir du huitième échelon sur examen professionnel ;
2" à partir du huitième échelon au chois . C'est toi fait que l ' emploi
de rédacteur-chef n'est accessible que par la méthode du a choix s.

La question se pose cependant de savoir pou r quoi un rédacteur
de mairie ne peut être promu rédacteur-chef quà partir du
onzième échelon de son grade tandis que son homologue de la
préfecture pourra l' être dès le huitième échelon . Les rédacteurs
se trouvent ainsi pénalisés et on ne peut dire s qu ' ils se trouvent
strictement alignés sur les secrétaires administratifs de préfec-
ture ' . M. Jean-Louis Masson demande à M . le ministre de l'inté-
rieur quels sont les motifs de la disparité qu ' il vient de lui signaler
et quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
anomalie.

Etisei(mememt préscolaire et élémentaire (établissements).

14991 . — 18 avril 1979 . — M . Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation du groupe scolaire
Painlevé-Hugo à Massy, qui dans le cadre des nouvelles mesures
d' austérité qu ' il envisage de prendre, connaitrait la situation inquié•
tante suivante : un C . M . 2 à quarante-deux élèves ou un C . M . 1-
C . M . 2 à trente-quatre et un C . M. 2 à trente-cinq à Victor'-Hugo;
tin C. E. 1-C .E . 2, un C. E . 2. C . M . 1, un C . SI . 1-C .M. 2 à P . -Pain.
levé ; de nombreux enfants qui ne pourront plus être pris en réédu-
cation par le groupe d'aide psychopédagogique (G . A . P . P .) . Les
enseignants et associations de parents d 'élèves de ce groupe scolaire
déclarent cette situation irrecevable et demandent que les mesures
envisagées soient annulées . Il lui demande en conséquence de
prendre toutes les mesures disponibles utiles pour que le groupe
scolaire Painlevé-Hugo à Massy puisse fonctionner dans des condi-
tions normales avec le nombre de postes indispensables.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

14992 . — 18 avril 1979. — M . Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation de l' école de Modetour,
à Orsay, qui, dans le cadre des nouvelles mesures d'austérité qu'il
envisage de prendre, devrait subir la suppression d ' une classe.
Cette nouvelle suppression d'une classe dans cette école, faisant
suite à deux suppressioi .s intervenues en 1978, entrainerait : plu-
sieurs classes à deux niveaux, c' est-à-dire que seraient regroupés
les élèves de C .P . et C. E. 1, de C . E. 1 et C. E . 2, de C. E . 2 et
C . M . 1, ce qui serait néfaste tant pour les enfants que pour les
enseignants ; une suppression de poste d'enseignant ; le déplacement
d' une institutrice de valeur. Les enseignants et les associations de
parents d'élèves exigent le maintien de la quatorzième classe de
l'école de Jlodetour, à Orsay . En conséquence il lui demande de
prendre toutes les mesures indispensables pour que cet établissement
puisse fonctionner dans des conditions normales et qu 'aucune classe
ne soit supprimée .

Enseignement (établissements).

14995 . — 18 avril 1979. — M. Gustave Ansart attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le transfert et la suppression de
nombreux postes d ' enseignement et d 'éducation physique . Nous
assistons dans la période présente à de nombreuses suppressions de
postes d 'enseignement et d 'éducation physique, celles-ci étant dues
à des restrictions budgétaires. Ces suppressions peuvent entrainer
de graves conséquences à la fois pour les chefs d' établissements, le
personnel enseignant et les élèves . Ainsi, dans le Valenciennois,
mon attention est appelée par le corps enseignant et les syndicats
d 'enseignants quant à la suppression de postes dans les écoles
élémentaires dont les effets sont d 'augmenter les moyennes par
classes dont certaines se retrouveront avec plus de trente élèves.
Cette situation qui ne fait qu 'aggraver les conditions d'accueil des
élèves et l' enseignement se traduit également dans les collèges et
lycées par de nombreux transferts et suppressions de postes et
particulièrement en éducation physique et spo rtive, suppressions
qui sont les conséquences de l 'application dit 31 août 1978 sur le
redéploiement de la carte scolaire en éducation physique et sportive.
Au lycée \Vallon de Valenciennes, l ' un des plus impor tants de cet
arrondissement, cette mesure va entraîner la suppression d ' un
poste qui aura des effets certains sur le bon fonctionnement des
cours d'éducation physique et sportive . Cette mesure, si elle était
appliquée, ramènerait l'horaire d'éducation physique et sportive
à deux heures avec une moyenne d ' élèves atteignant la trentaine.
Déjà l'animation des associations sportives des collèges et lycées
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pas d'envisager la tenue de réunions supplémentaires . Il lui demande
s'il envisage de faire procéder à l'étude de dispositions qui per.
mettraient soit un fonctionnement assoupli de la Cotorop dans sa
forme actuelle, soit la mise en place d'une Instance en dépendant,
mais allégée dans sa constitution.

Enseignement supérieur (établissements).

15005 . — 18 avril 1979. — M. Roger Duroure constate que les
moyens pédagogiques matériels mis à la disposition des enseignants
de 1 ' 1. U . T . « B a de l ' université de Bordeaux-III pour 1979 dimi .
nuent en francs constants, c'est-à-dire en valeur réelle d'année en
année (10 p . 100 de 1978 à 1979). Il demande à Mme le ministre
des universités quelles raisons peuvent justifier la dégradation de
fait du budget de fonctionnement de cet établissement qui entraine
une situation extrémement dommageable à la qualité de son ensei-
gnement et quelle est sa politique réelle concernant l'avenir de cet
institut universitaire de technologie.

T . V. A . (exonération).

15009. — 18 avril 1979. — M . Alexandre Belo demande à M . le
ministre du budget de lui confirmer que l 'émolument perçu par
un notaire à l'occasion de la négociation de biens attribués inca.
visément dans une donation-partage est exonéré de la T . V. A. en
tant que la donation . partage est traditionnellement assimilée à
une succession.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

15013. — 18 avril 1979. — M . Etienne Pinte expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'il a pris connaissance avec
satisfaction des dispositions prises par les pouvoirs publics dans le
domaine de l'aide ménagère au domicile des personnes âgées, dis-
positions figurant dans la réponse apportée à sa question écrite
n° 5595 et parue au Journal officiel, Débats A.N. n° 13, du 16 mars
1979, page 1728 . B lui fait toutefois observer qu'il n'a pas été

-répondu aux observations faites sur l'inégalité des charges entre
les associations privées et les bureaux d 'aide sociale (B .A .S.). Il lui
rappelle que sa question faisait état de ce que les B.A .S. bénéficient
de moyens qui ne peuvent être comparés avec ceux consentis aux
associations privées et que ces dernières devraient en conséquence,
pour pouvoir continuer leur action, obtenir une aide accrue . C'est
pourquoi, reprenant l 'argumentation de sa précédente question, il
lui demande que des mesures . soient prises, en liaison avec ses
collègues, M. le ministre du budget et M . le ministre de l ' économie,
afin que les associations sans but lucratif ne soient plus assimilées
à des entreprises ou, si cette notion ne peut être admise, que des
dispositions d'ordre financier soient envisagées, à titre compensa-
toire, en vue de mettre un terme aux distorsions subies par les
associations privées par rapport aux B .A .S.

Impôts (brevets d'invention).

15015 . — 18 avril 1979 . — M . Didier Julia rappelle à M. le mi-
nistre du budget que les produits provenant de la cession de brevets
sont, depuis la mise en ouvre de la loi n° 76 . 660 du 19 juillet 1976,
taxés suivant le régime des plus-values à long terme ou à court terme
à un taux de 15 p. 100. Par ailleurs, s 'ajoutant à cette taxe, les
opérations réalisées par les inventeurs subissent, aux termes de la
loi de finances rectificative pour 1978 (n° 78. 1240 du 29 décembre
1978) la T.V .A . au taux de 17,6 p . 100. Cette pression fiscale n 'est
certainement pas de nature à encourager la recherche et à promou-
voir les inventions. Il lui demande en conséquence s 'il ne lui parait
pas logique d' atténuer les charges pesant sur les inventeurs, qui
risquent de réduire notablement l'activité de ces derniers, au détri-
ment du résultat de leur action dans les différents domaines d'ex-
ploitation de leurs brevets.

Service national (report d'incorporation).

15017. — 18 avril 1979. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de la défense qu 'un certain nombre d'étudiants sursitaires
sont pénalisés par leur date de naissance puisqu 'ils sont incorporés
en hiver et au printemps, sans pouvoir achever leur année univer-
sitaire, de telle sorte qu ' ils perdent une année d ' études . Quand ils
sont libérés, ils doivent attendre l 'automne pour s ' inscrire à
nouveau en faculté et perdent ainsi une autre année d ' études . Le
parlementaire susvisé demande à M. le ministre de la défense si,
pour faire coïncider leur maintien sous les drapeaux avec l 'année
universitaire, il ne serait pas possible de prévoir que l 'incorporation
de tous les sursitaires, quelle que soit leur date de naissance,
s'effectuera en octobre de chaque année .
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Impôts locaux (taxe professionnelle),

1501e. — 18 avril 1979 . — M . Emmanuel Hamel attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation . (les exploitants de
blanchisserie et de nettoyage à sec qui se voient refuser la réduction
de leur base d ' imposition à ia taxe professionnelle bien qu 'ils
remplissent les trois conditions prévues par l'article 1468 du code
général des impôts et précisées par l'instruction du 30 octobre 1975:
être artisan, effectuer principalement des prestations de services,
employer moins de trois salariés. II lui demande si les services
fiscaux qui opposent un tel refus à ces exploitants ne font pas
une interprétation trop large des instructions qu 'ils doivent appli-
quer en ajoutant aux conditions exigées pour le bénéfice de
l'exonération partielle une condition supplémentaire, la prépondé-
rance du travail manuel, qui ne doit être remplie que pour avoir
droit à l' exonération totale de la taxe professionnelle.

Travail (absentéisme).

15021 . — 18 avril 1979. — M. Picrre-Bernard Coudé appelle
l ' attention de M. le ministre du travail et de la participation
sur le fléau économique et social que constitue l 'absentéisme.
Le décret prévu par l'article 1" de la loi du 19 janvier 1978
relative à la mensualisation devrait permettre un contrôle médical
réel et efficace des arrêts pour maladie. Il demande donc à
M. le ministre de bien vouloir lui donner toutes assurances à
cet égard et de lui préciser dans quel délai pourra paraître ce texte.
Il lui demande également s'il ne lui semble pas indispensable de
compléter ces dispositions en collaboration avec Mme le ministre
de la santé et de la famille, par un volet de mesures préventives
destinées à favoriser, grâce à l'information, une prise de conscience
générale du coût de l'absentéisme tant pour l'entreprise que pour
la collectivité.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

15022 . — 18 avril 1979. — M . Jacques Douffiagues attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les anomalies qui résultent des
conditions de prise en compte des pensions alimentaires dans
les déclarations de revenus pour l 'impôt sur le revenu.-Ces pensions
alimentaires ne sont actuellement prises en compte, et donc déduc-
tibles, que pour le montant fixé par le tribunal . Si le débiteur,
de bonne foi, procède lui-même à la réévaluation de cette pension
afin de subvenir effecti 'entent aux besoins des bénéficiaires, il se
trouve pénalisé puisqu 'il ne peut déduire que le montant initia-
lement fixé, à moins de recourir à un nouveau jugement du tribunal
en vue d ' obtenir soit une réévaluation de la pension, soit une clause
d'indexation, ce qui a pour résultat d'alourdir le fonctionnement
de la justice et d 'accroitre les coûts. Aussi paraitrait-il incontes-
tablement plus équitable de permettre la déduction des sommes
effectivement versées, puisque, aussi bien, elles apparaissent en
contrepartie dans la déclaration de l'autre conjoint divorcé . Il sem-
blerait donc souhaitable que le Gouvernement envisage la réforme
d'un système qui pénalise les débiteurs de bonne foi et favorise, en
contrepartie, ceux qui s' acquittent, peu ou mal, de leurs devoirs.

Baux commerciaux (loyers).

15023. .— 18 avril 1979. .- M. Jean Brocard expose à M. I.
ministre du commerce et de l'artisanat qu 'au cours de la discussion
de la loi n° 79.17 du 3 janvier 1979, il a été fait état de la création
d ' un groupe de travail chargé d 'examiner les conditions dans
lesquelles il pourrait être mis au point un système qui permettrait
chaque année de fixer le coefficient d ' augmentation des loyers
des baux commerciaux soumis à renouvellement, de façon à éviter
les excès auxquels peuvent conduire la stricte application des
dispositions de l 'article 23.6 du décret n" 53-960 du 30 septembre 1953.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer
si ce groupe de bravai! est parvenu à dégager des solutions à ce
problème et . dans l 'affirmative, s 'il compte les soumettre à l'examen
du Parlement.

Papier et papeterie (fabrication du papier).

15024. — 10 avril 1979 . — M. Jean Foyer demande à M . le
ministre de l ' industrie quelle attention accorde le Gouvernement
à la technique consistant à produire du papier à partir de la paille,
matière premicre détruite en grande partie, et dont l ' utilisation
à une telle fin économiserait des devises et épargnerait une partie
des ressources écologiques. Dans la mesure où cette technique lui
paraitrait intéressante, quelles incitations le Gouvernement se
propose-t-il d 'instituer afin d ' en assurer le développement?
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Enregistrement (droits, (société antonyme).

15025 . — 18 avril 1979 . — M. Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les conditions d 'application du
bénéfice des dispositions de l 'article 812 A I du code général
des impôts . Il lui expose le cas d'une augmentation de capital
de société anonyme intervenue le 15 novembre 1977, qui s 'est
déroulée de la façon suivante : ladite société est détenue à
concurrence de 75 p . 100 par une société civile dont les parts sont
réparties entre six membres d 'une même famine ; l' augmentation
a été réalisée par incorporation au capital de sommes mises par
la société civile à la disposition de la société anonyme depuis
deux ans et huit mois . L'apport a été réalisé par le gérant de la
société civile, étant entendu que, lors de la mise à la disposition,
en mars 1975, des sommes incorporées au capital en novembre 1977,
cette même personne cumulait ses fonctions de gérant avec celles
de directeur général de la société anonyme . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer si, dans le cas d 'espèce, mi peut considérer
que le régime fiscal prévoyant des droits fixes au lieu de droits
proportionnels est susceptible de s' appliquer.

Aides familiales (ré inut)érelielis).

15026 . — 18 avril 197,9. — . M . Charles Pistre appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le barème des par-
ticipations des familles à la rémunération des services des travail-
leuses familiales. Ce barème laisse une charge relativement élevée
au compte des bénéficiaires de ces services, ce qui exclut certaines
familles aux ressources modestes . Il lui demande si elle envisage
de faire modifier ce barème de façon à permettre à toutes les familles
qui en ont besoin et dont le budget est modeste, de pouvoir béné-
ficier de cette aide sans devoir y participer trop lourdement.

Santé publique (personnel d 'inspection).

15029. — 18 avril 1979 . — M . Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'Intérieur sur la situation des inspecteurs
de salubrité et inspecteurs principaux en poste dans les bureaux
municipaux d' hygiène . Ces agents accomplissent des tâches tech-
niques et administratives d ' un niveau comparable à celles demandées
aux adjoints techniques et rédacteurs. Par arrètés des 4 septembre
et 15 novembre 1978, ont été institués les grades d 'adjoints techniques
et rédacteurs chefs. Mais aacune mesure de mémo nature n 'est inter-
venue pour la création d'un grade comparable d ' inspecteur Cet', qui
aurait pu être attribué aux agents assurant, auprès des médecins
directeurs des bureaux municipaux d ' hygiène, clos tâches équivalentes
à celles d 'agents de bureau . Aussi lui demande-t-il dans quelle mesure
pourrait être rapidement rétablie la parité de fait entre les inspec-
teurs de salubrité et les autres personnels du cadre B des agents
communaux.

Enseignement (établissements et personnel non enseignant).

15030 . — 18 avril 1979. — M. Alain Vivien appelle l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés que connaissent
les documentalistes-bibliothécaires : 1" alors que les premiers C .D .I.
ont été créés il y a maintenant vingt ans, les personnels qui les
animent ne sont pas encore reconnus statutairement, même s ' il
existe un statut accepté par le ministère depuis 1975 mais qui
n'est toujours pas appliqué ; beaucoup d' établissements scolaires
n'ont toujours pas de bibliothécaires-documentalistes, et quand il y
en a, iis dont souvent seuls, non aidés, face à une multitude de
tâches ; 3" de plus en plus, et cela est très grave, on place dans
les C .D .I . des personnels non formés, et qui ne désirent pas
exercer les fonctions (adjoints d 'enseignement, maîtres auxiliaires qui
désirent continuer à enseigner, et bientôt M .1 .-S .E .) . Cela est bien
sûr contraire au bon exercice de la fonction qui a nécessité une
formation initiale puis une formation continue . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures il entend prendre pour favoriser la
sortie du statut des bibliothécaires-documentalistes, pour qu ' un C.D .1
fonctionne dans chaque établissement avec les moyens nécessaires
en personnel et matériel, pour donner une bonne formation initiale
et continue des bibliothécaires-documentalistes.

Entreprises (activité et emploi).

15031 . — 18 avril 1979. — M. Michel Rocard appelle l'attention
.ta M . le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
de la restructuration en cours au sein du groupe de la Compagnie
générale de radiologie, en ce que celle-ci atteint sa filiale C .G .R .-
M .E .V ., à Bue (Yvelines) notamment. Il lui rappelle qu'une grève
dure depuis dix semaines en riposte au blocage des rémunérations,
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aux mutations, licenciements et mise en chômage partiel qui attestent
la volonté du groupe de réduire ses activités dans le domaine
essentiel de la radiothérapie, laissant ainsi à l'étranger le soin de
répondre à des besoins pourtant croissants, en France notamment.
II lui demande, en conséquence, s 'il n 'envisage pas d ' intervenir auprès
de la direction dit groupe pour que soient maintenue, les activités
qu 'elle s 'appréls à nrrèter, menaçant notre Indépendance.

Entreprises (activité et emploi).

15032 . — 18 avril 1979 . — M. Michel Rocard appelle l'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les graves conséquences pour
l 'industrie française que peut avoir la restructuration en cours du
groupe de la Compagnie générale de radiologie, qui affecte notam-
ment sa filiale C .G .B .-M .E .V ., à Bue (Yvelines). Elle parait devoir
accentuer fortement la dépendance de la France vis-à-vis des pays
étrangers dans un domaine technique de pointe, celui de la radio-
thérapie tout spécialement . Les mesures adoptées à l' encontre des
droits dit personnel, blocage des rémunérations, mutations, licen-
ciements, mise au citiômage partiel, montrent clairement cette orien-
tation à laquelle le personnel s ' oppose par une . grève qui dure
depuis dix semaines. il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour que notre dépendance ne soit
pas accrue dans ce secteur vis-à-vis de l 'étranger.

Educatiou physique et sportive (enseignants).

15033 . — 18 avril 1979 . — M . Gérard Haesebroeck demande à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs quelles sont
les raisons exactes qui ont motivé la circulaire décidant la mutation
dans l'académie de Lyon de vingt-sept enseignants d 'dducation phy-
sique et spor tive du département du Nord. Les responsables sont-ils
conscients de l'immense sacrifice demandé à ces jeunes enseignants
qui se sont dévoués sans compter pour leur région, pour leur ville
et pour leur établissement . Leur vie de famille se trouve bouleversée
et on petit parler pour eux d'un véritable déracinement . 11 lui
demande s ' il ne lm semble pas indispensable de tenir compte de
ces facteurs humains clans les décisions définitives qui seront prises
à l 'encontre de certains enseignants d ' E .P .S.

Euseieuentent secondaire (personnel non enseignant).

15035 . — 18 avril 197^ . — M . Guy dèche appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que : le statut des documen-
talistes bibliothécaires mis au point en 1975 est depuis cette date
enterré au ministère des finance ., et que ces personnels
1 " demandent que le rôle pédagogique des documentalistes soit
clairement et officiellement reconnu par la sortie rapide de leur
statut ; 2" demandent 'avec l 'ensemble de leurs collègues documen-
talistes et enseignants que chaque établissement soit pourvu d ' un
C .D .I . (aucun recrutement pour l ' académie de Besançon en 1978.
1979 et aucune prévision pour 1979 . 1980) ; 3 " que les C .D .I . dis.
posent des personnels et moyens nécessaires à l 'accomplissement
de leur fonction dans l 'intérêt des , élèves et des personnels des
établissements ; 4 " que les documentalistes bibliothécaires béné-
ficient d'une véritable formation initiale et continue . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour répondre
favorablement à ces légitimes revendications.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

15036. — 18 avril 1979 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten.
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les graves
difficultés que rencontrent les associations d'aide à domicile aux
personnes âgées pour appliquer le protocole d'accord conclu le
17 mars 1978 entre l'U .N .A .S .S .A .D ., organisme représentant les
employeurs et les syndicats de salariés. En effet, bien que cet
accord collectif ait été agréé dans les conditions prévues à l ' ar-
ticle 1G de la loi du 30 juin 1975, et ait donc reçu force exécutoire,
les associations n'ont pu obtenir à ce jour les moyens financiers leur
permettant de remplir leurs engagements . Il lui demande s ' il
convient d 'en conclure que l 'agrément, des accords collectifs doit
titre considéré comme un simple droit de regard de l 'autorité de
tutelle sur la forme des conventions conclues . Dans le cas contraire,
et si, comme le laissent entendre les débats préparatoires de la loi
du 30 juin 1975, cet agrément concer ne également le contenu
des textes qu 'il vise . La non prise en compte des incidences finan-
cières du protocole du 17 mars 1978 agréé apparaît comme une
contradiction lourde de conséquences pour les o rganismes
employeurs, et ti convient de préciser quelles mesures seront prises
pour rendre possible l 'application de l 'accord collectif.
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Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d 'école).

15037 . — 18 avril 1979. — M . Henri Darras attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées par les
dir ecteurs d ' école dans l ' exercice de leurs fonctions . Compte tenu
de l'importance des taches administratives qui leur incombent, il
conviendrait d 'accorder aux directeurs d' école : une décharge totale
pour dix classes et plus ; une demi-décharge à partir ale huit classes ;
une décharge partielle progressive au-dessous de huit classes ainsi
qu ' une nouvelle grille d ' attribution de ces décharges en tenant
compte du seul critère « classes » . M. Henri Darras demande à
M . le ministre dans quelle mesure il pense donner satisfaction à
ces légitimes revendications.

Charbonnages de France (établissements).

15038. — 18 avril 1979 . — M. Henri Darras attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur les légitimes préoccupations des
mineurs actifs et retraités du bassin Nord-Pas-de-Calais . Les ferme-
tures ou menaces de fermetures de certains puits posent une
fois de plus le problème crucial de l 'emploi et des ressources éner-
gétiques du pays. M . Henri Darras demande si . compte tenu de cette
situation, il n 'est pas envisagé le maintien des exploitations encore
en service et le développement de leur activité . Mais les ouvriers et
les retraités sont aussi soucieux du devenir des avantages en
nature qui leur sont accordés et qui font partie intégrante de leurs
ressources . Ces avantages sont pris en charge par les H .B .N P .C.
tant qu'elle fonctionnent . Les bénéficiaires entendent préserver
et améliorer leurs droits, M . Darras demande en conséquence à
M . le ministre les mesures qu ' il préconise pour garantir ces droits
que les mineurs ont si durement acquis.

Etablissemeuts sanitaires non hospitaliers (centres de jour).

15041 . — 18 avril 1979 . — M. Dubedout demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille quelles mesures elle entend prendre pour
permettre le fonctionnement des 13 centres de jour patt e personnes
âgées créés ' à titre expérimental» par la circulaire ministérielle du
B janvier 1974 . Ces centres doivent remplir, dans l 'esprit de la cir-
culaire, un double rôle, sanitaire et social . A ce titre, leur construc-
tion a pu bénéficier d ' une aide de l ' Etat dans le cadre du programme
finalisé et d'une aide de la caisse nationale d ' assurance vieillesse
sous forme de prêt . Dans le même esprit, le financement de leur
fonctionnement devrait être double : la partie sanitaire des dépenses
est prise en charge sous forme d 'une subvention globale des caisses
régionales d'assurance maladie ; mais la partie sociale est restée
jusqu' ici à ta charge intégrale des promoteurs, collectivités locales,
hôpitaux ou associations . Le ministère n'a pas encore décidé de
subventionner, fût-ce partiellement, ce volet des dépenses . Le résultat
est que déjà certains centres ont fermé leurs portes, tandis que
d 'autres, celui de Grenoble en particulier, envisagent de le faire à
court terme . Le développement d' une telle exp irience semble partout
lent et l' équipement ne trouve un bon rythme qu 'après plusieurs
années de fonctionnement . Il lui demande : si son ministère peut
passer avec chaque centre une convention pour une période de cinq
années au terme de laquelle une évaluation des résultats sera opérée
2" si pendant cette période expérimentale, cette convention ne pour-
rait garantir aux promoteurs le financement des dépenses de fonc-
tionnement tant par une subvention globale de la caisse régionale
d ' assurance maladie que par une participation du ministère au titre
de la fonction sociale au service du maintien à domicile des per•
sonnes âgées .

Arts et métiers (enseignants)

15041 . — 18 avril 1979 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des pro-
fesseu rs enseignant à l'école nationale supérieure des arts et métiers
de Cluny . Comme leurs collègues enseignant dans les autres écoles
françaises d' ingénieurs, ces professeurs forment des ingénieurs
capables de maintenir la qualité des réalisations techniques fran-
çaises . Ils veillent à ce que leurs enseignements se renouvellent,
suivant de près et même précédant l ' évolution des techniques . Il lui
signale la situation tout à fait anormale dans laquelle se trouvent
ces enseignants de qualité, qui sont beaucoup moins bien traités
que leurs collègues de l 'enseignement secondaire dans les classes
préparatoires à l'école de Cluny . Nombre d 'entre eux auraient d ' ail-
leurs bénéficié d ' une meilleure carrière si, en ne se présentant
pas à des concours, ils avaient opté pour l'enseignement econdaire
où existe une promotion interne . il lui demande de qu Me façon
et dans quel délai elle pense pouvoir redresser cette situation, en
conservant des statuts qui reconnaissent la spécificité de leurs
enseignements, et en améliorant le niveau de leurs traitements,
comme le déroulement de leurs carrières .

Exploitants agricoles (valeurs locatives cadastrales).

15043. — 18 avril 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur les problèmes des coefficients
d ' adaptation applicables aux valeurs locatives cadastrales des pro .
priétés bâties et non bâties . Cette affaire suscite une légitime
émotion clans le monde rural en fonction des conséquences qui en
découleraient tant au niveau de la répercussion des charges sociales
que de l ' impôt sur le revenu des propriétaires exploitants, métayers,
ainsi que sur l'attribution des bour ses scolaires. Devant cette situation
il lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin
que les conséquences de cette actualisation soient supportables pour
les intéressés .

Energie nucléaire (politique nucléaire).

15044 . — 18 avril 1979. — M. Louis Darinot attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur l 'inquiétude croissante des popula -
tions et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du pro-
gramme nucléaire français . Il lui rappelle que c'est une centrale
du type de celle que l'on construit en France en grande série, qui
vient ale connaître un grave accident aux Etats-Unis . Il lui demande
s 'il compte tirer les conséquences de cet événement en répondant
aux exigences formulées depuis longtemps par les socialistes:
c'est-à-dire la mise en place des conditions d'une véritable informa-
tion dans le domaine du nucléaire, tant à l 'égard des populations
qu 'à l 'égard des travailleurs de ce secteur ; l'organisation d'une
réelle consultation démocratique des citoyens sur les options éner-
gétiques du pays, qui pourrait prendre la forme d' un référendum ;
la mise en place d ' une loi nucléaire définissant :es responsabilités
des différents organismes intervenant dans le domaine du nucléaire,
et permettant l'exercice d ' un réel contrôle démocratique par les
élus et la population sur les choix faits dans ce domaine, et enfin
l ' organisation d'une pause dans le développement du programme
nucléaire français. De manière plus concrète et immédiate, il lui
demande : 1" s'il entend faire examiner la proposition de loi déposée
par le groupe parlementaire socialiste, tendant à améliorer Pinfor•
nation en matière nucléaire ; 2" s'il entend répondre aux demandes
des organisations syndicales demandant en particulier un accroisse .
ment des pouvoirs des comités d ' hygiène et de sécurité ; 3" il lui
demande enfin s 'il ne lui apparaît pas indispensable de suspendre
la décision de chargement en combustibles des mises en chantier
de nouvelles unités en attendant les conclusions des travaux de la
rai•-;ion d 'information qui vient d ' être créée à l ' initiative des socia•
listes, ainsi que de la commission d 'enquête demandée, dans le
cadre de l 'Assemblée nationale.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (organisation).

15046 . — 18 avril 1979 . — M. Claude Wilquin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la suinté et de la famille sur la situation
de l ' ensemble hospitalier de Berck-sur-Mer. Il lui rappelle que les
quatre établissements privés à but non lucratif, anciens sana -
toriums, qui participent au service public hospitalier depuis le

janv ier 1977 et qui représentent 2232 lits totalement recon-
vertis, répondent aux besoins des malades qui, pour près de
50 p. 100, proviennent d 'autres régions, voire de l 'étranger. Ces
établissements bénéficient d 'une grande notoriété du fait de leur
spécialisation, de la qualité de leurs traitements comme de leur
situation, Berck étant une station réputée au climat tonique et
stimulant . Malgré le nombre de plus en plus impo rtant de malades
traités, l ' humanisation en cours, ou projetée, va conduire à une
réduction sensible de la capacité générale répondant ainsi au
voeu du ministre de la santé . il n ' en restera pas moins que Berck
représentera toujours un centre de traitements important qu 'il
est indispensable de sauvegarder dans l ' intérêt général de la santé
comme dans celui de l 'emploi et de l 'économie . Or les indices des
besoins parus à ce jour ne tiennent pas compte de ces données
essentielles. Il lui demande en conséquence quelles mesures déro-
gatoires elle compte prendre pour que les établissements concer-
nés soient considérés comme centres spécialisés, ainsi qu 'elle

l 'avait indiqué aux représentants des établissements, et sous quels
délais ces mesures interviendront.

Français de l 'étranger (Maroc).

15048. — 18 avril 1979 . — M . Gilbert Sénés appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des professeurs français
résidant au Maroc et considérés comme « recrutés locaux s, à qui
l ' administration marocaine refuse les frais de rapatriement . Par lettre
du 17 octobre 1978, M . le ministre du budget indiquait qu ' il prenait
contact avec le ministre des affaires étrangères au sujet de la
situation de ces professeurs. Il lui demande de lui faire connaitre le
résultat éventuellement obtenu à la suite de cette démarche .
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Santé scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

15049. — 18 avril 1979 . — Mme Marie Jacq rappelle tl Mme le
ministre de la santé et de la famille que la ville de Brest a mis
en place, en 1923, un service de contrôle médical scolaire qui,
à l 'époque, était intégralement financé sur le budget de la ville.
Ce faisant, la ville de Brest devançait largement l ' Etat qui n ' a
mis en place et pris en charge de tels servies qu ' après la Libération,
si mes informations sont exactes . Actuellement, il existe à Brest trois
équipes qui assurent le contrôle médical des enfants scolarisés
en primaire et en grande section de maternelle . Une équipe dépend
du ministère de la santé, les deux autres sont à la charge de la
municipalité brestoise, sauf une participation de l ' Etat s 'élevant,
en 1978, à 5,20 francs par élève . Le compte administratif de la ville
de Brest, pour 1977, dernier exercice connu, fait apparaitre, au
tit re de l 'hygiène scolaire des dépenses pour un montant de
695 509 francs, dont 455 793 francs de dépenses de personnel, et
des recettes pour un montant de 86 553 francs . La ville de Brest,
dont la situation financière est particulièrement difficile puisqu ' elle
est la ville de France de plus de 100000 habitants dont le potentiel
fiscal est le plus faible, ainsi que celle pour laquelle la part de
la taxe professionnelle dans le total des impôts directs locaux
est la plus faible et la part de la taxe d 'habitation, dans le même
total, la plus élevée, a dû supporter une charge nette de plus
de 600 000 francs. En conséquence . Mme Marie Jacq lui demande
de lui indiquer le nombre de communes qui doivent supporter,
comme Brest, la charge de services de contrôle médical scolaire
autonomes, et de lui en fournir la liste. D ' autre part, puisque par
l'article Ili du projet de loi pour le développement des responsa-
bilités locales il est proposé par le Gouvernement de transférer
obligatoirement aux collectivités locales la charge de la politique
de santé scolaire, elle souhaiterait savoir si, en contrepartie,
seront également t ransférées les ressources permettant de couvrir
réellement les dépenses qui en résulteront ou bien si l 'Etat envi-
sage, en realité, par le biais d'une contribution forfaitaire insuf-
fisante, de faire supporter aux collectivités locales une partie
du financement de la santé scolaire, comme c'est actuellement le
cas pour la ville de Brest.

Sécurité sociale )Français rie l'étranger).

15056 . — 18 avril 1979. — M . Marc Lauriol rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères qu'en 1974 . M. le président de la Répu-
blique écrivait : Il reste exact que clans l'ensemble les Français
de l'étranger ne bénéficient pas des minces avantages que ceux
accorde,. en France en matière sociale et cette lacune doit être
rapidement comblée . J ' estime cependant que les administrations
françaises compétentes doivent faire preuve d'imagination pour trou-
ver les solutions les plus adaptées à chaque cas particulier de façon
à améliorer rapidement et de manière sensible la couverture des
risques sociaux offerts à nos compatriotes établis à l ' étranger a.

D semble que depuis cinq ans, les Français de l ' étranger et, en par-
ticulier, ceux du Maroc, aient pu souscrire à leurs frais à l 'assu-
rance maladie de la sécurité sociale et depuis le P" janvier 1979
aux Assedic . Beaucoup d ' entre eux ne pourront pas supporter
ces charges, leurs salaires étant inférieurs à ceux des Français
métropolitains détachés au Maroc . Il lui demande de bien vouloir,
en accord avec son collègue Misse le ministre de la santé et de
la famille, faire le point des mesures qui ont été prises dans le
sens de la lettre précitée de M . le Président de la République et
de celles qui sont envisagées en ce qui concerne la protection
sociale des Français de l'étranger.

Banques (personnel).

1505$ . — 18 avril 1979. — M . Jean-Pierre Bechter demande à
M . le ministre de l'économie si le fait pour le chef d'agence d'une
banque nationalisée d 'exercer des fonctions d 'administration et de
direction dans diverses entreprises commerciales dont certaines
concurrencent directement les activités des clients de la banque
n'est pas incompatible avec les dispositions de l ' article 7, alinéa B,
du décret n' 46-1246 du 2$ :nai 1946, et, à défaut de dérogation
expressément autorisée var le directeur général, les sanctions
prévues par l'article 3 .:u décret 66-82 du 25 janvier 1966 et par
l' article 52 de la loi - in 13 juin 1941, ne doivent-elles pas trouver
alors application . D'. même, le fait pour la direction générale de
ladite banque d'av,ir été informée de cette situation de son chef
d 'agence, peut-il être considéré comme une dérogation expres-
sément autorisée e dans la mesure où la commission de contrôle
des banques n'a pas été informée et où aucune sanction n'a été
prononcée .

Administration (études et enquêtes).

15060 . — 113 avril 1979. — M. René Caille rappelle à M. le
ministre du budget que, conformément à l 'article 31 de la loi de
finances rectificative pour 1967, le Gouvernement a communiqué aux
deux assemblées la liste des organismes à caractère privé qui ont
effectué, pour le compte de l'administration, en 1977, des études de
quelque nature que ce soit et le montant des sommes versées à
chacun . II lui demande le montant total par ministère des sommes
ainsi distribuées. B s'interroge également, au regard de ce document,
sur l ' intérêt porté par l'administration aux observations de la cour
des comptes qui ne cesse de dénoncer, dans ses rapports annuels,
la fréquence de ces études . Il demande, en outre, à M . le ministre
du budget s'il lui parait justifié que : 1" des travaux qui rentrent
indiscutablement dans le cadre de l 'action administrative soient
confiés à des sociétés ou bureaux privés (relevés et aménagements
de routes nationales, création de fichiers administratifs, élaboration
des P .O .S . .. .) ; 2" des études ayant un même objet soient comman-
dées à plusieurs organismes à la fois (refonte de la signalisation,
coût de la main-d ' oeuvre.. .) ; 3" des travaux statistiques portant sur
le fonctionnement d ' organismes publics soient demandés à des
sociétés privées (fonctionnement de commissions, enquêtes sur les
demandeurs d ' emptoi Inscrits à l ' A .N .P .E. ou sur les conditions
de vie des travailleurs immigrés) et s 'il ne serait pas préférable de
doter les services des moyens nécessaires à l 'accomplissement de
ces tâches .

Don d'organes (réglementation).

15061 . — 18 avril 1979. — M. .j ean-Pierre Delalande appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
certains souhaits tendant à faciliter l ' application de la loi du
22 décembre 1976 relative aux prélèvements d 'organes . Si ces
prélèvements ne peuvent donner lieu, comme le précise l'article 3
de la loi précitée, à aucune contrepartie pécuniaire, il apparaîtrait
normal que le retour du corps au domicile de la famille du don-
neur, lorsque le prélèvement a été effectué après décès de celui-ci,
soit pris en compte par la sécurité sociale . La personne ayant subi
une greffe est soumise à des soins attentifs et bénéficie d'un congé
de convalescence de six mois. Pour tenir compte des nombreux
déplacements qu ' elle doit effectuer vers les services hospitaliers
de contrôle et des frais médicaux dont elle doit avancer la dépense,
il est souhaité que cette personne puisse prétendre à l ' intégralité
de son salaire pendant cette période postopératoire de six mois.
Enfin, les différents donneurs (tissus, peau, moelle, éléments san-
guins) sont encore trop peu nombreux . En vue d'accentuer ce
bénévolat, il est demandé que les intéressés, qui sont parfois
convoqués d'assez loin, soient dédommagés de la perte de salaire
qu 'ils subissent à cette occasion . M. Jean-Pierre Delalande demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui faire connaitre
son opinion sur les suggestions ci-dessus présentées et la suite
qu'elle estime possible de leur donner.

Plus ., lues immobilières (imposition).

15066 . — 18 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre du budget que les dispositions de l 'article 5 de la loi
du 19 juillet 1976 relatives aux régimes d 'abattement et d'exoné-
ration des plus-values immobilières réalisées plus de dix ans après
l'acquisition du bien cédé ne lui paraissent pas satisfaisantes:
l 'exonération totale est accordée au bout de vingt ans révolus s 'il
s 'agit d'un immeuble autre qu ' un terrain à bâtir et de trente ans
révolus s'il s 'agit d 'un terrain à bâtir, alors qu ' au bout de vingt ans
moins un jour dans la première hypothèse et de trente ans moins
un jour dans la seconde, les taux d'abattement par année de posses-
sion au-delà de la dixième n 'aboutissent qu 'à des abattements de
50 et de 66,66 p . 100 . II résulte de ces dispositions une solution de
continuité entre lé régime de l 'abattement et celui de l 'exonération,
qui est particulièrement nette dans le cas des immeubles autres que
les terrains à bâtir et dont on voit mal la justification tant au point
de vue de la logique qu'à celui de l ' équité . Il lui demande, en
conséquence, s 'il n'estime pas nécessaire de supprimer cette solution
de continuité en majorant les taux d 'abattement par année de
possession au-delà de la dixième prévus à l 'article 5 de la loi du
19 juillet . 1976 .

Sécurité sociale (professions artisanales).

15067 . — 18 avril 1979 . — M. Adrien Zeller signale à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat qu 'il existe dans sa circonscription
plusieurs artisans victimes d 'accidents du travail ou de maladies
qui non seulement n 'ont plus aucun revenu mais doivent, en outre,
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acquitter des cotisations sociales importantes . Il lui demande s'il
n 'estime pas que cette carence de la législation sociale est un frein
important au développement du secteur artisanal pourtant indispen-
sable au pays.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : économies d ' énergie).

15069 . — 18 avril 1979 . — M. René -Feft attire l' attention de
M. le ministre du budget sur certaines conséquences résultant
de l'application des dispositions de l 'article 156 II du C. G. I., notam-
ment en matière de déductibilité des dépenses effectuées par les
contribuables au vu d 'économiser l 'énergie destinée au chauffage.
Il lui expoe que le système actuellement en vigueur en dépit
des modifications apportées par la loi n" 78-1239 du 29 décem-
bre 1978 conduit à introduire certaines injustices . A titre d'exemple,
compte tenu des dispositions précitées, une personne physique dont
les revenus sont imposés au taux de 50 p. 100 bénéficiera d' un
remboursement de 500 francs sur une facture d'isolation thermique
de 1 000 francs. Un contribuable, pour une facture d ' un même
montant, dont la plus grosse tranche de revenus est imposée à
20 p. 100 bénéficiera d 'un remboursement moindre. Une personne
physique non imposable au titre de l ' impôt sur le revenu engageant
des dépenses d' isolation thermique ne pourrait prétendre à aucun
revenu . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer
s'il ne juge pas nécessaire de prévoir à l'avenir un système suscep-
tible d'éviter de pareilles distorsions.

Voies navigables (liaisons).

15070. — 18 avril 1979. — M. Emile Koehl prie M. le ministre des
transports de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à l ' avenir
du projet de liaison fluviale Rhin—Rhône et notamment si les
mutations économiques actuelles entraîneront un retard dans sa
réalisation, voire son abandon . Un récent rapport mettant en doute
l'utilité de cette opération lui a été adressé par le groupe inter-
ministériel animé par M . Jean Costet, directeur général des trans•
ports intérieurs . Il souhaiterait savoir s'il estime comparables les
taux de rentabilité des transports ferroviaires, routiers et fluviaux
qui y sont mentionnés alors que l'on ne sait pas calculer à long
terme l 'effet d'entrainement que la voie d ' eau joue soit au niveau
des zones industrielles qui s ' y implanteront ou des entreprises
qu 'elles accueilleront. L ' Allemagne fédérale aura achevé en 1983
la réalisation d ' une liaison de type sembleiule entre le Rhin et le
Danube . Or, cette nouvelle voie fluviale risquera de concurrencer
l ' axe Mer du Nord—Méditerranée dont la construction doit s'étaler
sur une dizaine d 'années- et ne sera pas terminée avant 1990.
M. Emile Koehl lui demande de bien vouloir lui indiquer dans quel
laps de temps il compte pouvoir procéder à l'acquisition des ter-
rains nécessaires à l'aménagement de cette voie navigable et
démarrer les travaux conformément aux décisions prises par le
président de la République qui déclarait, le 24 novembre 1975, à
Dijon : « La mise à grand gabarit du canal Rhin—Rhône s 'impose
comme une nécessité tracée par la géographie et par l' économie.
Il est d 'intérêt européen que cette liaison soit établie. L'effort
général entrepris par notre pays pour s'équiper en voies navigables
devra de toute manière être significativement augmenté s.

Médailles !médaille d'honneur départementale et communale).

15071 . — 18 avril 1979. — M. Loir Bouvard expose à M. le ministre
de l ' intérieur que le décret du 7 juin 1945, modifié à diverses re-
prises, portant création de la médaille d'honneur départementale
et communale, fixe à 25 ans la durée des services à prendre en
compte pour l'attribution de la médaille d'argent aux élus locaux.
Un mandat municipal étant normalement de six ans, le chiffre de
25 ans ne coïncide pas avec un nombre de mandats qu'un élu
aurait pu effectuer. C ' est pourquoi il lui demande si la durée mi-
nimale de services accomplis ne pourrait pas être ramenée à
24 ans, afin d 'honorer nombre de conseillers municipaux totalisant
quatre mandats . Au surplus, cette modification permettrait de
mettre fin à l'avantage dont bénéficient les élus de sexe masculin
par rapport aux femmes conseillères municipales, qui ne peuvent
ajouter à leurs 24 ans de mandats une année de service militaire.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

15072 . — 18 avril 1979 . — M . Emile Muller expose à M. le mi-
nistre de l'intérieur que, conformément aux dispositions des ar-
ticles R. 354-62 et suivants du code des communes, les sapeurs-
pompiers non professionnels ont droit à une indemnité journalière
pour Incapacité de travail temporaire résultant d'un accident ou
d'une maladie contractée en service commandé . Cette indemnité est

à la charge de la commune a laquelle appartient le corps dont le
sapeur-pompier fait partie. Elle est fixée au montant de huit vaca-
tions horaires par jour avec un maximum de quarante-huit vacations
par semaine. Lorsque le sapeur-pompier non professionnel est en
même temps agent titulaire de l'Etat ou d'une autre collectivité
locale, il continue de toucher son traitement. L 'Etat ou la collecti-
vité dispose dans ce cas, en leur qualité d 'employeur, de l 'action
subrogatoire prévue par l'ordonnance du 7 janvier 1959 et les vaca-
tions versées par la commune leur reviennent de plein droit jusqu'à
concurrence du préjudice subi, c'est-à-dire jusqu'à concurrence du
traitement versé par la collectivité employeur . Mais ce traitement
peut être supérieur au montant des huit vacations . 1l lui demande
de préciser si, dans le cas de l 'espèce soulevé, l 'Etat ou la collecti-
vité qui a subi le préjudice peut, par application des dispositions
de l 'ordonnance du 7 janvier 1959, exiger de la commune tenue au
paiement des vacations le remboursement du surplus du traitement
versé à son agent pendant la durée de l'incapacité au travail.

Education physique et sportive (enseignants).

15073. — 18 avril 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs les termes
de sa réponse à la nuestion n" 8264 du 9 novembre 1978 de M . Emile
Jourdan, et figurant au Journal officiel du 27 janvier 1979 (Débats
A .N ., p . 612) . Traitant du professorat d'éducation physique et spor-
tive, il indique qu ' une réflexion sera conduite avec les commissions
du Parlement, afin de réexaminer la filière universitaire et d 'instau-
rer éventuellement une certaine forme de sélection . Il lui demande
selon quelles modalités et procédures il compte concrètement associer
les commissions compétentes du Parlement à ces projets.

Musées (dénomination).

15075. — 18 avril 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la culture et de la communication de bien vouloir :
1 " lui confirmer que l ' établissement public du musée du xtx' siècle,
dont le budget a été fixé par arrêté interministériel du 9 janvier
1979 (Journal officiel du 21 janvier, p . N .C . 744) est bien le même
organisme que l' établissement public du musée d ' Orsay créé par le
décret n " 78-357 du 20 mars 1978 ; 2" lui donner les raisons de ce
changement de dénomination et lui indiquer s'il lui parait fondé en
droit, un décret étant de toute évidence supérieur à un arrêté inter-
ministériel dans l'ordre juridique français ; 3 " lui indiquer pourquoi
ses serv ices ont passé outre à la volonté clairement exprimée par le
Parlement de voir utilisée la dénomination introduite par le décret
du 20 mars 1978, volonté qui a provoqué l 'adoption d ' un amendement
à la loi de programme sur les musées ; 4" lui communiquer les
justifications de fond d'une dénomination qui pourrait laisser penser
que les oeuvres destinées à ce musée couvriront la période 1800-1900,
alors qu'elles ne seront représentatives que de la période 1860-
1914.

Epargne (patrimoine des ménages).

15076. — 18 avril 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'économie qu'une étude du C .R .E .P . (Centre
de recherche sur l' épargne) sur la structure du patrimoine global
des ménages en mai-juin 1975 a évalué le patrimoine brut moyen
par ménage à 186 800 francs. Il lui demande s 'il lui est possible
de lui faire connaître ' quelle a été l'évolution de ce chiffre depuis
trois ans.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

15077. — 18 avril 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de la culture et de la communication que dans son
rapport sur l'avenir de la radio-télévision britannique, paru en
mars 1977, la commission Annan émettait le voeu suivant : e Il ne
devrait y avoir aucune publicité dans les programmes destinés
aux enfants ni entre deux programmes pour enfants, et l'autorité
devrait veiller à ce que la promotion publicitaire de produits ou
services présentant un intérêt particulier pour les enfants ne
paraisse sur l 'écran qu'après 21 heures. s Il lui demande s' il compte
entreprendre les démarches nécessaires auprès de la régie française
de publicité pour que celle-ci s' inspire d 'un souci analogue.

Entreprises (activité et emploi).

15093. — 18 avril 1979. — M . Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
travailleurs de l'entreprise Glaenzer et Spicer à Arnage (Sarthe) .
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En effet, depuis un mois les salariés de cette entreprise luttent pour
préserver le pouvoir d 'achat de leurs salaires. Il lui demande quelles
instructions Il compte donner à ses services pour que ceux-ci contri-
buent à la recherche d'une solution acceptable pour les travailleurs.

Commerce extérieur (assurances).

15084. — 18 avril 1979 . — M . René Benoit demande à M . le ministre
de l 'économie quel est le montant global des risques couverts par la
C .O .F. A . C . E. (Compagnie française d' assurances du commerce exté-
rieur) correspondant à des contrats conclus par des sociétés fran-
çaises en Iran, à l'incitation souvent des pouvoirs publics . Il lui
demande aussi s ' il est exact que les entreprises intéressées ne
reçoivent pas les indemnités prévus aux contrats dans les cas ou
les travaux ou livraisons qu 'elles devaient accomplir n' auraient pas
effectivement commencé, encore que des sommes considérables aient
pu déjà être dépensées par les entreprises, soit au titre d'études
préliminaires, soit pour des acquisitions d ' outillages et de matières
premières nécessaires à l ' exécution des commandes qu 'elles avaient
enregistrées.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

15089. — 18 avril 1979. — M . Jean-Louis Schneiter rappelle à
M. le ministre de l' éducation que les documentalistes bibliothécaires
des lycées et collèges attendent depuis vingt ans que leur soit
octroyé un statut spécifique . On ne peut considérer que la circulaire
n° 77.070 du 17 février 1977 qui définit les fonctions des responsables
d ' enseignement des centres de documentation et d ' information des
établissements du second degré constitue un véritable statut. En
raison de cette situation les documentalistes bibliothécaires n ' ont
d'autres chances de promotion que d 'être titularisés comme adjoints
d' enseignement non enseignants et rétribués par le service du per-
sonnel de surveillance du rectorat . II leur est possible de se présenter
aux concours du C . A . P. E . S . et de l 'agrégation ; mais en cas de
succès ils doivent renoncer à leur discipline . La formation dont ils
bénéficient est tout à fait insuffisante et certains d 'entre eux
s'efforcent de la compléter en préparant certains diplômes tech-
niques, ou en prenant contact avec des organismes tels que l 'asso-
ciation des documentalistes bibliothécaires spécialisés . Il lui demande
s ' il n 'a pas l 'intention de prendre toutes dispositions utiles afin que
le statut des documentalistes bibliothécaires en fonction dans les
C .D.I. soit mis au point et que les établissements d'enseignement
du second degré puissent être dotés d ' un C. D.1. avec un docu-
mentaliste.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

15090. — 18 avril 1979. — M. eernard Stasi attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des documentalistes
bibliothécaires des lycées et collèges qui attendent depuis vingt ans
que leur fonction soit reconnue par un statut spécifique . La circu-
laire n" 77-070 du 17 février 1977 donne bien une définition de leur
fonction ; elle ne constitue pas à proprement parler un statut. La
seule possibilité de promotion dont disposent ces personnels est leur
titularisation dans le cadre des adjoints d'enseignement non ensei-
gnants et rétribués par le service du personnel de surveillance du
rectorat. 11 leur est offert la possibilité de se présenter aux concours
du C. A . P. E . S . et de l 'agrégation, mais, en cas de succès, ils doivent
renoncer à leur discipline. La formation dont ils bénéficient est
tout à fait insuffisante puisqu 'elle est réduite à douze jours suivis
parfois d'un stage de deux semaines . Un certain nombre de ces
agents soucieux de remplir leur tâche avec conscience s 'efforcent
de compléter cette formation en préparant des diplômes techniques,
ou en prenant contact avec l 'association des documentalistes spé-
cialisés. Un projet de statut avait été établi en 1975, mais il n 'a pas
abouti . Il lui demande de bien vouloir préciser quelles sont ses
intentions à l 'égard de cette catégorie de personnels de l 'enseigne-
ment public et s'il peut donner l' assurance qu ' un statut sera pro-
chainement mis au point.

Tabac (interdiction de fumer).

15097. — 18 avril 1979. — M. René Benoit expose à Mme le
ministre de la santé et de la fcmille que les dispositions du décret
n° 77.1042 du 12 septembre 1977 relatives aux interdictions de
fumer dans certains lieux collectifs se révèlent insuffisantes en ce
qui concerne la protection de la santé publique . Il lui demande
ai elle n'estime pas opportun de renforcer ces dispositions en ce
qui concerne, notamment, les locaux dans lesquels une partie est
réservée aux non-fumeurs, la fumée se propageant depuis les autres
parties ; et également s'il ne lui semble pas souhaitable qu'Il y ait
interdiction de fumer dans les installations sportives, salles de
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spectacles et annexes et qu une réglementation soit prévue dans les
restaurants comportant plusieurs salles . De telles mesures complé-
teraient heureusement les dispositions du décret du 12 septem-
bre 1977 et assureraient la protection des non-fumeurs tout en
respectant la libertée des fumeurs.

Finances locales (enseignement préscolaire et élémentaire).

15106. — 18 avril 1979 . — M. Michel Rocard attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le transfert de charges important
que représentent pour les communes et les départements les
G . A. P. P. (groupes d 'aide psycho-pédagogiques) dont l 'utilité
est au demeurant évidente . L'absence d'automaticité des subventions,
notamment au plan départemental, rend extrêmement précaire leur
existence ou peut contraindre les communes à supporter l 'essentiel
des dépenses imputables à ces organismes . n lui demande : 1" de
lui indiquer la part qui revient respectivement à l 'Etat, aux dépar-
tements, aux communes dans le fonctionnement des G . A. P. P.:
a) pour le département des Yvelines ; b) au plan national ;
2" quelles mesures i1 compte mettre en œuvre pour assurer à
ces G . A. P . P. un financement régulier et stable qui mette fin
à ce transfert de charges sur les collectivités locales.

Handicapés (accès des locaux).

15111 . — 18 avril 1979. — M. Michel Rocard attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur les entraves apportées à l'application
de la loi d'orientation de 1975, que ce soit dans son esprit ou dans la
lettre des décrets d' application de décembre 1978 et janvier 1979,
concernant l 'accessibilité des transports en commun poer les per-
sonnes handicapées . Il lui rappelle les manifestations et démarches
effectuées par des handicapés et leurs organisations pour exiger des
équipements appropriés dans les gares de la nouvelle ligne Saint-
Lazare—Cergy-Pontoise. 11 lui demande : 1° de lui indiquer, en nombre
absolu et en pourcentage, quels équipements nouveaux des moyens de
transports en commun (R. A . T. P. et S. N. C. F .) en région Ile-de-France
comportent des aménagements spécifiques pour les personnes handi-
capées ; 2 " de lui préciser quelle action il compte mener pour généra-
liser ces aménagements, y compris sur les installations nouvelles
mises à l 'étude, avant la parution des décrets d'application.

Consommation (protection des consommateurs).

15112. — 18 avril 1979. — M . Michel Rocard demande à M. le
ministre de l'économie de lui indiquer le nombre de transactions
conclues chaque année et mettant fin à des poursuites pour infor-
mation et publicité mensongères, et donc chargées de protéger le
consommateur.

Consommation (information et protection des consommateurs).

15114. — 18 avril 1979. — M . Michel Rocard attire l' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
disparition programmée sur les ondes de la radio et de la télévision
des émissions d'information des consommateurs. Il lui demande
comment cette politique peut être compatible avec les déclarations
du Gouvernement et de M . le Président de la République affirmant
l'importance croissante de cette information du consommateur.

Consommation (protection des consommateurs).

15116. — 18 avril 1979. — M. Michel Rocard s'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie du silence qui semble entourer les
travaux de la commission des clauses abusives . Il lui demande tout
d 'abord comment peut se justifier le secret des travaux de cette
commission alors que M . le Premier ministre a fait de nombreuses
déclarations relatives à la suppression du secret administratif. Il
lui demande également quels sont les moyens budgétaires dont dis-
pose cette commission pour mener ses tâches à bien . Il lui demande
enfin quelles mesures il compte prendre pour assurer la plus
large publicité (voulue par la législation) au rapport annnuel de
cette commission .

Energie nucléaire (sécurité).

15120. — 18 avril 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'inquiétude croissante des popu-
lations et des élus devant les conditions de mise en oeuvre du pro-
gramme nucléaire français. Il lui rappelle que c'est une centrale du
type de celles que l 'on construit en France en grande série qui vient
de connaître un grave accident aux Etats-Unis . Il lui demande s'il
compte tirer les conséquences de cet événement en répondant aux
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exigences formulées depuis longtemps par les socialistes : c'est-à-dire
la mise en place des conditions d'une véritable information dans le
domaine du nucléaire, tant à l'égard des populations qu'à l'égard
des travailleurs de ce secteur, l ' organisation d ' une réelle consulta-
tion démocratique des citoyens sur les options énergétiques du pays
qui pourrait prendre la forme d ' un référendum ; la mise en place
d'une loi nucléaire définissant les responsabilités des différents orga-
nismes intervenant dans le domaine nucléaire qui permette l 'exer-
cice d'un véritable contrôle démmocratique par les élus et la popu-
lation sur les choix faits dans ce domaine ; et, enfin, l'organisation
d'une pause dans le développement du programmne nucléaire fraie
çais. De manière plus concrète et plus immédiate, il lui demande :
1" s 'il entend faire examiner la proposition de loi déposée par le
groupe parlementaire socialiste tondant à améliorer l'information en
matiiè re nucléaire ; 2' s 'il entend répondre aux demandes des orga -
nisations syndicales concernant en particulier l'accroissement des
comités d'hygiène et de sécurite ; 3" enfin, s' il ne lui parait pas
indispensable de suspendre la décision de chargement en combustible
des nouvelles unités mises en chantier jusqu ' aux conclusions respec-
tives de la mission d ' information récemment créée à l ' initiative des
socialistes et (te la commission d 'enquête dont la constitution a été
réclamée dans le cadre de 1Assemblée nationale.

Impôts (fraude fiscale).

15121 . — 18 avril 1979 . — M. Lucien Pignion demande à M. le
ministre du budget, d 'une part, à combien est évaluée, par le minis-
tère du budget, la fraude fiscale globale des sociétés commerciales
et civiles, dans son ensemble, et d ' autre part, quel est le taux de
recouvrement des différents services concernant ce type de fraude
fiscale.

Société commerciales (faillites, réglements judiciaires
et liquidations de biens).

15122. — 18 avril 1979 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M. le ministre de l ' économie sur les mises en faillite des sociétés
commerciales, et sur leurs effets. Il lui demande, pour 1978, le
nombre de réglements judiciaires et de liquidations de biens ayant
touché ces sociétés, et par conséquence, le nombre de personnes
ayant été licenciées du fait des faillites desdites sociétés . Il lui
demande enfin quel a été le nombre d 'immatriculations de sociétés,
pour la méme année.

Trarrsports maritimes (droits de port et de navigation).

15128, — 18 avril 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté ex p ose à M . le
ministre des transports que dans son décret n" 79.281 du 2 avril 1979
modifiant divers textes relatifs aux droits de port et de navigation,
on trouve plusieurs dispositions comportant, dans des décrets publiés
au Journal officiel depuis dix ans, substitution de visas . Il lui
demande quelle est la raison d ' une telle modification et quelle peut
en être la portée juridique .

	

N

p-

Travailleurs sociaux (formation).

15129. — 18 avril 1979 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui fournir un bilan
détaillé des activités de l 'institut régional de formation des travail-
leurs sociaux d'Aquitaine inauguré par son prédécesseur en sep -
tembre 1974 .

Enseignement supérieur
(fondation européenne de l ' cuseignemetnt supérieur).

15130 . — 18 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le ministre des universités qu 'en septembre 1974, lors des jour-
nées parlementaires d ' un parti politique, son prédécesseur, se préoc-
cupant « de donner une dimension européenne à la coopération
universitaire u, avait proposé la création d 'urne fondation européenne
de l ' enseignement supérieur . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer ce qu ' il est advenu de cette intention.

Prix (liberté des prix).

15133. — 18 avril 1979 . — Le 5 octobre 1978, en réponse à une
question d'actualité de M. Pierre-Bernard Cousté, M . le ministre
de l ' économie avait annoncé son intention de libérer les prix du
commerce et des prestations de service, ainsi que le dépôt d ' un
projet de loi sur la modification des ordonnances de 1945. M . Pierre-
Bernard Cousté, six mois après cette déclaration, demande à
M . le ministre de l'économie de bien vouloir faire le point de ce
problème, et souhaiterait savoir quand les parlementaires seront
saisis du texte en question.

Médicaments (prix).

15134. — 18 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l' at-
tention de Mme le ministre de la santé , et de la famille sur la
différence constatée entre les prix de certains médicaments en
France, et les mêmes produits dans les autres pays de la comme.
nauté. Il lui demande comment elle explique cette disparité. Il
voudrait savoir quelle action sera conduite, au niveau français,
pour la supprimer.

Sécurité sociale (cotisations).

15135 . — 18 avril 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tian de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les dif-
ficultés rencontrées par de nombreux artisans ou commerçants
pour régler le montant de leurs cotisations sociales, en raison de
leurs faibles revenus. Il demande en conséquence, s 'il ne serait
pas normal de calculer les cotisations sur le revenu réel de l'ar-
tisan ou du commerçant, et non sur le bénéfice de l 'entreprise,
ou si ces cotisations ne pourraient pas faire partie du montant
des frais généraux de l'entreprise.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
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